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l"  avril  1814;  le  Sénat;  composition  et  réunion  de  la  commission  de  constitution;  délibé» 
rations  des  5,  4  et  5  avril;  adopiion  de  la  constitution  dite  séwdorînle;  son  article  2.— Le 
Sénat  et  l'opinion;  dépùches  de  l'ablié  de  Blontesquiou  à  Louis  XVIII.  —  Alexandre  ;  soa 
influence. — Organisation  et  personnel  du  gouvernement  provisoire. — Adhésions  des  géné- 
raux, et  des  corps  constitués.  —  Actes  du  gouvernement  provisoire.  — Arrêté  du  9  avril; 
enlèvement  du  trésor  particulier  de  Napoléon,  à  Orléans;  alTaire  Maubreuil;  projet  d'as- 
sassinat contre  l'Empereur;  arrestation  de  la  princesse  Catherine  de  NVurtembcrg  à  Fos- 
sard;  vol  de  ses  diamants;  Maulireuil  est  arrêté.  —  Lettre  de  M.  de  Talleyrand  au  comte 
d'Artois;  séjour  de  ce  prince  à  .Nancy;  son  arrivée  aux  portes  de  Paris;  négociations  avec 
le  gouvernement  provisoire  et  le  Sénat;  entrée  du  prince  le  12  avril;  discours;  défilé; 
nouvelles  négociations.  —  Intervention  d'Alexandre;  acccpt-Ttion  de  la  lieutenance  géné- 
rale et  de  la  constitution  du  G  avril,  par  le  comte  d'.Artois;  il  prend  le  gouvernement. 
—  Substitution  de  la  cocarde  blanche  à  la  cocarde  tricolore;  envoi  de  commissaires  extra- 
ordinaires dans  les  départements;  lois  linancicrcs.  — Convention  d'armistice  du  23  avril; 
la  France  réduite  à  ses  frontières  de  1792;  ses  pertes;  rôle  de  M.  de  Talleyrand.  — 
Louis  XVIIl  quitte  Ilartwell;  sa  réponse  au  prince  régent;  il  débarque  à  Calais. 

1814.  —  Le  1*'  avril,  le  Sénat  ne  s'était  pas  borné  a  sanc- 
tionner les  choix  de  M.  de  Talleyrand  pour  la  composition  du 
gouvernement  provisoire,  et  a  proclamer  les  bases  de  la  con- 
stitution «  que  devait  se  donner  la  nation  française  '  ;  »  cette 
Assemblée,  par  un  amendement  spécial,  avait,  en  outre, 

*  Expressions  de  la  déclaration  du  51  iiiars. 
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chargé  le  pouvoir,  créé  par  elle,  de  préparer  l'acte  constitu- 
tionnel dont  elle  avait  posé  les  principes.  31.  de  Talleyrand  et 
ses  collègues  de  gouvernement  devaient  leur  nouvelle  position 
au  Sénat;  la  complicité  de  ce  corps  faisait  toute  leur  force;  ils 
s'adjoignirent  donc  pour  la  rédaction  de  l'acte  constitutionnel 
une  commission  de  cinq  sénateurs.  De  son  côté,  le  Sénat,  en 
créant  un  gouvernement  nouveau,  avait  anéanti  les  lois  con- 
stitutives de  son  existence  légale;  réuni  sur  une  convocation 
de  l'empereur  de  Russie,  son  pouvoir  usurpé  reposait  unique- 
ment sur  l'appui  prêté  par  ce  souverain  a  ses  décisions  et  à  ses 
actes;  les  sénateurs,  a  leur  tour,  exigèrent,  comme  un  sur- 
croît de  garantie  pour  le  maintien  de  la  constitution  nouvelle, 
la  présence  et  le  concours  du  principal  ministre  d'Alexandre 
aux  délibérations  du  comité  chargé  de  la  rédiger.  Par  cette 
adjonction,  la  commission  de  constitution  se  trouva  ainsi  com- 
posée :  M.  de  Talleyrand,  le  duc  de  Dalberg,  le  général  Beur- 
nonviîle,  le  comte  de  Jaucourt,  l'abbé  de  Montesquiou,  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire;  MM.  Barbé-Marbois,  Destutt 
de  Tracy,  Eymery,  Lambrecht,  Lebrun,  duc  de  Plaisance, 
sénateurs;  le  secrétaire  d'État  russe,  comte  de  Nesselrode. 

Cet  étrange  comité  ne  put  se  réunir  le  lendemain,  2;  la  dé- 
claration de  déchéance,  précipitée  par  la  démarche  ardente 
de  l'avocat  Bellart,  fut  l'unique  travail  du  Sénat  dans  cette 
journée.  Le  3,  enfin,  le  comité  de  constitution  s'assembla. 
Les  sénateurs- commissaires  arrivèrent  avec  un  projet  tout 
préparé.  Ce  projet,  développement  des  principes  proclamés 
le  1"  avril,  réglementait  les  conditions  et  les  formes  du  gou- 
vernement; mais,  en  même  temps  qu'il  faisait  une  part  exor- 
bitante a  la  position  politique  et  aux  intérêts  privés  des  mem- 
bres actuels  du  Sénat,  il  gardait  le  silence  le  plus  absolu  sur 
la  famille  appelée  a  occuper  le  trône  et  sur  le  nom  du  souve- 
rain. L'abbé  de  Montesquiou,  qui  représentait  dans  le  nouveau 
pouvoir  l'élément  royaliste  pur,  s'étonna  de  cette  lacune.  La 
déclaration  par  laquelle  la  France  se  replaçait  sous  le  sceptre 
des  Bourbons  devait  précéder,  dominer,  disaii-il,  tout  le  tra- 
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vaii  du  comité.  Les  sénateurs  se  montrèrent  hésitants.  Le 
prince  de  Bénévenl  parut  approuver  l'abbé.  M.  Lambreclit  ré- 
digea immédiatement  un  article  où  il  était  dit  «  que  le  peuple 
français  appelait  librement  au  trône  Louis-Stanislas-Xavier, 
frère  du  dernier  roi.  »  M.  de  Montesquieu,  à  la  lecture  de 
cette  formule,  s'indigna.  «  Comment  !  s'écria-t-il,  le  peuple 
appelle  Louis  XVIII  au  trône!  mais  c'est  un  mensonge,  ce  se- 
rait une  monstruosilé!  Jamais  le  roi  n'a  perdu  ses  droits,  il 
n'a  jamais  cessé  de  régner.  Ce  n'est  pas  comme  frère  de 
Louis  XVI,  d'ailleurs,  que  lui  appartient  la  couronne,  mais 
comme  oncle  de  Louis  XVII,  comme  successeur  immédiat 
de  ce  jeune  prince,  à  qui  son  long  martyre  n'a  pu  enlever  le 
titre  de  roi  de  France.  Contesteriez-vous,  par  hasard,  a  Sa 
Majesté,  le  nom  de  Louis  XVIII?  —  Vous  ne  tenez  donc  aucun 
compte,  répondit  M.  de  Tracy,  des  faits  intermédiaires?  Est- 
ce  qu'il  ne  s'est  rien  passé  depuis  1789?  —  Les  faits  ne  peu- 
vent rien  contre  le  droit,  »  répliqua  l'abbé. 

L'inflexible  logique  de  M.  de  Montesquieu  embarrassait  ses 
adversaires.  Le  Sénat,  en  rappelant  les  Bourbons,  ne  pouvait 
invoquer,  en  effet,  en  faveur  des  membres  actuels  de  cette 
famille,  ni  ces  qualités  éminentes,  ni  ces  grands  services  ren- 
dus qui  commandent  l'admiration  ou  la  reconnaissance  des 
nations.  Le  droit  d'hérédité  monarchique  constituait  le  seul 
titre  de  ces  princes.  La  déclaration  de  ce  droit  était  donc  in- 
séparable de  leur  rappel  au  trône.  M.  de  Talleyrand  vint  au 
secours  des  sénateurs.  Il  dit  que  tout  ce  débat,  simple  affaire 
ie  rédaction,  serait  facile  a  vider  dès  que  le  comité  se  serait 
jnis  d'accord  sur  les  articles  organiques.  On  passa  immédia- 
tement aux  dispositions  relatives  à  la  composition  et  aux  droits 
du  Sénat,  point  capital  du  projet  pour  les  sénateurs-commis- 
saires. 

Le  nombre  des  titulaires  était  fixé  a  cent.  Les  sénateurs  actuels 
composaient  exclusivement  l'Assemblée;  ils  s'attribuaient  un 
autre  bénéfice  :  on  n'a  pas  oublié  les  démarches  et  les  sollici- 
tations vaines  du  Sénat  auprès  de  Napoléon,  lors  de  l'établis- 
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sèment  de  l'Empire,  pour  obtenir  que  Miér édité  accordée  a  la 
dignité  impériale  fût  étendue  aux  fonctions  de  chaque  séna- 
teur. La  rédaction  du  nouvel  acte  constitutionnel  offrait  enfin 
à  celte  Assemblée  l'occasion  de  se  conférer  ce  privilège  ;  elle 
n'eut  garde  d'y  manquer.  Aussi,  en  même  temps  que  les  séna- 
teurs déclaraient  que,  seuls,  ils  composaient  le  nouveau  Sénat, 
ilsproclamaient/i^'m/ifûire  la  dignitéde  chacun  d'eux.  Bien  plus, 
en  cas  d'extinction  d'un  de  ces  litres,  le  roi  ne  pouvait  nom- 
mer a  la  place  vacante  que  sur  une  liste  de  trois  candidats 
élus  par  les  collèges  électoraux  et  présentés  par  le  Sénat  lui- 
même.  M.  de  Montesquiou  consentait  a  l'hérédité  sénatoriale, 
cette  disposition  entrait  dans  le  principe  monarchique;  mais  il 
repoussait  avec  la  plus  grande  énergie  la  prétention  des  titulai- 
res actuels  a  vouloir  non-seulement  s'imposer  comme  les  seuls 
membres  du  Sénat  nouveau,  mais  encore  priver  la  Royauté  du 
droit  de  nomination  directe  auxvacances  qui  pourraient  surve- 
nir. «La  nomination  de  tous  les  membres  de  la  Chambre  haute 
sans  exception  doit  appartenir  exclusivement  au  roi,  disait-il. 
— S'il  en  était  ainsi,  répliqua  immédiatement  un  des  commis- 
saires du  Sénat,  la  position  des  sénateurs  actuels  ne  serait  plus 
garantie.  —  Je  parle  principes,  dit  l'abbé,  et  ne  me  préoc- 
cupe point  des  personnes.  —  Les  personnes  sont  pourtant 
bien  quelque  chose,  ajouta  le  sénateur;  vous  ne  voulez  sans 
doute  pas  qu'on  puisse  nous  chasser  comme  des  manants?  — 
Je  ne  veux  chasser  personne;  je  veux,  au  contraire,  qu'on 
NOUS  comble!  répondit  M.  de  Montesquiou,  mais  par  des  ar- 
rangements particuliers  qui  ne  compromettent  pas  les  prin- 
cipes essentiels  delà  puissance  royale.  Ce  n'est  point  tout, 
d'ailleurs.  Vous  n'admettez  que  cent  sénateurs  :  pourquoi  c^h^? 
La  pairie  anglaise  compte  plus  de  trois  cent  cinquante  mem- 
bres !  Le  nombre  des  membres  du  Sénat  doit  être  illimité.  — 
Mais  le  roi  sera  maître  de  la  constitution,  s'il  peut  indéfini- 
ment augmenter  le  nombre  des  sénateurs,  dit  aussitôt  3L  Lam- 
brecht.  —  Ne  faut-il  pas  qu'il  puisse  récompenser  tous  les 
grands  services?  répliqua  l'abbé.  Comptez-vous  donc  pour  rien. 
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d'ailleurs,  le  Corps  législatif,  a  qui  l'élection  garantit  une  com- 
plète indépendance?  —  Eh  bien,  on  \ous  en  donnera  cent 
cinquante,  dit  un  des  sénateurs.  —  Cent  cinquante  mille,  s'il 
convient  au  roi!  s'écria  M.  de  Montesquieu  ^  » 

Cette  discussion,  où  la  vérité  et  le  bon  sens,  au  point  de 
vue  monarchique,  se  trouvaient  du  côté  de  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  devenait  irritante;  elle  pouvait  amener  un  déchire- 
ment fatal  aux  intérêts  encore  mal  assurés  de  l'ancienne  fa- 
mille royale;  M.  de  Talleyrand  prévint  le  danger  en  renvoyant 
la  réunion  au  lendemain.  Le  4,  au  soir,  la  commission  s'as- 
sembla de  nouveau.  Les  sénateurs  se  montrèrent  aussi  tenaces; 
le  royalisme  de  M.  de  Montesquiou  se  maintint  aussi  opiniâtre. 
«  Qui  êtes-vous?  qui  sommes-nous?  s'écriait  l'abbé  avec  vé- 
hémence. Qui  vous  a  donné  le  droit  de  faire  une  constitution? 
Qui  me  donne  le  droit  de  parler  au  nom  du  roi?  Où  sont  vos 
pouvoirs?  Où  sont  les  miens?  Une  constitution  sans  le  roi  et 
sans  la  nation ,  voilli ,  je  crois,  la  chose  la  plus  étrange  qui  se  soit 
jamais  faite!»  Le  débat  s'animait  de  nouveau,  quand  M.  deNes- 
selrode,  qui  s'était  fait  attendre,  parut,  et  annonça  la  pro- 
chaine arrivée  des  plénipotentiaires  chargés  de  traiter  au  nom 
de  la  Régence.  Cette  nouvelle  jeta  l'épouvante  au  sein  du  co- 
mité et  coupa  court  a  tout  travail;  ses  membres  se  rendirent 
en  toute  hâte  a  l'hôtel  Saint-Florentin.  Nous  avons  raconté , 
dans  le  précédent  volume ,  les  événements  qui  remplirent  la 
nuit.  Le  lendemain,  lorsque  la  défection  du  6*  corps  eut  dé- 
truit les  dernières  chances  de  la  cause  impériale,  le  comité  de 
constitution  se  réunit  une  troisième  fois.  M.  de  Talleyrand 
sut  mettre  a  prolit  les  terreurs  du  malin  et  de  la  veille  :  il  fit 
comprendre  a  M.  de  Montesquiou  la  nécessité  de  tout  sa- 
crifier au  rappel  officiel  des  Bourbons.  Dans  la  position  des 
choses,  disait-il ,  ce  point  était  le  seul  essentiel  ;  toutes  les 
autres  questions  devenaient  secondaires.  Or  le  Sénat,  il  ne 
fallait  pas  l'oublier,  avait  seul  déclaré  la  vacance  du  trône, 

*  Rapport  adressé  par  M.  de  Montesquiou  à  Louis  XVIII,  et  trouvé  dans  le 
cabinet  de  ce  prince  après  sa  fuilc  au  20  mars  1815. 
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lui  seul  pouvait  y  pourvoir,  puisque  c'était  uniquement  à 
ses  actes  qu'adhéraient  les  généraux  el  les  autorités  civiles. 

M.  de  Montesquieu  se  rendit.  Les  sénateurs,  de  leur  côté, 
s'ils  ne  cédèrent  rien  au  fond  sur  leurs  intérêts  de  position  et 
de  fortune,  firent  quelques  concessions  de  forme.  On  transi- 
gea. M.  de  Montesquieu  consentit  a  ce  que  le  peuple  français 
appelât  librement  au  trône  le  frère  de  Louis  XVI  :  il  permit  aux 
titulaires  actuels  de  s'imposer  comme  membres  du  Sénat  fu- 
tur; et  les  sénateurs,  laissant,  sous  le  bénéOce  de  cette  ré- 
serve, leur  nomination  au  roi,  lixèrent  leur  nombre,  en  maxi- 
mum, a  deux  cents  membres.  Les  autres  articles  du  projet 
furent  a  peine  discutés.  Une  fois  convenu  entre  le  comité  des 
dix,  ce  projet  fut  soumis,  le  soir  même  du  5  avril,  par  M.  de 
Talleyrand  au  Sénat,  qui  nomma  immédiatement  une  com- 
mission de  sept  membres  pour  l'examiner.  Cette  commission, 
composée  de  MM.  Abrial,  Cornet,  Fabre  (de  l'Aude),  Garât, 
Grégoire,  Lanjuinais  et  Vimar,  lit  son  rapport  le  lendemain 
soir,  et  conclut  a  l'adoption.  On  ne  discuta  pas.  A  la  vérité, 
aucune  opposition  n'était  possible  :  non-seulement  la  posi- 
tion oflicielle  de  chaque  sénateur  se  trouvait  garantie,  tous 
conservaient  héréditairement  leurs  dignités,  leurs  titres  et 
leurs  traitements;  mais  les  cupidités  particulières  les  plus 
exigeantes  avaient  été  immédiatement  satisfaites,  et  M.  de 
Montesquieu,  parlant  au  nom  du  roi,  dont  on  le  savait  l'agent 
confidentiel,  avait  comblé  les  moins  avides  des  plus  ma- 
gnifiques promesses.  Le  projet,  adopté  a  l'unanimité,  fut 
transformé  en  décret,  le  soir  même  du  6,  et  publié,  dès 
le  lendemain  7,  dans  tout  Paris.  Il  ne  parut  que  le  8  dans 
le  Moniteur,  et  le  9  dans  les  autres  journaux. 

Production  mort -née,  que  le  peuple  français  devait  accepter 
et  qu'il  n'accepta  pas,  car  elle  ne  fut  jamais  soumise  a  sa 
sanction  ;  que  Louis  XVIII  devait  jurer  et  qu'il  ne  jura  pas,  car 
il  refusa  de  la  reconnaître,  cette  constitution  ne  fut,  en  réa- 
lité, que  le  contrat  resté  inexécuté  d'un  marché  passé  entre 
une  Assemblée  corrompue,  avilie,  et  quelques  intrigants  de 


—  1814—  7 

haut  rang,  a  qui  l'étranger,  vainqueur,  avait  laissé  prendre  la 
direction  politique  des  événements  amenés  par  l'invasion  vic- 
torieuse. L'histoire  pourrait  même  se  dispenser  de  mention- 
ner cette  constitution  si  son  article  2  n'avait  pas  rendu  le 
trône  de  France  a  la  maison  de  Bourbon.  Cet  article  fait  toute 
l'importance  de  l'acte  du  6  avril  ;  en  voici  les  termes  : 

«  Art.  2.  Le  peuple  français  appelle  librement  au  trône  de  France 
Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  frère  du  dernier  roi,  et,  après  lui, 
les  autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon,  dans  l'ordre  ancien.  » 

Voila  le  titre  qui  remit  le  sceptre  aux  mains  de  la  maison 
de  Bourbon  en  1814;  il  fut  délivré  a  cette  famille,  au  kom  du 
PEUPLE  FRANÇAIS,  par  soixantô-six  sénateurs^  qui  stipulèrent  en 
ces  termes  le  prix  de  cet  audacieux  mensonge  : 

«  Art.  6.  Il  y  a  cent  cinquante  sénateurs  au  moins,  et  deux  cents  au 
plus.  Leur  dignité  est  inamovible  et  héréditaire  de  mule  en  mâle  pur 
primogéniture.  Ils  sont  nommés  par  le  roi. 

((  Les  sénateurs  actuels,  à  l'exception  de  ceux  qui  renonceraient  à  la 
qualité  de  citoyens  français,  sont  maintenus  et  font  partie  de  ce  nombre. 
La  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des  sénatoreries  leur  appartient;  les 
revenus  en  sont  partagés  entre  eux  et  passent  à  leurs  successeurs.  Le 
cas  cchéanl  de  la  mort  d'un  sénateur  sans  postérité  masculine  directe, 
sa  portion  retourne  au  Trésor  public.  Les  sénateurs  qui  seront  nommés 
à  l'avenir  ne  peuvent  avoir  part  à  cette  dotation.  » 

Ces  stipulations  sordides  dans  un  acte  où  l'on  disposait  du 
premier  trône  du  monde,  et  qui  devait,  dans  la  pensée  de 
ses  auteurs,  décider  de  l'avenir  de  la  France,  soulevèrent  le 
dégoût  et  l'indignation  publique.  Attaquée  dans  une  foule  de 
brochures  où  l'on  contestait  au  Sénat  son  existence  légale, 

*  L'original  de  la  constitution  du  6  avril,  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
porte,  en  effet,  soixante-six  signatures  ;  mais  neuf  des  signataires  étaient 
étrangers;  en  voici  les  noiiis  :  comtes  de  Belderbiisch,  Carbonara,  de  Gre- 
gori,  Herwyn  de  Niveld,  de  Meerman,  Schimmclpeuninck,  Van  de  Pol, 
Van  Dedem  van  dcGeldcr,  Van  Zuylen  van  Nynrlt.  Au  ncmbre  des  cinciuante- 
sept  sénateurs  français  qui  ont  souscrit  cet  acte,  figurent  les  deux  ex-directours 
Sieyéa  etlioger-Ducos;  ce  dernier  fait  précéder  son  nom  du  titre  de  comte, 
titre  que  Siesès  avait  également  obtenu;  my^is  la  signature  de  Sieyès  n'est  ac- 
compagnée d'aucune  qualification. 
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dans  lesquelles  on  lui  refusait  le  droit  de  disposer  du  trône  et 
de  parler  au  nom  de  la  France,  la  constitution  sénatoriale, 
sifllée,  conspuée  par  tous  les  partis,  reçut  le  nom  de  constitu- 
îion  de  rentes.  Les  sénateurs  restèrent  impassibles.  «  Com- 
blez un  homme  de  bienfaits,  a  dit  Montesquieu,  la  première 
idée  que  vous  lui  inspirerez,  c'est  de  chercher  les  moyens  de 
les  conserver  ;  ce  sont  de  nouveaux  intérêts  que  vous  lui  don- 
nez a  garantir.  »  La  est  le  mot  de  la  plupart  des  défections 
du  mois  d'avril  1814.  >'apoléon  avait  gorgé  les  sénateurs 
d'honneurs,  de  dignités,  de  dotations.  Dès  que  sa  puissance 
fut  sur  son  déclin,  aussitôt  qu'ils  purent  craindre  de  n'avoir 
plus  rien  a  recevoir  de  ce  prince,  les  sénateurs  précipitèrent 
sa  chute  et  se  donnèrent  un  nouveau  maître,  en  imposant  a  ce 
dernier  la  condition  de  rendre  Jtéréditaires  leurs  dignités  et 
leurs  traitements  auparavant  viagers,  et  de  convertir  en  jjro- 
priétés  inaliénables  pour  toute  leur  descendance  mâle  les  do- 
tations dont  ils  n'avaient  d'abord  que  l'usufruit.  Ainsi  pourvus 
et  garantis,  que  leur  importaient  les  critiques  des  gens  sé- 
rieux et  les  brocards  de  la  foule?  Opposant  aux  traits  lancés 
contre  eux  la  double  cuirasse  de  leur  avidité  et  de  leur 
égoïsme,  les  sénateurs,  non-seulement  ne  sentaient  rien, 
mais  poussaient  l'impudence  jusqu'à  tirer  vanité  de  leur  œu- 
vre, jusqu'à  se  poser  en  patriotes,  en  martyrs  qui  ne  crai- 
gnaient pas  de  jouer  leur  fortune,  même  leur  existence,  pour 
sauver  les  conquêtes  morales  et  matérielles  de  la  Révolution. 
Tandis  que  le  Sénat  se  décernait  ces  couronnes  et  croyait 
sérieusement  a  l'éternité  de  ses  dignités  et  de  ses  dotations, 
M.  de  Montesquiou,  annonçant  au  chef  de  la  maison  de  Bour- 
bon son  rappel  au  trône  et  les  conditions  mises  a  son  retour 
par  les  sénateurs,  disait  a  ce  prince  : 

«  La  constitution  ne  saurait  devenir  un  embarras  pour  Sa  Majesté. 
Elle  peut  dire  au  Sénat  :  Vous  prétendez  me  donner  des  lois  au  nom  de 
la  nation;  qui  vous  a  fait  connaître  ses  intentions?  oià  sont  vos  mandats? 
Quels  sont  vos  titres?  Vous  n'avez  que  ceux  qui  vous  furent  concédés 
par  Napoléon;  j'ai  au  contraire  ceux  de  mes  pères;  j'ai  toute  notre  liis- 
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toire  remplie  de  leurs  bienfaits;  j'ai  encore  l'histoire  de  tous  vos  mal- 
heurs :  comment  l'une  ou  l'autre  vous  aurait-elle  conféré  des  droits  à 
Hiire  oublier  les  miens?  celte  même  constitution,  loin  de  les  méconnaître, 
les  consacre  :  ne  dit-elle  pas  que  la  loi  ne  peut  être  faite  qu'avec  moi  *?  » 

Le  lendemain,  dans  une  autre  dépêche,  M.  de  Montesquieu 
ajoutait  : 

«  M.  de  Talleyrand  me  disait,  hier,  que  Sa  Majesté,  en  entrant  en 
France,  devait  publier  unÈdit  où  elle  déclarerait  à  la  fois  ses  intentions 
et  son  entrée  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  cette  manière  de  pro- 
céder indépendamment  de  toute  constitution  a  l'avantage  d'éconduire 
celle  du  Sénat,  de  reconduire  lui-même  et  de  laisser  au  roi  tout  l'hon- 
neur des  privilèges  qu'il  accorderait  à  la  nation.  Le  Sénat,  pourtant, 
ne  se  prépare  pas  à  l'obéissance;  il  se  prépare  à  manger  son  président, 
parce  que  M.  Barthélémy  n'est  point  un  hrmme  de  parti,  et  il  veut 
mettre  à  sa  place  le  grand  républicain  Lnmbrecht.  Le  Sénat  n'a  aucune 
force,  on  le  méprise;  mais  tous  les  mécontents  sont  prêts  à  se  mettre  à 
sa  suite.  11  est  donc  sage  de  traiter  avec  certains  membres;  ces  négo- 
cialions  particulières  seraient  d'un  merveilleux  effet. 

Une  déclaration  faite  en  entrant  dans  le  royaume,  pleine  de  bonté  et 
de  générosité,  est  donc  ce  qu'il  y  a  de  mieux  ;  point  de  doute  qu'il  ne 
faille  mettre  Fioi  de  France  et  de  Navarre;  je  crois  même  qu'elle  doit 
être  intitulée  Edit  du  roi;  la  nation  désire  de  I'ancien  ;  tout  ce  qui  l'en 
rapproche  lui  sied  comme  à  la  royauté  même* .  » 

Ce  qui  contribuait  surtout  a  donner  au  Sénat  une  confiance 
et  une  sécurité  assez  fortes  pour  braver  les  attaques  de  ses 
adversaires  de  tous  les  partis,  c'était  la  protection,  disons 
mieux,  la  complicité  politique  d'Alexandre.  Non-seulement  la 
nomination  du  gouvernement  provisoire  et  la  déchéance  de 
Napoléon,  premiers  actes  du  Sénat,  avaient  été  prescrits  ou 
autorisés  par  l'empereur  de  Russie;  non-seulement  la  consti- 
tution du  6  avril  était  encore  le  résultat  d'un  ordre  de  ce  sou- 
verain, mais  lui-même  avait  participé,  dans  la  personne  de 
son  premier  ministre  Nesselrode,  a  la  rédaction  de  chacun 
des  articles  de  l'élucubration  sénatoriale.  Chaque  jour,  d'ail- 

*  Art.  5  de  la  constitution  sénatoriale.  Cet  article  exigeait,  pour  la  confec- 
tion des  lois,  le  concours  du  roi,  du  Sénat  et  de  la  Cliainliiv  d^-s  députés, 

^  Notes  et  dépêches  de  l'abbé  de  Montesquiou  à  Louis  XVIII,  trouvées  aux 
Tuileries  après  le  20  mar*.  1815. 
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leurs,  les  sénateurs  recherchaient  et  saisissaient  l'occasion 
de  resserrer  les  liens  qui  pouvaient  enchaîner  Alexandre  à 
leurs  intérêts  de  position  ou  de  vanité.  Ils  interrogeaint  sa 
pensée  sur  toutes  les  questions  de  politique  générale  ou  de 
gouvernement  qui  venaient  a  se  présenter.  Ils  applaudissaient 
à  toutes  ses  paroles  comme  à  des  éclairs  de  génie  ;  ils  le  pla- 
çaient, dans  leurs  brochures  et  dans  leurs  discours,  au-dessus 
de  Trajan  et  des  Antonins;  et,  quand  ils  daignaient  descendre 
des  hauteurs  de  l'antiquité  pour  entrer  dans  les  faits  de  notre 
époque,  ils  lui  décernaient  les  titres  de  foiulateui'  de  la  liberté 
française  et  de  héros  citoyen.  Ce  grossier  encens  enivrait 
Alexandre;  sa  prépondérance,  au  reste,  était  réelle;  durant 
quelques  semaines  il  fut  le  véritable  souverain  de  Paris.  Bon 
nombre  d'ambitieux  et  d'intrigants,  prenant  ce  rôle  au  sé- 
rieux, sollicitèrent  directement  de  lui  des  faveurs  et  des 
places.  Les  pétitions  affluèrent  en  quantité  si  considérable, 
et  les  demandeurs  se  montraient  si  incommodes,  si  exigeants, 
que  le  Tzar  se  vit  obligé  de  faire  insérer  dans  le  Moniteur  du 
7  avril  une  note,  dans  laquelle  il  disait  «  que,  s'étant  imposé  la 
loi  de  n'exercer  aucune  influence  sur  tout  ce  qui  tenait  a  V exé- 
cution des  lois  et  des  règles  de  l'administration  publique,  il  invi- 
tait les  solliciteurs  a  s'adresser  au  gouvernement  provisoire.» 
La  bassesse  et  l'avidité,  comme  on  le  voit,  existaient  ail- 
leurs que  dans  le  Sénat,  Les  bureaux  du  gouvernement  pro- 
visoire ne  désemplissaient  pas  de  gens  qui  venaient  offrir 
leurs  services.  Deux  secrétaires  étaient  uniquement  occupés 
a  les  écouter  et  a  les  éconduire  ;  deux  autres  avaient  pour 
mission  spéciale  de  recevoir  les  demandes  de  ceux  que  leur 
éloignemenl  empêchait  de  se  présenter  en  personne  ;  de  les 
jeter,  sans  les  lire,  dans  d'immenses  cartons  que  jamais  au- 
cune main  ne  devait  fouiller,  et  d'envoyer  au  Moniteur  les 
adhésions  des  généraux,  des  corps  militaires  et  des  autorités 
constituées.  Ces  employés  composaient,  en  quelque  sorte, 
tout  le  personnel  administratif  du  singulier  gouvernement 
installé  a  Tentre-sol  de  l'hôtel  Saint-Florentin,  au-dessous  de 
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la  chambre  a  coucher  et  du  salon  d'Alexandre.  Les  adhésions 
dont  nous  venons  de  parler,  véritables  pétitions  pour  la  plu- 
part, remplissent  toutes  les  colonnes  du  Moniteur  de  cette 
époque;  nous  en  citerons  deux.  L'adhésion  de  M.  de  Ségur, 
colonel  du  3*  régiment  de  gardes  d'honneur,  était  ainsi 
conçue  : 

«  y  offre  aujourd'hui  mes  seize  cents  gardes  et  moi  au  successeur,  au 
descendant  des  rois  de  mes  pères. 

«  Je  lui  jure  fidélité  au  nom  de  wî^5  officiers,  de  tous  mes  gardes,  et 
en  mon  nom,  qui  répond  de  mes  serments.  » 

Puis,  on  lit  dans  une  lettre  adressée  au  prince  de  Bénévent 
par  le  général  Moreau,  celui-là  même  qui,  en  rendant  au 
général  Wittzingerode  la  place  forte  de  Soissons  sans  tirer 
un  coup  de  fusil,  avait  sauvé  l'armée  de  Bliicher  d'une  des- 
truction totale  et  fait  avorter  une  des  plus  belles  et  des  plus 
décisives  combinaisons  de  Napoléon  : 

«  J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  Sérénissime  de  vouloir  bien 
présenter  au  gouvernement  X offre  de  mes  services  pour  la  cause  de 
S.  M.  Louis-Stauislas-Xavier,  et  me  classer  dans  le  travail  des  officiers 
généraux  qui  lui  sont  les  plus  dévoués.  » 

Toutes  les  autres  adhésions  étaient  dans  le  même  esprit  et 
dans  le  même  style.  Le  dévouement  débordait  a  chaque  ligne. 
M.  de  Talleyrand  et  ses  collègues  n'avaient  donc  pas  besoin 
d'une  bien  grande  habileté  pour  donner  aux  Bourbons  la  foule 
des  fonctionnaires  et  des  hommes  titrés ,  il  leur  suffisait  de 
laisser  faire  la  fortune.  Le  gouvernement  en  leurs  mains  était, 
du  reste,  purement  nominal.  Dépourvus  de  moyens  directs 
d'action  au  delà  de  Paris  et  de  la  banlieue,  ils  n'adminis- 
traient ni  ne  gouvernaient.  Surpris  par  les  événements,  ils 
vivaient  au  jour  le  jour,  évitant  les  résolutions  hardies,  et  mé- 
nageant tout  a  la  fois  le  présent  et  l'avenir.  Leurs  rares  dé- 
cisions, enregistrées  au  Moniteur  sous  le  litre  d' actes  du 
GouvEuNEME?sT  PRovisoiiiE,  témoignent  suffisamment  que  M.  de 
Talleyrand  et  ses  collègues,  gouvernants  de  hasard,  devaient 
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leur  position  a  un  enchaînement  de  circonstances  qu'ils  n'a- 
vaient ni  préparées  ni  prévues.  Trois  des  premières  mesures 
prises  par  eux  peuvent  caractériser  leur  administration. 

S'il  existait  une  force  que  le  nouveau  gouvernement  avait 
surtout  intérêt  a  rallier  a  lui,  c'était  l'armée  :  parmi  les  nom- 
breux chefs  militaires  alors  présents  a  Paris ,  il  s'en  trouvait 
un,  le  général  Dupont,  dont  le  nom,  pour  les  soldats,  était  un 
nom  déshonoré  ;  cette  déconsidération  devint  son  titre  pour 
obtenir  le  ministère  de  la  guerre;  il  reçut,  le  4  avril,  le  porte- 
feuille de  ce  département.  En  second  lieu,  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  a  celte  époque,  était,  pouv  ainsi  dire,  un 
ordre  tout  militaire;  ce  ne  fut  ni  un  maréchal,  ni  une  haute 
notahilité  politique,  que  M.  deTalleyrand  en  nomma  le  grand 
chancelier  et  le  grand  trésorier,  mais  un  prêtre  que  dominait 
une  passion  désordonnée  pour  la  politique  et  pour  l'intrigue, 
l'abhé  de  Pradt,  archevêque  de  Malines.  Enfin,  la  constitu- 
tion sénatoriale  publiée  le  8  avril  garantissait  la  complète 
liberté  de  la  presse,  et  un  des  motifs  du  décret  de  déchéance 
était  basé  sur  les  atteintes  portées  par  l'Empereur  à  celte 
liberté;  le  lendemain  9,  M.  de  Talleyrand  et  ses  collègues 
rétablissaient  la  censure,  et  la  centralisaient,  pour  tous  les 
journaux  autres  que  le  Moniteur,  dans  les  mains  de  M.  Mi- 
chaud,  membre  de  l'Institut. 

Le  10,  le  gouvernement  provisoire  publia  un  arrêté  qui  né- 
cessite quelques  explications. 

Le  baron  Louis,  en  prenant  la  direction  du  Trésor,  n'avait 
trouvé  que  des  caisses  vides.  Le  numéraire  existant  a  la  Tré- 
sorerie, le  29  mars,  avait  été  transporté  a  Blois.  Ce  n'étaient 
pas  les  recettes  faites  a  Paris  dans  ces  premiers  jours  de  con- 
fusion et  d'inquiétude  générales  qui  pouvaient  remplir  les 
coffres  du  nouveau  gouvernement.  D'un  autre  côté,  non-seu- 
lement les  communications  de  la  capitale  avec  les  départe- 
ments placés  au  delà  d'un  certain  rayon  se  trouvaient  mo- 
mentanément interrompues,  mais  les  désordres  inséparables 
de  la  lutte  et  du  passage  ou  de  l'occupalion  des  troupes 
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françaises  ou  alliées  paralysaient  les  ressources  qu'auraient 
pu  fournir  a  la  Trésorerie  les  perceptions  ou  les  recettes  des 
localités  les  plus  proches.  Cependant  le  gouvernement  pro- 
visoire ne  po'.vait  se  passer  de  fonds;  il  avait  à  pourvoir  aux 
dépenses  personnelles  des  souverains,  a  celles  de  leurs  géné- 
raux, et  à  solder  le  prix  de  quelques  délections  devenues 
fort  impatientes;  enfin,  il  lui  fallait  vivre.  Les  dix  millions 
en  or  laissés  par  l'Impératrice  dans  les  caves  des  Tuileries 
avaient  a  peine  suffi  aux  besoins  de  la  première  semaine. 
D'autres  millions,  nous  l'avons  dit,  provenant  de  la  même 
source,  avaient  été  emportés  a  Blois;  M.  de  Talleyrand  et  ses 
collègues  avisèrent  aux  moyens  de  s'en  emparer. 

La  retraite  de  l'Impératrice-Régente  a  Blois  avait  lait  de 
cette  ville,  pendant  quelques  jours,  le  siège  d'une  sorte  de 
cour  et  de  gouvernement  où  l'on  voyait  des  grands  digni- 
taires, des  ministres,  et  une  force  armée.  Déjà  même,  les 
chefs  des  différents  services  ministériels  se  mettaient  en 
communication  avec  tous  les  départements  situés  au  del'a  de 
la  Loire,  lorsqu'on  y  apprit,  coup  sur  coup,  la  déclaration  de 
déchéance,  la  première  abdication  de  l'Empereur,  et  la  défec- 
tion du  corps  d'armée  de  Marmont.  La  nouvelle  du  rappel  des 
Bourbons  arriva  le  7  au  malin  :  a  midi,  la  plupart  des  grands 
dignitaires,  des  ministres,  des  généraux  et  des  hauts  fonc- 
tionnaires qui  s'étaient  enfuis  de  Paris  les  29  et  50  mars,  à 
la  suite  de  Marie-Louise  et  de  son  fds,  les  avaient  quittés  pour 
accourir  en  toute  hâte  auprès  du  gouvernement  provisoire  et 
des  souverains  alliés,  dans  l'espérance  de  ressaisir  leurs  posi- 
tions et  leurs  traitements;  le  soir,  la  solitude,  autour  de  l'Im- 
pératrice déchue,  était  complète.  Le  8,  les  deux  rois  Joseph 
et  Jérôme,  après  s'être  fait  payer  par  le  trésor  impérial  tout 
ce  qui  pouvait  leur  être  dû  sur  leurs  traitements  ou  leurs 
dotations,  quittèrent,  a  leur  tour,  leur  belle- sœur,  et  celle-ci 
reçut  le  général  Schouwaloff,  que  les  souverains  lui  avaient 
envoyé  pour  la  conduire,  ainsi  que  son  fils,  d'abord  a  Orléans, 
ensuite  a  Rambouillet.  Le  gouvernement  provisoire  connut, 
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le  9  dans  la  matinée,  la  dispersion  de  la  petite  cour  réunie  a 
Blois;  le  10,  il  publiait,  dans  le  Moniteur,  un  arrêté  dont 
voici  le  début  : 

«  Le  gouvernement  provisoire,  informé  que,  d'après  les  ordres  du 
souverain  dont  la  déchéance  a  été  solennellement  prononcée  le  3  avril, 
des  fonds  considérables  ont  élé  enlevés  de  Paris  dans  le?  jours  qui  ont 
précédé  l'occupation  de  cette  ville  par  les  troupes  alliées...  arrête...  »  etc. 

Suivaient  plusieurs  dispositions  qui  enjoignaient  dans  les 
termes  les  plus  impératifs  aux  fonctionnaires  de  tous  les  or- 
dres d'arrêter  le  transport  des  valeurs  provenant  de  ces  enlè- 
vemenls,  de  les  saisir  et  d'en  opérer  immédiatement  le  dépôt 
dans  la  caisse  publique  la  plus  voisine. 

En  ne  spécifiant  pas  l'origine  et  la  nature  des  fonds  sur  les- 
quels ils  voulaient  mettre  la  main,  en  se  servant  de  l'expres- 
sion générale,  élastique,  de  fonds  enlevés  de  Paris,  M.  de 
Talleyrand  et  ses  collègues  donnaient  a  leurs  agents  les 
moyens  de  saisir  tout  le  numéraire  emporté  a  Blois,  qu'il  fût 
ou  non  la  propriété  privée  de  l'Empereur  ou  de  sa  famille;  et 
ce  fut  sans  doute  pour  atteindre  encore  plus  sûrement  leur 
but  que  l'opération  fut  confiée  par  eux  à  un  homme  qu'ils 
venaient  de  tirer  du  donjon  de  Vincennes,  et  que  le  ressenti- 
ment de  sa  détention  devait  garantir  de  toute  hésitation,  de 
toute  faiblesse,  —  à  M.  Dudon^  Cet  agent  se  rendit  directe- 
ment a  Orléans,  où  il  arriva  quand  l'Impératrice  elle-même  y 
entrait,  venant  de  Blois.  Les  troupes  qui  accompagnaient  cette 
princesse  escortaient  en  même  temps  les  diamants  de  la 
couronne,  propriété  de  l'État,  le  trésor  particulier  de  l'Empe- 
reur, propriété  personnelle  de  ce  souverain,  et  plusieurs 
caisses  rem-plies  d'objets  précieux  dépendant  de  la  garde-robe 
ou  servant  a  l'usage  intime  de  l'Impératrice  et  de  son  époux, 
M.  Dudon,  son  arrêté  a  la  main,  ne  se  borna  pas  a  réclamer 
les  diamants,  qui  lui  furent  immédiatement  remis,  il  lit  mani 

*  «  M.  Dudon  avait  été  renfermé  à  Vincennes  pour  avoir  déserté  son  poste, 
abandonné  Tarmée  d'Espagne  et  répandu  la  terreur  dont  il  était  saisi  sur  toute 
la  route  qu  il  avait  parcourue.  »  [Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VIL) 
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basse,  au  nom  du  gouvernement,  sur  toutes  les  autres  valeurs. 
Rien  n'échappa  à  la  rapacité  de  son  zèle.  Le  mandataire  du 
gouvernement  provisoire  put  envoyer  a  MM.  de  Talleyrand, 
de  Dalberg,  de  Jaucourt,  de  Montesquieu  et  Beurnonville, 
jusqu'à  l'argenterie  et  a  la  vaisselle  de  Marie-Louise,  jusqu'au 
linge  et  aux  habits  de  Napoléon.  Fille  d'empereur,  femme 
d'empereur,  mère  d'un  enfant-roi;  souveraine,  il  y  avait  a 
peine  quelques  heures,  de  cinquante  millions  de  sujets;  saluée 
par  de  nombreuses  salves  d'artillerie  et  par  le  son  de  toutes 
les  cloches  a  son  entrée  dans  Orléans,  oii  elle  venait  d'arriver 
encore  entourée  de  toutes  les  richesses,  de  tout  le  luxe  de  la 
cour  la  plus  splendide  de  l'Europe,  Marie-Louise  d'Autriche, 
assure-t-on,  en  fut  réduite,  lorsque  M.  Dudon  eut  passé,  à 
emprunter,  pour  le  service  de  sa  table,  quelques  couverts  et 
un  peu  de  faïence  a  l'évêque,  son  hôte\  On  évalue  a  douze 
ou  quinze  millions  les  sommes  contenues  dans  les  caisses  du 
trésor  particulier.  La  valeur  des  autres  objets  n'a  pas  été  indi- 
quée. Cette  ressource,  produit  d'un  véritable  vol,  devait  pour- 
voir, durant  une  ou  deux  semaines,  aux  nécessités  occultes 
de  l'étrange  gouvernement  installé  à  l'entre-sol  de  l'hôtel 
Saint-Florentin. 

C'est  a  cet  arrêté  du  9  avril  et  a  ses  dispositions  spoliatrices 
que  se  rattache  un  épisode  qui  a  fait  trop  grand  bruit  pour  ne 
pas  mériter  quelques  détails. 

On  a  vu  dans  le  précédent  volume  que,  durant  les  quatre 
premiers  jours  qui  suivirent  l'entrée  dos  Alliés  dans  Paris, 
Napoléon,  campé  a  Fontainebleau  à  la  tête  de  son  armée, 
pouvait  d'un  moment  à  l'autre  fondre  sur  la  capitale  et  changer 


•  Mémoires  du  duc  de  Rovifïo,  t.  VIT.  Savary  ajoute  :  «  On  eut  recours  â 
un  officier  de  gendarmerie  d'élite,  M.  Janin,  de  Chambéry,  aujourd'hui  offi- 
cier général,  qui  était  commis  à  l'escorte  de  cet  argent.  Ce  jeune  homme, 
voyant  un  moyen  de  faire  sa  fortune,  se  donna  à  BI.  Dudon.  Il  rassembla  son 
détachement,  fit  enlever  d'autorité  les  caissons  qui  contenaient  encore  le  tré- 
sor de  l'empereur  Napoléon,  car  on  ne  l'avait  pas  encore  déchargé,  et  se  mit 
en  route  pour  Paris,  où  il  arriva  sans  coup  iérir...  C'est  ainsi  que  le  trésor  fut 
enlevé.  » 
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la  face  des  événements;  nous  avons  raconlé,  a  celte  occasion, 
que  M.  de  Talleyrand,  pour  conjurer  le  péril,  avait  essayé  de 
recourir  au  meurtre  et  a  la  défection.  On  sait  comment  la 
défection  fut  accomplie.  Quant  au  meurtre,  l'exécution  eu  fut 
confiée  a  un  homme  que  ses  passions  fougueuses  et  ses  affai- 
res embarrassées  portaient  a  oser  beaucoup,  à  Marie-Armand 
de  Guerry,  comte  de  3Iaubreuil,  marquis  d'Orvault,  celui-lk 
même  que  l'on  avait  vu,  au  milieu  des  démonstrations  roya- 
listes du  51  mars,  attacher  sa  croix  de  la  Légion  d'honneur 
à  la  queue  de  son  cheval.  Le  père  de  Maubreuil,  marié  en  se- 
condes noces  a  une  sœur  de  M?»l.  de  la  Rochejaquelein,  était 
mort  dans  les  guerres  de  la  Vendée  avec  quinze  ou  vingt 
membres  de  sa  famille. 

Maubreuil  était  depuis  longtemps  en  rapport  intime  avec 
M.Roux-Laborie,  avocat,  nommé,  le  soir  du  51  mars,  l'un  des 
deux  secrétaires  du  gouvernement  provisoire.  Ils  se  voyaient 
presque  chaque  jour,  dans  l'intérêt  de  nous  ne  savons  quelles 
spéculations  de  bourse  ou  de  commerce.  Le  soir  du  1"  avril, 
I\Iaubreuil,  en  rentrant  chez  lui,  trouva  plusieurs  billets  de 
Rou\-Laborie,  ainsi  conçus  :  Pourquoi  n'etcs-vons  pas  venu? 
Je  vous  ai  attendu  toute  la  journée.  Vous  me  désespérez!  Le 
lendemain  2  avril,  de  bonne  heure,  Maubreuil  était  a  l'hôtel 
Saint-Florentin.  Roux-Laborie  le  fit  entrer  dans  le  cabinet 
même  de  M.  de  Talleyrand,  le  fit  asseoir  dans  le  fauteuil  du 
prince,  et  lui  dit:  «Vous  êtes  impatient  de  retrouver  votre 
position,  de  refaire  votre  fortune  perdue.  Il  dépend  de  vous 
d'obtenir  encore  au  delà  de  ce  que  vous  pouvez  désirer.  — 
Que  me  faut-il  faire? —  Vous  avez  du  courage,  de  la  résolu- 
tion, débarrassez-nous  de  l'Empereur.  Lui  mort,  la  France, 
l'armée,  tout  est  a  nous,  et  l'on  vous  donne  200,000  livres  de 
rente,  on  vous  fait  duc,  lieutenant  général  et  gouverneur 
d'une  province.  —  Je  ne  vois  pas  trop  comment  je  pourrais 
réussir.  —  Il  est  impossible  que,  d'ici  a  deux  jours,  il  n'y  ait 
pas  une  grande  bataille.  Prenez  cent  hommes  déterminés  à 
qui  vous  ferez  donner  des  uniformes  de  la  garde.  Mêlez-vous 
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avec  eux  aux  troupes  de  Fontainebleau,  et  il  vous  sera  facile, 
soit  avant,  soit  pendant  ou  après  la  bataille,  de  nous  rendre  le 
service  quejesuiscbargé  de  vous  demander. — Cent  hommes! 
ce  sera  difficile  a  réunir.  Il  n'en  faut  pas  tant,  d'ailleurs;  une 
douzaine  suffiraient.  Je  les  trouverais  peut-être  dans  l'armée; 
mais  il  me  faudrait  alors  la  faculté  de  les  faire  avancer  de  deux 
ou  trois  grades  et  de  leur  accorder  des  récompenses  pécu- 
niaires proportionnées.  —  Vous  aurez  tout  ce  que  vous  vou- 
drez. Que  nous  importent  dix  ou  douze  colonels  de  plus  ou 
de  moins?  »  Maubreuil  lit  encore  quelques  objections,  ajouta 
qu'il  avait  besoin  de  réiléchir,  et  quitta  Roux-Laborie  en  pre- 
nant l'engagement  de  lui  donner  une  réponse  positive  le 
lendemain. 

Le  o  avril,  Maubreuil  revint  à  l'hôtel  Talleyrand.  o  J'accepte, 
dit-il  à  Roux-Laborie;  mais  je  dois  ajouter  que  je  ne  me  re- 
garde pas  comme  suffisamment  autorisé  par  votre  parole;  j'ai 
besoin  que  les  promesses  que  vous  me  faites  soient  plus  so- 
lidement garanties.  Je  veux  voir  M.  de  Talleyrand  et  recevoir 
directement  de  lui  ma  mission. — On  dirait  que  vous  avez 
peur,  répliqua  Roux-Laborie  en  frappant  sur  la  poitrine  de 
Maubreuil;  reprenez  votre  courage,  et  s'il,  vous  faut  absolu- 
ment la  garantie  du  prince,  vous  allez  être  satisfait.  »  Il  ajouta 
que  si  iMaubreuil  consentait  a  attendre  quelques  instants  dans 
le  salon  où  ils  se  trouvaient,  M.  de  Talleyrand  traverserait  la 
pièce,  lui  ferait  un  salut  de  la  main  et  lui  adresserait  un  sou- 
rire qui  l'assurerait  de  leur  parfaite  intelligence. 

M.  de  Talleyrand,  chez  lequel  passa  Roux-Laborie,  p:irut,  en 
effet,  quelques  instants  après;  il  traversa  le  salon  et  salua 
Maubreuil  en  lui  adressant  le  geste  et  le  sourire  attendus. 
31aubreuil  sortit  pour  faire  ses  préparatifs. 

Voila  ce  que  Maubreuil  a  raconté  *.  Si  la  molle  et  insouciante 

*  Nous  avons  emprunté  ces  détaits  à  un  rapport  fait  à  Tune  des  chambres 
du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  au  mois  de  juin  1815,  par 
MM.  Thonret  et  Brièrede  Valigny,  substituts  du  procureur  impérial.  M.  Brière 
de  Valigny  est  aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

II.  2 
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Dature  de  M.  de  Talleyraud  semble  repousser  une  pareille 
négociation,  les  théories  de  ce  personnage,  en  matière  de 
gouvernement,  donnent  pourtant  au  récit  de  Maubreuil  une 
grande  apparence  de  vérité.  Dépourvu  de  principes,  indifférent 
a  toute  morale,  M.  de  Talleyrand  était  singulièrement  facile  a 
tous  les  expédients  commandés  par  l'intérêt  ou  par  la  néces- 
sité politiques.  Les  gouvernements,  selon  lui,  pouvaient  com- 
mettre des  fautes,  jamais  des  crimes.  Il  avait  mis  cette  doctrine 
au  service  de  Napoléon  premier  consul  et  empereur,  en  l'ex- 
citant au  jugement  et  a  l'exécution  du  duc  d'Enghien,  et  en 
insistant  auprès  de  lui  à  différentes  reprises,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  pour  qu'il  se  défît  des  autres  membres  de  la  famille  royale. 
M.  de  Talleyrand  ne  pouvait  se  montrer  plus  scrupuleux  à 
regard  de  l'Empereur  lui-même,  maintenant  qu'il  était  vaincu 
et  tombé.  La  mort  de  Napoléon,  a  ce  moment,  simplifiait  trop 
favorablement  la  situation,  pour  que  les  avantages  de  cet  événe- 
ment ne  se  soient  pas  présentés  a  son  esprit,  pour  qu'il  ne  l'ait 
pas  désiré,  et  pour  supposer  qu'il  ait  pu  hésiter  un  seul  instant 
à  encourager,  au  moins  par  signes,  l'homme  qui  se  chargeait 
de  rendre  ce  service  a  l'Europe  victorieuse,  et  a  ces  mêmes 
Bourbons  dont  il  conseillait  naguère  la  complète  destruction. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Maubreuil  s'occupa  de  recruter  des 
complices.  Mais,  le  lendemain  et  les  jours  suivants,  soit  que 
l'abdication  de  l'Empereur  et  la  défection  du  6'  corps  eussent 
en  partie  rempli  les  vues  de  M.  de  Talleyrand,  soit  qu'il  fût 
absorbé  dans  d'autres  soins,  son  secrétaire  cessa  de  presser 
Maubreuil  avec  la  même  vivacité.  De  son  côté,  ce  dernier, 
hésitant  sans  doute  devant  les  dangers  de  l'entreprise,  ne 
montrait  nulle  impatience  d'en  finir.  On  arriva  ainsi  au 
12  avril.  La  publication  de  l'arrêté  du  9,  la  mission  donnée  k 
M.  Dudon  et  le  succès  qui  l'avait  couronnée,  le  bruit  alors  ré- 
pandu dans  plusieurs  salons  royalistes  que  les  fourgons  enle- 
vés a  Orléans  contenaient  une  partie  seulement  des  millions 
partagés  entre  les  membres  de  la  famille  impériale,  exaltèrent 
(î<e  nouveau  les  passions  cupides  de  Maubreuil.  Ancien  écuyer 
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du  roi  de  Westphalie,  il  venait  précisément  d'apprendre,  par 
une  personne  qu'il  avait  connue  a  cette  cour,  que  Catherine 
de  AYurtemberg,  épouse  de  Jérôme,  demeurée  a  Paris,  rue 
du  3Iont-Blanc,  dans  l'hôtel  du  cardinal  Fesch,  allait  partir 
pour  l'Allemagne.  Cette  princesse,  dans  la  pensée  de  Mau- 
hreuil,  devait  nécessairement  emporter  sa  part  des  millions 
que  l'Empereur,  disait-on  calomnieusement,  avait  distribués 
à  tous  les  siens.  Il  vit  la  une  occasion  de  fortune  bien  moins 
périlleuse  et  bien  plus  sûre  qu'une  attaque  a  force  ouverte 
contre  Napoléon,  et,  reprenant  ses  entrevues  avec  Roux- 
Laborie,  il  affecta,  plus  vivement  qu'il  ne  l'avait  encore  fait,  de 
vouloir  réaliser  le  projet  proposé.  Roux-Laborie  lui  dit  qu'il 
était  toujours  maître  de  l'exécuter,  ajoutant  que  lorsqu'il  serait 
prêt  ou  lui  remettrait  tous  les  ordres  nécessaires.  Cependant 
Maubreuil  se  tenait  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  a  l'hô- 
tel du  cardinal  Fesch.  Apprenant,  le  16,  que  le  départ  de  l'ex- 
reine  était  fixé  au  18,  il  réclama  les  ordres  promis  ;  le  lende- 
main 17,  on  les  lui  donna.  Ces  ordres,  au  nombre  de  cinq^ 
étaient  signés  par  M.  Angles,  faisant  les  fonctions  de  ministre 
de  la  police;  par  le  général  Dupont,  tenant  le  portefeuille  de  la 
guerre  ;  par  M.  de  Bourrienne,  directeur  provisoire  des  postes; 
par  le  général  Sacken,  gouverneur  de  Paris,  et  le  général 
prussien  Brokenhausen  ;  ils  mettaient  a  la  disposition  de  Mau- 
breuil la  police  et  les  postes  de  France,  ainsi  que  toutes  les  trou- 
pes nationales  et  alliées  ^  Mais  au  lieu  de  se  diriger,  dans  la 
nuit  du  17,  sur  la  route  de  Fontainebleau,  Maubreuil  alla  se 

*  Ces  ordres ,  tous  très-laconiques ,  étaient  à  peu  près  conçus  dans  les 
mêmes  termes  ;  nous  ne  citerons  que  celui  donné  par  M.  Angles  :  en  voici  la 
teneur  : 

«  Ministère  de  la  poïîce.  —  Il  est  ordonné  à  toutes  les  autorités  chargées 
de  la  police  générale  de  France,  aux  préfets,  commissaires  généraux,  spéciaux 
et  autrt'S,  d'obéir  aux  ordres  que  M.  de  Blaubreuil  leur  donnera;  de  faire  et 
d'exéciUer  à  l'instant  tout  ce  qu'il  prescrira,  M.  de  Maubreuil  étant  chargé 
d'une  mission  secrète  de  la  plus  haute  importance. 

fl  Angles.  » 

Cet  ordre  et  celui  du  général  Dupont  sont  du  16  avril;  les  trois  autres  por- 
tent la  date  du  17. 
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poster  rue  du  Mont-Blanc;  puis,  lorsque,  le  18,  a  trois  heures 
du  matin,  l'ex-reine  de  Westphalie  quitta  l'hôtel  Fesch,  iMau- 
breuil,  accompagné  d'un  nommé  Dasies,  qu'il  affubla  du  titre 
de  commissaire  roijal,  la  suivit  en  voiture  de  poste,  ne  la 
quittant  pas  de  vue,  changeant  de  chevaux  en  même  temps 
qu'elle,  et  s'arrétant  où  elle  s'arrêtait.  La  belle-sœur  de  Na- 
poléon avait  d'abord  pris  la  route  d'Orléans.  A  Pithiviers,  elle 
changea  de  direction.  Instruit  parle  maître  de  poste  de  cette 
dernière  ville  que  la  princesse  devait  continuer  son  chemin 
par  la  Bourgogne,  Maubreuil  prit  aussitôt  les  devants  et  alla 
l'attendre  a  Fossard,  maison  de  poste  distante  de  Montereau 
d'une  demi-lieue,  et  où  vinrent  le  joindre  quelques  pelotons 
de  cavalerie  française,  entre  autres  deux  détachements  de 
mameluks  et  de  chasseurs  a  cheval  de  la  garde  impériale, 
que  le  commandant  militaire  de  Montereau,  sur  la  présenta- 
tion des  ordres  délivrés  par  le  général  Dupont  et  par  les  gé- 
néraux alliés,  s'était  empressé  de  mettre  a  sa  disposition.  La 
princesse  voyageait  a  très-petites  journées.  Le  détour  qu'elle 
venait  de  faire  lui  avait  causé  une  nouvelle  perte  de  temps. 
Ce  fut  seulement  le  2 1 ,  vers  les  sept  heures  du  matin ,  que  ses 
équipages  parurent  sur  la  route.  Maubreuil,  h  la  tête  de  ses 
cavaliers,  arrête  la  voiture  de  l'ex-reine,  contraint  celle-ci 
de  descendre  et  la  fait  entrer  dans  une  espèce  d'écurie,  où 
tous  les  coffres  chargés  sur  ses  voitures  sont  successivement 
transportés  :  ils  étaient  au  nombre  de  onze.  L'un  d'eux  con- 
tenait 84,000  francs  en  or,  destinés  aux  frais  de  voyage;  un 
second  renfermait  les  joyaux  de  la  princesse  et  ceux  de  son 
mari.  Maubreuil  demande  les  clefs;  Catherine  les  refuse.  Le 
représentant  du  gouvernement  provisoire  menace  de  tout 
faire  briser  ;  la  princesse  tient  ferme ,  on  se  met  en  devoir  de 
forcer  les  serrures  ;  les  clefs  sont  données.  Lorsque  chaque 
coffre  eut  été  ouvert  et  visité,  Maubreuil  déclara  qu'il  les  sai- 
sissait au  nom  du  gouvernement,  et  leur  lit  prendre  la  route 
de  Paris,  escortés  par  quelques  chasseurs  a  cheval  de  la  garde. 
Neuf  caisses  furent  remises  le  lendemain  h  nn  M.  de  Vanîeaux, 
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lyaiit  depuis  quelques  jours  le  lilre  d'inspecteur  du  raobilier 
de  la  couroiîue.  Les  deux  autres,  emportées  par  Maubreuil 
dans  ia  chambre  la  plus  retirée  d'un  obscur  hôtel  garni  de 
Versailles,  ne  furent  rendues  qu'a  trois  jours  de  la,  mais  a 
peu  près  \ides.  Les  sacs  contenant  les  84,000  francs  ne  ren- 
fermaient plus  que  des  rouleaux  de  pièces  de  1  franc,  de  50 
et  de  10  centimes.  Les  diamants  avaient  complètement  dis- 
paru ^ 

La  princesse  Catherine  était  cousine  germaine  de  l'empe- 
reur de  Russie  et  voyageait  sous  la  protection  d'un  passe-port 
signé  par  ce  monarque  et  par  l'empereur  d'Autriche.  Le  pre- 
mier usage  qu'elle  lit  de  sa  liberté  fut  d'écrire  a  son  parent 
et  de  lui  dénoncer,  en  termes  indignés,  l'outrage  et  le  vol 
qu'elle  venait  de  subir.  Alexandre,  violemment  irrité,  exigea 
une  réparation  éclatante.  M.  de  Talleyrand  et  les  autres  si- 

*  «  Maubreuil  mit  les  clefs  dans  la  poche  droite  de  son  pantalon...  En  at- 
tendant le  second  détachement  de  troupes  qu'il  avait  demandé  à  Montereau, 
il  se  mit  à  déjeuner  avec  Dasies  dans  une  chambre  de  Tauberge  au  rez-de- 
chaussée.  La  princesse  refuse  d'y  entrer;  elle  reste  dans  la  cour,  où  une 
femme  lui  apporte  une  chaise  pour  s'asseoir.  Entre  neuf  et  dix  heures,  pen- 
dant le  déjeuner,  un  lieutenant  arrive  de  Montereau  avec  douze  hommes,  ma- 
meluks et  chasseurs.  On  dit  à  ces  militaires  que  la  princesse  venait  d'être  arrêtée 
parce  qu'elle  emportait  les  diamants  de  la  couronne.  On  place  quatre  faction- 
naires pour  empêcher  les  voyageurs  d'approcher  de  l'auberge;  cependant  des 
marchands,  venant  de  Sens,  y  pénétrèrent  avec  une  pataclie  ou  voiture  d  osier, 
couverte  en  toile  et  conduite  par  deux  chevaux,  Maubreuil  mit  le  tout  en  ré- 
quisition, et,  se  rendant  avec  Dasies  dans  l'écurie,  ordonna  de  charger  toutes 
les  caisses  sur  la  patache,  La  princesse  dit  alors  à  Maubreuil,  qu'elle  reconnut 
pour  un  Je  ses  anciens  écuyers  :  «  Quand  on  a  mangé  le  pain  des  gens,  on  ne 
«  se  charge  pas  d'une  pareille  mission;  ce  que  vous  faites  est  abominable.  — 
«  Je  ne  suis  que  le  commandant  de  la  force  armée,  répondit  Maubreuil  ;  parlez 
«  au  commissaire,  je  ferai  tout  ce  qu'il  ordonnera.  » 

«  Elle  s'adressa  à  Dasies  :  «  Vous  me  dépouillez  de  tout  ce  qui  m'appartient, 
«  lui  dit-elle;  le  roi  n'a  jamais  donné  de  pareils  ordres  ;  je  vous  jure,  sur  mon 
«  honneur  et  foi  de  reine,  que  je  n'ai  rien  à  la  couronne  de  France.  —  Nous 
«  prenez-vous  pour  des  voleurs?  répond  Dasies  ;  je  vais  vous  montrer  que  nous 
«  avons  des  ordres;  toutes  ces  caisses  vont  partir.  »  En  ce  moment  il  aperçoit, 
sur  la  chaise  de  la  princesse,  un  sac  renfermant  une  petite  caisse  carrée  extrê- 
mement lourde  et  entourée  de  rubans  de  fil.  La  princesse  déclare  que  cette 
caisse  renferme  son  or.  Maubreuil  et  Dasies  se  relirent  comme  pour  délibérer. 
Us  se  rapprochent,  et  ordonnent  au  commandant  des  mameluks  d'emporter 
cette  caisse  avec  les  autres.  «  E$t-il  possible,  s'écrie  la  princesse,  que  vous 
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gnataires  des  ordres  n'étaient  pas  gens  a  s'immoler  pour  leur 
mandataire.  Maubreuil,  d'ailleurs,  s'était  montré  agent  infi- 
dèle :  il  devait  délivrer  les  Alliés  et  les  Bourbons  de  la  per- 
sonne de  Napoléon  ;  au  lieu  de  rendre  ce  service,  il  vole  sur 
le  grand  chemin  une  parente  d'Alexandre;  il  expose  M.  de 
Talleyrand  et  le  gouvernement  nouveau  a  toute  la  colère  du 
chef  de  la  coalition,  du  souverain  armé  dont  les  troupes  occu- 
paient alors  Paris  et  la  majeure  partie  de  nos  provinces. 
Maubreuil  fut  impitoyablement  sacrifié.  On  se  saisit  de  lui,  on 
le  fouilla,  puis  M.  Angles  le  fit  jeter  dans  un  cachot.  Après 
trois  mises  en  liberté  et  trois  nouvelles  arrestations,  comme 
prévenu,  d'abord,  de  n'avoir  pas  fidèlement  exécuté  les  ordres 
d'autorités  militaires  supérieures,  puis,  comme  accusé  de  vol 
à  main  armée  sur  une  gronde  route,  Maubreuil  comparut  enfin 
devant  la  chambre  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 

«  preniez  ainsi  mes  bijoux  et  mon  argent,  et  que  vous  m'exposiez  à  rester  au 
«  milieu  du  chemin  avec  toute  ma  suite?  d  Des  larmes  lui  vinrent  aux  yeux. 
Elle  demanda  à  parler  à  Maubreuil,  et  le  supplia  de  lui  rendre  son  or,  s'il  la 
privait  de  ses  bijoux.  «  Madame,  lui  répondit  ce  dernier,  je  ne  suis  que  l'exé- 
«  cuteur  des  ordres  du  gouvernement;  je  dois  rendre  vos  caisses  intactes  à 
«  Paris;  tout  ce  que  je  puis  faire  pour  vous,  c'est  de  vous  donner  ma  ceinture, 
a  elle  contient  cent  napoléons  d'or  de  vingt  francs.  »  D'après  le  conseil  du 
comte  de  Fursteinstein,  qui  raccompagnait  la  princesse  accepta.  A  la  poste 
suivante,  lorsque  le  comte  vérifia  le  nombre  des  pièces,  il  n'en  trouva  que  qua- 
rante-quatre, qui  furent  déposées,  avec  la  ceinture,  entre  les  mains  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Pont-sur-Yonne. 

«  Toutes  les  caisses  ayant  été  chargées  sur  la  patache,  Maubreuil  et  Dasies 
donnèrent  l'ordre  de  la  faire  partir  par  la  route  de  Fontainebleau,  sous  1  es^ 
corte  de  quelques  chasseurs.  En  même  temps  ils  commandent  des  chevaux 
pour  la  princesse,  et  ordonnent  de  la  conduire  à  Villeneuve-la-Guyare.  Elle  se 
récrie  :  elle  veut  accompagner  jusqu'à  Paris  son  or  et  ses  bijoux;  Maubreuil 
et  Dasies  disent  qu'ils  ne  peuvent  pas  le  lui  permettre.  Elle  demande  de  pou- 
voir au  moins  faire  escorter  ses  caisses  par  une  personne  de  confiance  ;  on  le 
lui  refuse.  La  patache  s'éloigne  avec  rapidité. 

«  A  midi,  on  fait  remonter  la  princesse  en  voiture,  et  on  la  force  de  partir 
pour  Villeneuve-k-Guyare,  sous  l'escorte  de  deux  chasseurs.  Après  son  départ, 
Maubreuil  prescrivit  au  maitre  de  poste  de  Fossard  de  ne  donner  de  chevaux  à 
personne  dans  les  trois  heures  qui  suivraient  son  départ  ;  et  Dasies  et  lui,  sor- 
tant du  village  dans  leur  calèche,  rejoignirent  la  patache  sur  la  route...  » 

(Extrait  des  conclusions  lues  devant  la  cour  royale  de  Douai,  par  l'a- 
vocat général  Maurice,  dans  l'aiTaire  Maubreuil,  les  19  et  20  dé- 
•ambre  1817.) 
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de  Douai,  le  18  décembre  1817:  a  quelques  jours  de  Va  il 
parvint  a  s'évader.  Le  6  mai  1818,  un  arrêt  le  condamna  par 
contumace  a  cinq  ans  de  prison  et  a  500  francs  d'amende 
comme  dépositaire  infidèle.  Maubreuil  s'était  réfugié  en  An- 
gleterre. 

Dans  ses  différentes  comparutions  devant  les  tribunaux, 
Maubreuil  avait  constamment  repoussé  l'accusation  de  vol  ;  il 
soutenait  que  les  ordres  dont  il  était  chargé  avaient  pour  but 
l'assassinat  de  Napoléon  et  de  son  fils.  Mais,  décidé  a  ne  pas 
remplir  cette  mission,  il  ne  l'avait  acceptée,  disait-il,  que 
pour  empêcher  qu'elle  ne  tombât  en  des  mains  capables 
d'exécuter  le  crime;  et  que, s'il  avait  avrêté  les  fourgons  de  la 
princesse  Catherine,  c'était  uniquement  pour  mettre  son  ap- 
parent insuccès  sur  le  compte  d'une  méprise.  EnGn,  il  ajou- 
tait que  si  les  84,000  francs  en  or  et  les  joyaux  avaient 
disparu,  il  fallait  en  demander  compte  a  MM.  de  Sémallé, 
Roux-Laborie,  de  Vanteaux  et  a  leurs  amis  du  gouverne- 
ment provisoire,  qui  se  les  étaient  probablement  partagés. 

M.  de  Talleyrand,  de  son  côté,  s'est  défendu  d'avoir  jamais 
autorisé  le  meurtre  de  l'Empereur  ;  les  ordres  donnés  a  Mau- 
breuil, ont  dit  ses  amis,  n'avaient  pour  objet  que  de  compléter 
l'exécution  de  l'arrêté  du  9  avril,  en  faisant  rentrer  au  Garde- 
Meuble  les  diamants  de  la  couronne  disparus.  Cette  explica- 
tion n'est  pas  acceptable.  Les  ordres  délivrés  a  Maubreuil 
portent  la  date  du  16  et  du  17  avril  ;  or,  dès  le  11,  tous  les  dia- 
mants de  la  couronne  avaient  été  remis  par  M.  de  Labouillerie 
et  par  l'Impératrice  a  M.  Dudon,  sans  exception  et  sur  inven- 
taire. S'il  ne  s'était  agi,  d'ailleurs,  que  de  récupérer  des  va- 
leurs publiques,  acte  parfaitement  légal,  parfaitement  loyal, 
M.  Angles  n'aurait  pas  qualifié  la  mission  de  Blaubreuil  de 
mission  secrète  de  la  plus  haute  importance.  Cette  affaire  cou- 
vre de  trop  de  honte  les  différents  individus  qui  y  ont  trempé, 
pour  que  tous  ne  se  soient  pas  efforcés  d'égarer  l'opinion; 
elle  se  résume,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  en  un  vol  de  grande 
route  enté  sur  une  mission  d'assassinat. 
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Le  provisoire  administratif  de  M.  de  Talleyrand  et  de  ses 
collègues  était  une  véritable  immobilité.  Cette  situation  ne 
pouvait  se  prolonger  sans  péril.  Aussi  longtemps  qu'il  ne  s'é- 
tait agi  que  de  grouper  tous  les  intérêts,  toutes  les  ambitions, 
autour  du  trône  vide  sur  lequel  l'irruption  de  l'Europe  en 
armes,  la  dispersion  des  partis,  la  lassitude  et  l'épuisement  de 
la  France,  avaient  permis  au  Sénat  d'inscrire  le  nom  oublié 
du  frère  de  Louis  XVI;  de  caresser  toutes  les  passions  et  toutes 
les  espérances,  en  parlant  royauté  et  Bourbons  avec  les  roya- 
listes, monarchie  pondérée  et  institutions  avec  les  constitu- 
tionnels, conservation  de  grades  et  d'honneurs  avec  les  géné- 
raux, maintien  de  places  et  de  traitements  avec  les  fonction- 
naires de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  rangs;  en  un  mot,  tant 
qu'il  n'avait  fallu  que  séduire  et  tromper,  M.  de  Talleyrand 
avait  sufli  a  celte  tâche.  Mais  a  ce  travail  d'intrigue,  bon  pour 
les  premiers  jours,  devait  enfin  succéder  une  action  plus  sé- 
rieuse :  il  fallait  gouverner,  et,  pour  premier  soin,  délivrer  le 
territoire  des  sept  a  huit  cent  mille  étrangers  qui  venaient 
de  l'envahir,  et  dont  la  présence  et  les  besoins  désorgani- 
saient partout  l'action  publique  ou  paralysaient  les  ressources 
de  chaque  localité.  Où  devaient  s'arrêter,  d'ailleurs,  les  li- 
mites de  la  France  vaincue?  Quels  ordres  envoyer  aux  autorités 
des  départements  devenus  français  depuis  1792;  aux  garni- 
sons de  l'autre  côté  du  Rhin  et  des  Alpes;  aux  corps  de 
troupes  encore  en  armes  au  centre  et  aux  extrémités  de  l'Em- 
pire? Administration,  état  militaire,  finances,  traités  avec 
l'Europe  victorieuse,  tout  était  donc  a  réorganiser  ou  a  faire. 
Ce  fardeau  était  bien  lourd  pour  les  forces  de  M.  de  Talleyrand. 
En  outre,  la  responsabilité  de  quelques  mesures  et  de  cer- 
taines transactions  politiques  déjà  arrêtées  dans  son  espri 
l'effrayait.  Les  Bourbons  devaient  recueillir  les  bénéfices  de 
la  situation;  il  résolut  de  leur  en  laisser  toutes  les  charges. 
Impatients,  d'ailleurs,  depuis  la  déclaration  de  déchéance, 
d'entrer  à  leur  tour  en  possession  de  l'inlluence  politique  et 
des  places,  les  royalistes  appelaient  de  toutes  leurs  forces  la 
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présence  du  comte  d'Artois,  celui  des  membres  de  la  famille 
de  Bourbon  qui  se  trouvait  le  plus  rapproché  de  Paris,  et  que 
sa  qualité  de  frère  du  roi  faisait  le  représentant  naturel  de  la 
royauté;  discours,  adresses,  articles  de  journaux,  cris  dans  les 
lieux  publics,  ils  employaient  tous  les  moyens  pour  forcer  le 
gouvernement  provisoire  a  hâter  la  venue  de  ce  prince.  Une 
première  fois,  M.  de  Talleyrand,  cédant  aux  instantes  obses- 
sions du  baron  de  Vitrolles,  avait  préparé  une  lettre  que  ce 
dernier  devait  porter  au  comte  d'Artois,  alors  a  Nancy;  il  la 
tendait  pour  la  remettre  a  M.  de  Vitrolles,  quand  on  annonça 
l'arrivée  des  plénipotentiaires  chargés  de  traiter  pour  la  Ré- 
gence. «  Ceci  change  complètement  les  choses,  »  dit  le  prince 
de  Bénévent  en  retirant  la  main  et  en  mettant  la  lettre  de  côté. 
Ce  fut  seulement  après  le  rejet  absolu  de  cette  combinaison, 
lorsque  le  rappel  des  Bourbons  fut  positivement  décidé,  que 
le  président  du  gouvernement  provisoire  consentit  enfin  a 
faire  transmettre  au  frère  de  Louis  XVIII  la  lettre  écrite  le  4, 
et  dans  laquelle  était  la  phrase  suivante  :  «  Jusqu'à  présent, 
nous  avons  eu  la  gloire;  venez  nous  apporter  l'honneur.  » 
Cette  dépêche  trouva  le  prince  a  Nancy. 

Le  comte  d'Artois  se  mit  en  route  dès  le  lendemain,  accom- 
pagné de  M.  de  Vitrolles  et  des  quelques  émigrés  qui  l'avaient 
suivi  depuis  la  frontière  de  Suisse.  11  marchait  a  petites  jour- 
nées, encourageant,  sur  son  passage,  la  distribution  de  co- 
cardes blanches  et  de  rubans  blancs,  et  jetant  invariablement 
ces  paroles  de  sa  proclamation  de  Vesoul  aux  autorités  et  aux 
rares  députations  qui  se  présentaient  pour  le  saluer  :  La  paix! 
plus  de  conscription  !  plus  de  droits  réunis!  Il  venait  d'arriver  a 
Vitry-le-Français,  quand  un  courrier  du  gouvernement  provi- 
soire remit  a  M.  de  Vitrolles  une  copie  de  la  constitution  sé- 
natoriale. La  lecture  de  cet  acte  jeta  M.  de  Vitrolles  dans  le 
plus  grand  embarras.  Parti  de  Paris  le  5  avril  au  soir,  après  la 
première  déclaration  du  Sénat  en  faveur  de  Louis  XVIII,  il 
avait  annoncé  au  prince  que  son  arrivée  était  impatiemment 
attendue,  et  qu'il  serait  reçu  par  toutes  les  autorités,  par  tous 
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les  pouvoirs,  comme  le  représentant  naturel,  légal,  de  l'an- 
cienne monarchie.  Or,  au  lieu  d'autorités  soumises,  et  à  la 
place  de  pouvoirs  respectueux,  le  prince  allait  trouver  une 
Assemblée  qui,  ne  tenant  aucun  compte  de  sa  personne  ni  de 
ses  droits,  et  usurpant  la  prérogative  souveraine,  se  posait  en 
puissance  rivale,  et  déclarait  que  le  chef  de  sa  famille  ne 
prendrait  possession  du  trône  qu'après  avoir  accepté  les  con- 
ditions qu'elle  entendait  mettre  a  son  avènement.  M.  de  Vi- 
trolles  répondit  a  cette  communication  en  adressant  a  M.  de 
Talleyrand  une  protestation  véhémente  contre  les  prétentions 
du  Sénat,  et  le  prince  continua  son  chemin. 

La  difficulté  n'était  que  retardée;  il  fallait  entrer  dans  Paris. 
Les  compagnons  de  route  du  comte  d'Artois  espéraient  que 
son  approche,  aidée  par  plusieurs  dépêches  successives,  puis 
par  les  démarches  de  M.  de  VitroUes,  qui  avait  pris  les  de- 
vants, rendrait  les  sénateurs  plus  faciles  à  la  soumission;  il 
n'en  était  rien  :  appuyé  sur  sa  constitution,  seul  titre  légal 
des  Eourbons  au  trône,  le  Sénat  ne  se  bornait  pas  a  refuser 
au  comte  d'Artois  la  qualification  surannée  de  31o>;sieuf.;  il  ne 
voulait  pas  davantage  reconnaître  le  titre  de  lieutenant  général 
du  royaume  que  prenait  le  prince  depuis  son  entrée  sur  le  ter- 
ritoire. Louis  XVIII,  aux  yeux  du  Sénat,  n'était  pas  encore 
roi,  puisqu'il  n'avait  pas  accepté  l'Acte  constitutionnel 
du  6  avril,  et  se  trouvait  dès  lors  sans  pouvoir,  comme 
sans  droits,  pour  créer  un  lieutenant  général.  Cette  nomina- 
tion, si  elle  était  nécessaire,  ne  pouvait  émaner  que  des  sé- 
nateurs. Jusque-la  le  comte  d'Artois,  pour  eux,  n'était  que  le 
frère  de  Louis-Stanislas-Xavier,  et  rien  de  plus. 

Le  comte  arriva,  le  11,  aux  portes  de  Paris,  sans  avoir  dé- 
cidé s'il  se  résignerait  a  subir  les  exigences  du  Sénat,  ou  bien 
si,  une  fois  entré  dans  la  capitale  du  royaume,  comme  simple 
voyageur,  il  tenterait  de  s'emparer  du  gouvernement,  à  l'aide 
des  seuls  partisans  de  sa  famille. 

M.  de  Talleyrand  essaya  de  s'entremettre.  Le  11,  au  soir, 
le  frère  de  Louis  XVI  reçut  au  château  de  Livry,  i>ropriété  de 
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madame  Charles  de  Damas,  la  visite  de  M.  de  Choiseul- 
Gouffier,  que  le  gouvernement  provisoire  avait  chargé  d'une 
note  ainsi  conçue  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  que 
S.  A.  R.  Monsieur  soit,  des  son  arrivée  à  Paris,  le  chef  du  gouvernement. 

«  On  ne  peut  pas  admettre  que  S.  Â.  R.  partage  le  gouvernement  avec 
îa  commission  nommée  par  le  Sénat,  ou  que  S.  A.  R.  gouverne  concur- 
remment avec  elle.  Chacun  de  ces  deux  partis,  outre  qu'il  hlesse  la  di- 
gnité de  Monsieur,  pourrait  être  une  source  de  divisions  dans  un  moment 
où  il  s'agit  de  tout  réunir. 

K  L'exercice  pur  et  simple  de  l'autorité  de  lieutenant  général  a  paru 
dangereux. 

«  Il  faut  que  Monsieur  exerce  l'autorité  provisoire,  mais  qu'elle  lui 
soit  transmise  dans  des  formes  douces  et  conciliatrices  qui  n'effarouchent 
point  les  esprits,  qui  les  rallient  au  contraire  à  sa  personne.  Tout  de- 
viendra facile  sur  cette  voie. 

«  Et,  pour  cela,  le  gouvernement  provisoire  propose  que  S.  A.  R. 
Monsieur  soit  nommé,  par  un  acte  du  Sénat,  chef  du  gouvernement 
provisoire;  avec  cette  qualité  fort  simple  on  est  d'accord  avec  ce  qui  a 
été  fait  jusqu'alors.  Monsieur  reçoit  l'autorité  sans  difficulté,  et  S.  A.  R. 
l'exerce  dans  sa  sagesse  et  avec  une  facilité  que  peut-être  elle  ne  trouve- 
rait pas  si  elle  s'appuyait  sur  un  autre  titre. 

«  Le  gouvernement  provisoire  ose  espérer  que  S.  A.  R.  trouvera  le 
parti  qu'on  lui  soumet  d'autant  moins  susceptible  de  difficultés,  que  les 
principes  de  la  constitution  (du  6)  sont  conformes  à  ceux  que  S.  A.  R. 
annonce  comme  admis  par  son  auguste  frère.  » 

Il  était  difficile  de  s'exprimer  avec  plus  de  mesure,  et  de 
concilier  mieux  les  prétentions  du  comte  d'Artois,  les  exigen- 
ces du  Sénat  et  les  nécessités  de  la  situation.  Le  frère  de 
Louis  XVI,  retranché  dans  les  droits  qu'il  prétendait  tenir  de 
la  vieille  loi  monarchique,  ne  voulut  entendre  à  aucune  com- 
position. Cependant  les  moments  pressaient;  l'entrée  du 
prince  avait  été  officiellement  annoncée  pour  le  12  avril  ;  elle 
était  attendue  ;  tous  les  préparatifs  de  réception  étaient  faits, 
tous  les  corps  constitués  se  trouvaient  convoqués.  Dans  l'im- 
possihililé  où  ils  étaient  de  différer  la  cérémonie,  M.  de  Tal- 
leyrand  et  ses  collègues  prirent  le  parti  d'accueillir  le  comte 
d'Artois,  non  comme  chef  du  gouvernement,  mais  comme 
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BourDon  ;  de  lui  faire  en  cette  qualité  seule  la  réception  la 
plus  brillante,  et  de  dissimuler,  sous  les  marques  de  respect 
et  d'honneur  qui  lui  seraient  prodiguées,  le  silence  gardé  sur 
sa  position  politique.  Voici  les  termes  de  la  vague  allocution 
qu'adressa,  en  effet,  M.  de  Talleyrand  au  frère  de  Louis  XVIII, 
lorsque,  le  12  avril  au  matin,  ayant  a  côté  de  lui  ou  derrière 
lui  ses  collègues,  tous  les  ministres  et  les  principales  autorités 
parisiennes,  il  le  reçut  a  la  barrière  de  Bondy  : 

«  Monseigneur,  le  bonheur  que  nous  éprouvons  en  ce  jour 
de  régénération  est  au-dessus  de  toute  expression,  si  Monsieur 
reçoit  avec  la  bonté  céleste  qui  caractérise  son  auguste  mai- 
son Thommage  de  notre  religieux  attendrissement  et  de 
notre  dévouement  respectueux.  » 

Le  comte  d'Artois,  déconcerté  par  le  laconisme  et  par 
l'obscurité  de  cette  phrase,  répondit  quelques  mots  sans 
suite,  et  entra  dans  Paris. 

Ce  prince  était  arrivé  a  la  barrière,  précédé  et  suivi  par 
plusieurs  détachements  d'une  garde  nationale  'a  cheval  impro- 
visée, que  commandait  M.  Charles  de  Damas,  et  entouré  par 
un  nombreux  état-major  militaire  où  figuraient,  'a  côté  du  duc 
de  Mortemart,  du  duc  de  Luxembourg,  de  MM.  de  Grillon,  de 
Chabot  de  Labourdonnaie,  revêtus  pour  la  plupart  de  leurs 
uniformes  de  l'armée  impériale,  les  maréchaux  Kellermann, 
Marmont,  Moncey,  Oudinot,  Ney,  Sérurier,  et  le  général  Nan- 
souty.  M.  de  Talleyrand,  dans  les  quelques  paroles  qu'il  avait 
prononcées,  venait  de  donner  au  comte  d'Artois  la  qualifica- 
tion de  Monsieur;  le  gouvernement  provisoire  avait  fait  a  ce 
prince  une  autre  concession.  Le  comte,  depuis  sa  venue  en 
France,  portait  la  cocarde  blanche;  il  en  avait  encouragé  la 
distribution  sur  tous  les  lieux  de  son  passage.  Le  10,  deux 
jours  avant  son  entrée,  le  Moniteni'  annonça  que  la  garde  na- 
tionale prendrait  celte  cocarde.  Cet  ordre  spécial  n'obligeait 
pas  l'armée.  Tous  les  maréchaux,  lorsqu'ils  se  présentèrent 
devant  le  comte,  en  avant  de  la  Villetle,  avaient  donc  la  co- 
carde tricolore  au  chapeau.  Le  prince  leur  ht  l'accueil  le  plus 
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courtois;  mais,  la  malencontreuse  cocarde  ayant  bientôt  attiré 
ses  regards,  il  ne  put  s'empc'cher  d'ajouter  a  la  suite  de  quel- 
ques mots  gracieux  sur  la  gloire  de  l'armée  et  sur  les  exploits 
de  ses  chefs  :  «  Depuis  Vesoul  jusqu'ici,  j'ai  passé  au  milieu 
d'une  haie  de  cocardes  blanches  ».  L'insinuation  resta  sans 
elfet;  les  maréchaux  gardèrent  leur  cocarde. 

Le  cortège  franchit  la  barrière  a  une  heure  et  demie.  Il  ne 
tarda  pas  a  quitter  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  pour  en- 
trer dans  le  faubourg  Saint-Denis  et  descendre  la  rue  de  ce 
nom,  qui  devait  le  conduire  a  l'église  Notre-Dame.  Voici 
l'ordre  du  détilé  :  un  corps  de  musique  jouant  l'air  de  Vive 
Henri  IV;  un  assez  fort  détachement  de  gardes  nationaux  a 
cheval,  parmi  lesquels  ou  remarquait  M.  de  Chateaubriand, 
et  qui,  tous,  avaient  leur  chapeau  orné  d'une  cocarde  blanche 
et  surmonté  d'un  long  plumet  blanc;  plusieurs  bataillons  de 
garde  nationale  infanterie,  avec  la  cocarde  blanche  ;  le  comte 
d'Artois,  monté  sur  un  beau  cheval  blanc  richement  capara- 
çonné, et  portant,  sur  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  la 
plaque  et  le  cordon  bleu  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  la  croix 
de  Saint-Louis  et  l'ordre  de  la  Toison  d'or  en  sautoir;  l' état- 
major  militaire  dont  nous  avons  parlé  ;  un  fort  détachement 
de  gardes  nationaux  a  cheval;  puis,  derrière  ceux-ci,  une 
nombreuse  troupe  de  cavaliers  cosaques,  formant  la  véritable 
escorte  militaire  du  prince,  et  dont  la  présence  caractérisait, 
avec  le  mélange  des  deux  cocardes,  l'événement  ainsi  que  la 
situation. 

La  foule,  partout  où  passait  le  cortège,  était  nombreuse; 
elle  se  montrait  curieuse,  étonnée,  plutôt  qu'enthousiaste  ;  la 
plupart  des  spectateurs  avaient  surtout  été  entraînés  par  le 
désir  de  voir  un  membre  de  la  famille  des  Bourbons,  princes 
inconnus  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  dépassé  quarante-cinq 
ans.  Aussi  l'aspect  du  déhlé  eùt-il  été  froid,  sans  les  gardes 
nationaux  a  cheval,  qui,  agitant  leurs  sabres  au-dessus  de  leurs 
têtes  et  poussant  de  toutes  leurs  forces  les  cris  de  Vive  le  Roi! 
vivent  les  Bourbons!  donnaient  l'impulsion  a  cette  partie  mou- 
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tonnière  ou  impressionnable  du  public  que  l'on  voit  toujours 
se  mêler  au  bruit  qu'elle  entend  et  répéter  machinalement 
les  cris  qui  retentissent  autour  d'elle.  Le  prince  saluait  avec 
grâce  et  dignité;  cavalier  accompli,  de  tournure  élégante  et 
noble,  il  avait  seul  le  privilège  de  soulever,  par  sa  présence, 
de  passagères  émotions.  Quelques  gens  âgés,  en  l'apercevant, 
se  montraient  attendris,  et  plusieurs,  qui  ne  l'avaient  pas  vu 
depuis  vingt-cinq  ans,  s'attristaient,  dans  leur  étonnement 
naïf,  de  ce  qu'il  avait  un  peu  vieilli.  Cette  sympathie  d'une 
partie  de  la  foule  s'effaçait  dès  que  le  comte  était  passé,  et 
faisait  place,  chez  le  plus  grand  nombre,  a  un  sentiment  pé- 
nible :  les  Cosaques  du  cortège  rappelaient  trop  hautement  et 
trop  vite  la  présence  et  les  désastres  de  l'invasion.  La  cen- 
sure, pour  atténuer  les  effets  de  cette  impression  fâcheuse,  osa 
faire  imprimer  dans  tous  les  journaux  du  lendemain  qu'aucun 
corps  de  troupes  étrangères  n'avait  fait  partie  du  cortège. 

Arrivé  a  trois  heures  aux  portes  de  Notre-Dame,  où  le 
clergé  le  reçut  sous  un  dais,  le  comte  d'Artois  entendit  un 
Te  Deum  que  termina  le  Salvum  fac  regem,  et  se  dirigea  par 
le  pont  Neuf  et  les  quais  vers  les  Tuileries,  où  il  entra  enfin  à 
six  heures.  Un  immense  drapeau  blanc  fut  immédiatement 
arboré  sur  le  pavillon  de  l'Horloge.  Le  soir,  plusieurs  maisons 
furent  illuminées.  Cette  journée  transportait  politiquement  la 
puissance  aux  Tuileries  et  a  leurs  nouveaux  hôtes.  L'empe- 
reur de  Russie,  qui  avait  habité  jusqu'alors  l'hôtel  Saint- 
Florentin,  siège  réel  du  gouvernement,  le  quitta  ce  jour-la 
même,  et  revint  demeurer  au  palais  de  l'Élysèe-Bourbon. 

Rien,  pourtant,  n'était  encore  changé;  M.  de  Talleyrand  et 
ses  collègues  restaient  le  gouvernement  ofliciel,  mais  ne  pre- 
naient aucune  mesure;  le  comte  d'Artois,  installé  au  rez-de- 
çhaussèe  des  Tuileries,  dans  les  anciens  appartements  de 
(Impératrice,  se  bornait  a  recevoir  les  félicitations  de  sa 
petite  cour  et  a  écouter,  sans  vouloir  les  accueillir,  les  pro- 
positions de  transaction  du  gouvernement  provisoire.  Enfin, 
le  Sénat,  qui  avait  refusé  d'aller  au-devant  du  prince  et  d'as- 
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sister  a  la  cérémonie  de  Notre-Dame,  enveloppé  dans  sa 
constitulion,  fièrement  appuyé  sur  les  souverains  alliés,  se 
tenait  a  l'écart  et  attendait.  A  toutes  les  questions  qui  leur 
étaient  adressées,  ses  membres  se  contentaient  de  répéter 
avec  la  plus  confiante  satisfaction  un  mot  prêté  par  MM.  de 
Talleyrand  et  Beugnot  au  comte  d'Artois,  mot  devenu  fameux, 
et  sur  lequel  la  Restauration,  durant  les  premiers  mois,  a  po- 
litiquement vécu.  En  voici  l'histoire  :  le  Moniteur  du  15  de- 
vait publier  le  récit  officiel  de  l'entrée  du  prince  et  donner  le 
texte  des  différents  discours  prononcés  a  cette  occasion.  Ce 
travail  rentrait  dans  les  attributions  de  M.  Beugnot,  ministre 
intérimaire  de  l'intérieur,  et,  coïSîme  tel,  chargé  de  la  direc- 
tion et  de  la  police  de  la  presse.  M.  de  Talleyrand  lui  remit 
la  copie  de  la  phrase  qu'il  avait  prononcée;  le  comte  d'Artois 
n'ayant  fait  que  balbutier  quelques  mots  sans  suite,  il  était 
impossible  de  les  reproduire.  Cependant  il  fallait  une  ré- 
ponse du  prince,  pour  les  journaux  et  pour  le  public.  Inventez! 
dit  le  prince  de  Bénévent  au  ministre.  Ce  dernier  se  mit  à 
l'œuvre,  et  rédigea  une  espèce  de  discours  que  terminait  une 
pensée  assez  heureuse.  M.  de  Talleyrand  prit  le  discours  et 
en  biffa  la  plus  grande  partie,  ne  laissant  que  la  fin.  Le  len- 
demain 13,  on  lisait  dans  le  Moniteur  : 

«  Voici,  à  peu  près,  ce  qu'on  a  retenu  de  la  réponse  de  Monsieur  au 
discours  du  prince  de  Bénévent  : 

«  Messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire,  je  vous  re- 
«  merde  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  notre  patrie,  j'éprouve 
«  une  émotion  qui  m'empêche  d'exprim.er  tout  ce  que  je  ressens.  Plus 
«  de  divisions  :  la  paix  et  la  France  ;  je  la  revois,  et  rien  n'y  est  changé, 
«  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un  Français  de  plus.  » 

Ces  derniers  mots  eurent  un  immense  succès  dans  le  monde 
officiel  :  tous  y  voyaient  le  maintien  de  leurs  titres  et  de  leurs 
honneurs,  de  leurs  places  et  de  leurs  traitements.  Le  Sénat, 
surtout,  les  acceptait  comme  le  gage  de  la  conservation  de  ses 
dignités  et  de  ses  dotations;  de  là,  l'insistance  de  ses  membre» 
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à  répeter  partout  et  a  tous  :  Rie7i  n'est  changé!  il  n'y  a  qu'un 
Français  déplus  ! 

Le  comte  d'Artois  ne  l'entendait  pas  ainsi.  Non-seulement 
il  avait  la  conscience  de  n'avoir  pris  aucun  engagement,  mais 
il  lui  fallut,  aussitôt  l'apparition  du  Moniteur,  subir  les  plaintes 
et  les  reproches  respectueux  de  son  entourage  intime.  «Com- 
ment! s'écriaient  les  émigrés  rentrés  avec  le  prince,  rien 
n  est  changé  !  »  La  clameur,  aux  Tuileries,  était  grande.  Cette 
irritation  des  compagnons  de  son  exil  maintenait  le  frère  de 
Louis  XVI  dans  sa  résolution  de  ne  rien  céder  au  Sénat.  La 
plus  grande  partie  de  la  journée  du  15  s'écoula  en  pourpar- 
lers inutiles.  Il  fallait  cependant  prendre  un  parti.  Le  pouvoir 
lie  pouvait  rester  ainsi  suspendu  entre  deux  influences  oppo- 
sées. Ce  fut  l'empereur  de  Russie  qui,  cette  fois  encore,  se 
chargea  de  décider  la  question. 

Le  14  avril,  on  lut  dans  le  principal  organe  du  parti  royaliste 
{iournal  des  Débats),  sous  la  date  du  15  : 

«  L'empereur  de  Piussie  s'est  rendu  aujourd'hui  (13)  au  palais  des 
Tuileries,  seul  et  comme  un  simple  particulier.  S.  M.  I.  est  restée  trois 
quarts  d'heure  à  conférer  avec  le  prince  dans  la  ])lus  grande  intimité. 
Lorsque  S.  M.  s'est  retirée,  S.  A.  R.  voulait  l'accompagner  jusqu';\  sa 
voiture;  mais  le  monarque  a  constamment  refusé  cet  hommage.  Mo.>- 
siEUR  insistant  toujours,  l'empereur  lui  a  dit  en  lui  serrant  la  main  de 
la  manière  la  plus  affectueuse  :  «  Non,  vous  n'irez  pas  plus  loin.  —  Sire, 
(I  a  répondu  Monsieur,  mon  premier  devoir  Q)iiY obéissance.  »  S.  M.  a 
été  reconduite  à  sa  voiture  par  M.  le  comte  François  d'Escars.  » 

Le  soir  même  du  14,  le  Sénat  était  reçu  aux  Tuileries,  et 
le  comte  d'Artois,  acceptant  de  celte  Assemblée  le  titre  de 
lieutenant  général  du  royaume,  promettait  aux  sénateurs,  au 
nom  du  roi  son  frère,  la  confirmation  de  la  constitution 
du  6,  et  les  remerciait  de  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  sa 
famille. 

Ce  revirement  soudain  était  le  résultat  de  la  visite  d'Alexan- 
dre. Le  Tzar  avait  nettement  abordé  la  question.  La  chute  de 
Napoléon  et  le  retour  des  Bourbons,  avait-il  dit,  étaient  exclu- 
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sivement  l'œuvre  du  Sénat;  c'était  aux  actes  émanés  de  cette 
Assemblée  et  a  la  constitution  publiée  par  ses  membres  que 
l'armée  et  tous  les  corps  constitués  avaient  adhéré;  S.  A.  R. 
était  libre  sans  doute  de  ne  sanctionner  aucun  des  faits  anté- 
rieurs à  sa  venue;  mais,  mandataire  du  roi  son  frère,  peut-être 
devait-elle  sacrifier  ses  opinions  personnelles  aux  intérêts 
qu'elle  représentait.  Les  circonstances,  d'ailleurs,  ne  permet- 
taient pas  de  faire  aux  questions  de  principes  une  part  exclu- 
sive. Non-seulement  Napoléon  était  encore  a  Fontainebleau, 
entouré  de  soldats  prêts  a  rentrer  en  lutte  au  moindre  signe 
de  sa  main,  mais  des  lettres  arrivées  la  veille  et  le  matin  an- 
nonçaient que  plusieurs  garnisons,  celles  de  Lille,  de  Metz, 
de  Thionville,  entre  autres,  étaient  en  pleine  révolte  contre  le 
nouveau  gouvernement,  et  refusaient  de  reconnaître  ses  or- 
dres. Les  habitants  des  campagnes,  en  Bourgogne,  en  Lorraine 
et  en  Champagne,  embusqués  par  bandes  dans  les  bois,  con- 
tinuaient a  faire  aux  Alliés  une  guerre  meurtrière.  Enfin,  on 
n'avait  encore  aucune  nouvelle  des  deux  corps  d'armée  aux  or- 
dres des  maréchaux  Soult  elSuchet,  et  l'on  ignorait  s'ils  n'es- 
sayeraient pas  de  se  faire  les  vengeurs  de  la  cause  impériale. 
Les  Alliés,  ajoutait  Alexandre,  étaient  assez  forts  assurément 
pour  triompher  de  toutes  ces  difficultés  :  toutefois  il  croyait 
devoir  rappeler  a  S.  A.  R.  que,  promoteurs  de  toutes  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  provisoire  et  par  le  Sé- 
nat, les  Souverains  avaient  solennellement  promis  de  recon- 
naîlre  el  àe  (jarantir  la  constitution  qu'ils  avaient  appelé  les 
Français  a  se  donner;  «  et  cette  parole,  dit  le  Tzar  en  terminant 
et  en  appuyant  sur  ces  derniers  mots,  mes  alliés  et  moi  nous 
sommes  décidés  à  la  tenir.  » 

L'argument  était  sans  réplique  :  le  comte  d'Artois  se  voyait 
obligé  de  retourner  a  Nancy,  peut-être  même  a  Londres,  ou 
de  se  soumettre.  Le  lendemain,  14,  nous  l'avons  dit,  il  rece- 
vait le  Sénat  aux  Tuileries,  acceptait  de  cette  Assemblée  le  ti- 
tre de  lieutenant  général  du  royaume,  et  répondait  en  ces  ter- 
mes a  la  lecture  du  décret  qui  lui  conférait  celte  dignité  : 
II.  S 
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«  Messieurs,  j'ai  pris  connaissance  de  l'acte  constitutionnel  qui  rap- 
pelle au  trône  de  France  le  roi  mon  auguste  frère.  Je  n'ai  point  leçu  de 
lui  le  pouvoir  d'accepter  la  constitution  ;  mais  je  connais  ses  sentiments 
et  ses  principes,  et  je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  en  assurant,  en  son 
nom,  qu'il  en  admettra  les  bases. 

«  Le  roi,  en  déclarant  qu'il  maintiendrait  la  forme  actuelle  du  gou- 
vernement, a  donc  reconnu  que  la  monarchie  devait  être  pondérée  par 
un  gouvernement  représentatif,  divisé  en  deux  Chambres,  qui  sont  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés  des  départements  ;  que  l'impôt  sera 
librement  consenti  par  les  représentants  de  la  nation  ;  la  liberté  publique 
et  individuelle  assurée  ;  la  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  restric- 
tions nécessaires  à  Tordre  et  à  la  tranquillité  publique;  la  liberté  des 
cultes  garantie;  que  les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées;  les  mi- 
nistres responsables,  et  pouvant  être  accusés  et  poursuivis  par  les  repré- 
sentants de  la  nation;  que  les  juges  seront  inamovibles  ;  le  pouvoir  ju- 
diciaire indépendant,  nul  ne  pouvant  être  distrait  de  ses  juges  naturels; 
que  la  dette  publique  sera  garantie;  les  pensions,  grades,  honneurs 
mihtaires  seront  conservés,  ainsi  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse; 
la  Légion  d'honneur  maintenue,  le  roi  en  déterminera  la  décoration; 
que  tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  militaires  ;  qu'au- 
cun iudividu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  et  ses  votes,  et 
que  la  vente  des  biens  nationaux  sera  irrévocable.  Voilà,  ce  me  semble, 
messieurs,  les  bases  essentielles  et  nécessaires  pour  consacrer  tous  les 
droits,  tracer  tous  les  devoirs,  assurer  toutes  les  existences  et  garantir 
notre  avenir.  » 

Le  sacrifice,  comme  on  voit,  était  complet;  le  comte 
d'Artois  l'avait  porté  si  loin,  que  l'allocution  qu'il  venait  de 
prononcer  était  sortie,  non  de  son  cabinet,  mais  de  celui  de 
31.  de  Talleyrand,  où  Fouché,  revenu  d'Italie  l'avant-veille, 
l'avait  rédigée.  Le  manuscrit  de  ce  discours  existe  entre  les 
mains  d'un  personnage  qui  avait  alors  ses  libres  entrées  dans> 
le  cabinet  du  prince  de  Bénévent;  il  est  écrit  tout  entier  de  la 
main  du  duc  d'Otrante  ;  quelques  corrections  insignillantes  y 
signalent  seules  la  collaboration  effective  de  M.  de  Talleyrand. 
Le  comte  d'Artois  n'avait  fait  qu'un  seul  changement  a  la 
leçon  de  ses  deux  étranges  précepteurs  ;  Fouché  avait  écrit 
dans  le  premier  paragraphe,  en  parlant  de  la  constitution 
sénatoriale  et  de  l'adhésion  probable  du  roi  :  «  Je  ne  crains 
pas  d'être  désavoué  en  jurant,  en  son  nom,  d'observer  et  d'en 
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faire  observer  les  bases.  »  Docile  aux  observations  de  M.  de 
VitroUes,  le  principal  intermédiaire  de  ses  négociations  avec 
le  gouvernement  provisoire  et  les  membres  influents  du 
Sénat,  le  prince  s'était  contenté  de  dire,  comme  on  l'a  vu  : 
«  Je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  en  assurant,  en  son  noniy 
quil  en  admettra  les  bases.  » 

Malgré  cette  modification,  les  promesses  que  venait  de 
faire  le  nouveau  lieutenant  général  blessaient  profondément 
ses  opinions  personnelles.  On  en  eut  immédiatement  la 
preuve.  Dans  l'ordre  des  présentations  de  cette  soirée,  les 
députés  succédaient  aux  sénateurs  ;  le  discours  du  président 
du  Corps  législatif  ne  contenait  que  d3S  compliments  et  des 
félicitations  ;  les  mots  de  gara^ities  politiques  et  de  constitution 
n'y  étaient  pas  même  prononcés.  Le  comte  d'Artois  avait 
d'abord  écouté  cette  harangue  avec  le  sourire  habituel  aux 
princes  qui  prennent  a  tâche  de  se  montrer  constamment 
gracieux.  Mais,  lorsque  M.  Félix  Faulcon  eut  cessé  de  parler, 
la  figure  du  prince  s'épanouit  soudain  ;  la  joie  brilla  dans  son 
regard,  et,  s'adressant  a  la  foule  des  députés  groupés  devant 
lui,  il  leur  dit,  avec  un  entraînement  remarqué  de  tous,  «  qu'il 
éprouvait  un  bonheur  difticile  a  exprimer,  en  se  trouvant  enfin 
au  milieu  des  véritables  représentants  du  peuple  français.  » 
Dans  la  conviction  sincère  du  comte  d'Artois,  la  France, 
désabusée  depuis  longtemps  de  la  liberté  et  des  constitutions, 
ne  désirait  que  la  paix  et  ses  anciens  princes,  et  les  garanties 
inscrites  dans  l'acte  constitutionnel  du  6  avril  n'étaient 
qu'une  invention  exclusivement  sénatoriale. 

Lorsque  Napoléon,  au  moment  de  l'envahissement  de  nos 
frontières  par  l'Europe  armée,  était  venu  demander  au  Corps 
législatif  les  secours  nécessaires  pour  sauver  l'indépendance 
nationale,  les  députés  avaient  eu  le  triste  courage  de  lui  ré- 
pondre par  une  pétition  de  principe.  Cet  effort  avait  proba- 
blement épuisé  leur  énergie;  car,  depuis  la  prise  de  Paris, 
ces  inflexibles  poursuivants  de  droits  politiques  et  de  légalité 
n'avaient  pas  su  trouver,  une  seule  fois,  l'occasion  de  pro- 
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tester  contre  les  monstrueuses  usurpations  du  Sénat.  Assem- 
blés, un  jour,  pour  adhérer  a  la  déchéance  de  l'Empereur,  ils 
ne  s'étaient  plus  réunis;  leur  salle  était  restée  fermée.  Ils 
étaient  nombreux  pourtant;  leur  titre  leur  donnait  des  droits 
au  moins  égaux  à  ceux  du  Sénat;  il  empruntait  même  aux 
circonstances  et  aux  sympathies  publiques  une  valeur  que 
n'avaient  pas  les  titres  de  l'autre  Assemblée.  Ces  éléments 
d'influence  et  de  force  demeurèrent  stériles  en  leurs  mains. 
Spectateurs  silencieux  et  soumis  des  immenses  changements 
opérés  devant  eux  et  sans  eux,  par  un  corps  avili,  par  quel- 
ques hommes  sans  crédit  ou  sans  popularité,  tout  ce  qu'ils 
surent  faire,  ce  fut  de  s'effacer,  de  s'annuler  derrière  le  Sénat. 
Jamais  assemblée  élective,  en  d'aussi  grandes  circonstances, 
ne  joua  un  rôle  plus  misérable. 

La  restitution  de  tous  les  prisonniers  de  guerre  a  leurs 
puissances  respectives,  et  l'ordre  de  faire  prendre  la  cocarde 
blanche  a  tous  les  corps  de  l'armée,  de  faire  arborer  le  pa- 
villon blanc  sur  tous  les  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce, 
furent  les  derniers  actes  du  gouvernement  provisoire.  Cette 
substitution  de  la  couleur  blanche  aux  trois  couleurs,  faute 
immense,  et  qui,  deux  fois,  devait  exercer  sur  les  destinées 
de  !a  Restauration  une  influence  fatale,  ne  fut  pas  ordonnée 
sans  débat.  Tous  les  maréchaux,  tous  les  généraux,  même  les 
plus  compromis  avec  le  régime  impérial,  repoussant  énergi- 
quement  les  insinuations  de  31.  de  Talleyrand,  refusaient  de 
quitter  les  couleurs  qu'ils  avaient  toujours  portées,  sous  les- 
quelles tous  avaient  conquis  leur  renom,  leur  fortune  mili- 
taire, et  que  leurs  mains  victorieuses  avaient  plantées  sur 
toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Le  prince  de  Bénévent  et  ses 
collègues  auraient  fait  assez  bon  marché  des  réclamations  des 
anciens  émigrés  et  des  royalistes  que  l'événement  venait 
d'enfanter;  mais  comment  obtenir  du  comte  d'Artois  et  de 
ses  fils,  d'arracher  les  rubans  blancs  attachés  a  la  boutonnière 
de  leurs  habits,  la  cocarde  blanche  lixée  a  leur  chapeau,  et  d'y 
substituer  la  couleur  que,  depuis  un  quart  de  siècle,  ils  mau- 
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(lissaient  comme  un  signe  de  révolte,  comme  le  symbole 
d'une  révolution  sanguinaire  qui  les  avait  décimés  et  pros- 
crits? Décidés  à  éviter  ce  nouvel  eml>arras,  ils  tirent  écrire 
au  maréchal  Jourdan,  commandant  la  division  militaire  de 
Rouen,  que  Marmont  venait  de  faire  arborer  la  cocarde  blan- 
che a  son  corps  d'armée.  Trompé  par  ce  faux  avis,  et  con- 
vaincu que  le  duc  de  Raguse  avait  obéi  a  un  ordre  général, 
Jourdan  publia  un  ordre  du  jour  qui  prescrivait  la  substitu- 
tion de  cocarde  a  toutes  les  troupes  sous  son  commandement. 
Une  fois  armé  de  cet  ordre,  et  fort  de  son  exécution,  le  gou- 
vernement provisoire  vint  facilement  a  bout  de  toutes  les 
répugnances  ;  personne  ne  se  sentit  le  courage  d'une  oppo- 
sition qui  pouvait  le  signaler  au  mécontentement  des  maîtres 
du  lendemain  ;  la  cocarde  tricolore  fut  immédiatement  aban- 
donnée. 

Ce  fut  le  16  que  le  comte  d'Artois  prit  le  gouvernement. 
Son  premier  arrêté,  enregistré  dans  le  Moniteur  du  17,  insti- 
tua un  conseil  d'Etat  provisoire,  composé  de  M.  de  Talleyrand, 
des  maréchaux  Moncey  et  Oudinot,  du  duc  de  Dalberg.  du 
comte  de  Jaucourt,  des  généraux  Beurnonville  etDessolles,  et 
de  l'abbé  de  Montesquiou.  Cette  espèce  de  conseil  dirigeant, 
dont  le  baron  de  Vitrolles  fut  nommé  secrétaire  avec  le  titre 
de  secrétaire  d'État,  était  le  gouvernement  provisoire  aug- 
menté de  trois  membres,  les  maréchaux  Oudinot  et  Moncey 
et  le  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Dans  la  position  et  avec  les  préjugés  du  prince,  cette  mesure 
inspirée  par  M.  de  Vitrolles,  était  un  acte  de  sagesse.  Mais  ' 
frère  de  Louis  XYIll  ne  devait  pas  rester  longtemps  dans  cett 
voie.  A  cinq  jours  de  Va,  le  !21,  la  création  et  l'envoi  de  com- 
missaires extraordinaires  dans  chacune  des  divisions  mili- 
taires du  royaume  introduisit  dans  la   politique   aclive  les 
hommes  de  l'ancien  régime.  Ce  fut  le  début  de  la  réaction. 
Ces  commissaires,  d'après  les  termes  du  décret  qui  les  insti- 
tuait, avaient  pour  mission  de  «  ré[)andre  dans  le  pays  la 
connaissance  exacte  des  événements  qui  avaient  rendu  la 
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France  à  ses  souverains  légitimes;  d'assurer  l'exécution  de  tous 
les  actes  du  gouvernement  provisoire;  de  prendre  toutes  les 
mesures  que  pourraient  exiger  les  circonstances  pour  faciliter 
l'établissement  et  l'action  du  gouvernement;  de  recueillir 
enfin  les  renseignements  les  plus  précis  sur  toutes  les  parties 
de  l'ordre  public.  »  Pour  arriver  à  ces  résultats,  les  commis- 
saires avaient  les  pouvoirs  les  plus  étendus  :  «  toutes  les  au- 
torités civiles  et  militaires  devaient  leur  obéir  ;  ils  pouvaient 
suspendre  et  destituer  provisoirement  les  dépositaires  et  les 
agents  de  l'autorité  publique  de  toutes  les  classes  et  de  tous 
les  rangs  ;  ils  avaient  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  liberté 
immédiate  de  tous  les  individus  détenus  par  ordre  des  auto- 
rités impériales  pour  faits  politiques.  »  C'étaient  la  les  in- 
structions officielles.  Le  mot  suivant  de  M.  Beugnot,  faisant 
fonction  de  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  Gilbert  de  Voisins, 
ancien  parlementaire  et  un  des  commissaires  nommés,  peut 
indiquer  la  nature  des  instructions  confidentielles  :  «  Allons! 
j'espère  bientôt  nous  revoir  au  parlement  de  Paris  ;  car  tout 
ce  que  nous  faisons  maintenant  est  provisoire,  et  il  faudra 
bien  en  revenir  a  l'ancienne  constitution  monarchique.  » 

Les  antécédents  et  les  opinions  de  la  moitié,  au  moins,  des 
commissaires,  étaient,  au  reste,  fort  significatifs  ;  une  partie 
d'entre  eux,  comme  MM.  d'Osmond,  Alexis  deNoailies,  Jules 
de  Polignac,  Mathieu  de  3Iontmorency,  Bruno  de  Boisgelin, 
Auguste  de  Juigné,  de  Champagne,  et  Roger  de  Damas,  ab- 
sents de  France  depuis  près  d'un  quart  de  siècle,  ne  connais- 
saient ni  les  choses  ni  les  hommes  de  la  France  nouvelle  :  en- 
voyés précisément  dans  ceux  des  départements  du  centre,  de 
rOuest  et  du  Midi,  où  l'élément  royaliste  avait  le  plus  long- 
temps et  le  plus  énergiquement  fermenté,  leur  présence,  au 
lieu  de  faciliter  la  transition  du  régime  tombé  au  régime  nou- 
veau, ranima  les  anciennes  passions.  Apôtres  de  réaction  et 
d'intolérance,  ils  encouragèrent  les  manifestations  les  plus 
outrageantes  contre  l'Empire  et  contre  la  Révolution.  Char- 
gés surtout  d'assurer  l'exécution  de  tous  les  actes  du  gouver- 
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nement  provisoire,  ils  laissèrent  déchirer  (levant  eux  la  con- 
stitution sénatoriale;  dans  une  ou  deux  villes,  l'acte  con- 
stitutionnel du  6  avril  fut  solennellement  brûlé  par  la  main 
du  bourreau. 

Pendant  que  quelques-uns  des  délégués  de  sa  puissance 
transitoire  jetaient  ainsi  dans  les  départements  le  germe  des 
colères  qui,  a  moins  d'un  an  de  la,  devaient  forcer  les  Bour- 
bons a  un  nouvel  exil,  le  comte  d'Artois  s'enivrait,  aux  Tuile- 
ries, du  banal  et  grossier  encens  que  lui  apportaient  tous  les 
corps  constitués  de  Paris,  ainsi  que  des  députations  accourues 
de  toutes  les  villes  et  de  tous  les  bourgs  du  royaume;  il  par- 
lait a  tous  drapeau  blanc,  cocarde  blanche,  panache  blanc  ;  il 
créait  un  nouvel  ordre  de  chevalerie,  l'ordre  du  Lis,  qu'il 
distribuait  avec  une  générosité  peu  commune,  et  que,  dans 
ces  premiers  jours  d'enthousiasme  improvisé,  chacun  sollicitait 
comme  une  sauvegarde  pour  sa  position,  ou  comme  un  titre  an 
traitement  qu'il  comptait  demander.  Absorbé  dans  ces  futiles 
soins,  c'était  à  peine  s'il  trouvait  le  temps  d'apposer  son  nom 
au  bas  des  actes  d'administration  publique  que  lui  présentait 
à  signer  son  conseil  dirigeant.  Ces  actes  furent  en  très-pelit 
nombre  ;  presque  tous  avaient  pour  objet  des  mesures  de 
finances. 

Les  caisses  du  trésor  public,  lorsque  le  comte  prit  la  direc- 
tion politique  du  royaume,  étaient  complètement  vides;  les 
millions  amenés  d'Orléans  par  M.  Dudon  et  par  l'officier  de 
gendarmerie  d'élite  Janin  n'avaient  pu  les  remplir;  une  partie 
de  cet  argent  était  allée  directement  dans  les  mains  du  gou- 
vernement provisoire  sans  passer  par  la  Trésorerie.  Quelques- 
uns  des  fourgons  qui  le  renfermaient  se  trouvaient  cependant 
encore  aux  Tuileries  le  jour  de  l'entrée  du  lieutenant  géné- 
ral. Ils  furent,  assure-t-on,  le  sujet  d'un  débat  assez  étrange 
entre  quelques  émigrés  de  la  petite  cour  du  prince  et  le 
ministre  provisoire  du  Trésor.  On  raconte  qu'ouverts  et  fouil- 
lés par  quelques  personnes  de  la  suite  du  comte  d'Artois,  on 
vit  plusieurs  courtisans  y  puiser  a  pleines  mains.  Averti  par 
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un  des  membres  du  gouvernement  provisoire ,  qui  regrettait 
sans  doute  de  n'avoir  plus  la  libre  disposition  de  ces  richesses, 
l'abbé  Louis  accourut.  «Ces  fonds  appartiennent  a  l'État,  dit- 
il  aux  pillards;  le  gouvernement  seul  peut  en  disposer.  —  Ils 
élaienl  la  propriété  privée  de  l'usurpateur,  lui  répondit-on; 
c'est  le  produit  d'une  confiscation  ;  a  ce  titre,  Monseigneur  en 
est  le  seul  maître,  et  ses  vieux  serviteurs  ont  certainement  le 
droit  d'y  trouver  une  faible  indemnité  aux  pertes  immenses  que 
leur  a  causées  votre  Révolution.  »  Cinq  a  six  millions,  dit-on, 
restaient  intacts;  le  comte  d'Artois,  a  qui  la  difficulté  fut  sou- 
mise, ordonna  qu'ils  fussent  transportés  dans  les  caisses  de  la 
Trésorerie  ^ 

Ce  secours  fut  promptement  épuisé.  Le  gouvernement  dut 
recourir  a  des  ressources  plus  certaines.  Le  comte  d'Artois, 
sur  toute  la  route  qu'il  avait  parcourue  depuis  son  entrée  en 
France,  avait  jeté  le  cri  de  «  plus  d'impôts  vexatoires!  plus  de 
droits  réunis  !  »  Malgré  les  promesses  si  formelles  de  ce  prince 
et  ses  discours  a  toutes  les  députations  des  départements  vi- 
nicoles,  M.  deTalleyrand  et  ses  collègues  n'hésitèrent  pas  a  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même  en  lui  faisant  signer 
deux  ordonnances  :  l'une,  du  20  avril,  qui  enjoignait  a  tous 
les  contribuables  d'avoir  'a  verser,  dans  un  délai  de  huit  mois, 
à  dater  du  1"  février  précédent,  les  deux  tiers  des  contribu- 
tions ordinaires  et  extraordinaires  antérieurement  décrétées 
pour  1814;  et  la  seconde,  du  27,  qui  maintenait  la  perception 
de  toutes  les  taxes  comprises  sous  le  nom  de  droits  réunis, 
sauf  le  décime  de  guerre,  qui  demeurait  provisoirement  sup- 
primé. Puis,  comme  ces  rentrées  pouvaient  se  faire  attendre,  le 
prince  ordonna  une  émission  de  dix  raillions  de  bons  du  Trésor. 

•  *  Ces  cinq  à  six  millions,  les  seuls  qui  figurent  sur  les  registres  du  Tré- 
sor, forment  précisément  le  gage  sur  lequel  les  généraux  de  la  garde  impé- 
riale, les  aides  de  camp  et  les  officiers  de  la  maison  militaire  et  civile  de 
l'Empereur,  désignés  dans  les  états-annexes  du  traité  de  Fontainebleau,  ont 
IcKigtemps  et  vainement  réclamé  le  payement  des  gratifications  stipulées  en 
leur  faveur  par  Tari.  9  de  ce  ti'aité.  (Note  écrite  en  1844,  date  de  la  première 
publiculiûti  de  ce  volume.) 
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L'établissement  d'impôts  extraordinaires,  décrétés  par  l'Em- 
pereur dans  les  premiers  jours  de  janvier  1814,  sans  le  con- 
cours du  Sénat  ni  du  Corps  législatif,  alors  que  l'ennemi  enva- 
hissait nos  départements  frontières,  formait  un  des  princi- 
paux chefs  d'accusation  énumérés  dans  l'acte  de  déchéance. 
C'étaient  ces  mêmes  impôts  dont  le  nouveau  lieutenant  général 
ordonnait  la  perception  ;  il  les  exigeait  également  de  son  au- 
torité privée,  sans  le  concours  du  Corps  législatif  ni  du  Sénat, 
alors  réunis,  et  qui  certes  auraient  tout  approuvé  sans  discus- 
sion, si  le  gouvernement  nouveau  avait  daigné  les  consulter. 
Malgré  cet  insolent  mépris  de  leur  pouvoir  et  de  leur  titre, 
aucun  membre  de  ces  deux  Assemblées  n'éleva  la  voix;  pas 
un  d'eux  ne  protesta.  A  la  vérité,  la  diiTérence  des  positions 
était  une  suffisante  excuse  aux  yeux  de  ces  hommes  :  l'Em- 
pereur, quand  le  Sénat  lui  faisait  un  crime  de  ses  décrets, 
était  tombé,  et  le  prince  qui  en  ordonnait  l'exécution,  dans 
des  circonstances  bien  moins  impérieuses,  se  trouvait  de- 
bout! 

Les  nécessités  du  moment  peuvent,  du  moins,  faire  com- 
prendre ces  mesures.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  acte  que, 
dans  ces  tristes  jours,  M.  de  Talleyrand  négocia,  acte  désas- 
treux, que  rien  ne  peut  justifier,  et  qui  accuse,  d'une  ma- 
nière accablante,  le  caractère  ainsi  que  la  moralité  de  ce  per- 
sonnage. 

Le  24  avril,  on  lut  dans  le  Moniteur  : 

«  Aujourd'hui  out  été  ratifiées  par  S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  roi, 
lieutenant  général  du  royaume  de  France,  des  conventions  avec  chacune 
(les  puissances  alliées,  eu  voici  le  texie  : 

«  Les  puissances  alliées  ;  réunies  dans  rinlention  de  meth'Ô  un  ternie 
aux  niaUieurs  de  l'Europe. . .,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  con- 
venir d'un  acte,  lequel,  sans  préjuger  les  dispositions  de  i..\  paix,  ren- 
ferme les  stipulations  d'une  suspension  d'hostilités,  et  qui  sera  suivi, 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  d'un  traité  de  paix...  Ces  plénipoten- 
tiaires, après  l'échange  de  leurs  pouvoirs,  sont  comenus  des  articles 
suivants  : 

«  Art.  1".  Toutes  liostilités  sur  terre  et  sur  mer  sont  et  demeurent 
su-^ipanducs  entre  les  puissances  alliées  et  la  France... 
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«  Art.  2.  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports  d'amilié  entre 
les  puissances  alliées  cL  la  France,  et  pour  la  faire  jouir,  autant  que 
possible,  d'avance,  des  avantages  de  la  paix,  les  puissances  alliées  fe- 
ront évacuer  par  leurs  armées  le  territoire  français  tel  qu'il  se  trodvait 
AD  1"  JANVIER  1792,  à  mesure  que  les  places  encore  occupées  Jwrs  de 
ces  limites  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées  et  remises  atix 
alliés. 

«  Art.  5.  Le  lieutenant  général  du  royaume  de  France  donnera  eu 
conséquence  aux  commandants  de  ces  places  l'ordre  de  les  remettre... 
de  manière  à  ce  que  la  remise  totale  puisse  être  effectuée  au  l*''juiu 
prochain.  Les  garnisons  de  ces  places  sortiront  avec  armes  et  bngnges... 
Elles  puiu'ront  emmener  l'artillerie  de  campagne  dans  la  prO[»orlion  de 
trois  pièces  par  chaque  mille  hommes,  malades  et  blessés  compris. 

«  La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas  propriété  par- 
ticulière demeurera  et  sera  remise  en  entier  aux  Alliés,  sans  qu'il 
puisse  être  disirait  aucun  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris,  non- 
seulement  les  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions,  mais  encore  toutes 
autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi  que  les  archives,  inventaires, 
plans,  cartes,  modèles,  etc. 

«  Art.  a.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  seront  également  ap- 
pliquées aux  places  maritimes. . . 

«  Fait  à  Paris,  le  25  avril  de  Tan  de  grâce  1814.  » 

Cet  acte  renferme  neuf  articles.  Les  cinq  derniers,  ainsi 
que  tous  les  passages  des  articles  cités,  que  nous  n'avons  pas 
reproduits,  sont  purement  réglementaires.  Une  disposition 
séparée  et  secrète  stipulait,  en  outre,  la  restitution  par  le 
gouvernement  français,  au  roi  de  Prusse,  de  propriétés  publi- 
ques mobilières  enlevées  a  Hambourg,  et  la  remise  d'engage- 
ments montant  a  cent  quarante  millions,  souscrits  par  ce  sou- 
verain au  profit  de  iXapoléon. 

Celte  convention  donnait,  d'un  seul  trait  de  plume,  auï 
Alliés,  non-seulement  toutes  les  conquêtes,  toutes  les  acqui- 
sitions territoriales  et  maritimes  de  la  République  et  de  rEm« 
pire,  mais  encore  toutes  les  richesses,  toutes  les  ressources 
que  la  France  républicaine  et  la  France  impériale  avaient  ac- 
cumulées depuis  vingt-deux  ans,  hors  des  frontières  de  la 
France  de  Louis  XYi.  Cinquante-trois  places  fortes,  toutes  oc- 
cupées par  nos  troupes  au  moment  du  traité  ;  douze  mille  six 
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cents  bouches  à  feu,  dont  onze  mille  trois  cents  en  bronze^; 
des  arsenaux  pleins  d'armes  et  de  munitions  ;  des  fonderies 
avec  un  immense  matériel  ;  des  ports  avec  de  nombreux  bâti- 
ments de  guerre  du  plus  haut  rang,  a  flot  ou  en  construction*; 
des  magasins  remplis  d'effets  d'équipement  et  d'approvision- 
nements, propriétés  exclusivement  françaises,  résultats  de 
plus  de  vingt  ans  de  lutte  et  de  travaux,  de  sacrifices  longs  et 
coûteux,  voila  ce  que  M.  de  Talleyrand  abandonnait  sans 
conditions,  sans  compensations  d'aucune  sorte;  et  cet  aban- 
don, il  le  consommait,  redisons-le,  alors  que  de  nombreuses 
garnisons  françaises,  véritables  armées,  gardaient  les  îles 
Ioniennes,  toutes  les  places  de  la  Belgique,  du  Rhin,  du  Pié- 
mont, de  la  Lombardie,  et  la  plupart  des  grandes  forteresses 
du  nord  de  l'Europe  ^  I  Ce  n'était  pas  même  un  traité  de  paix 
que  cet  homme  achetait  au  prix  de  cet  immense  holocauste, 
mais  une  simple  déclaration  d'armistice  qui  ne  préjugeait  en 
rien,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'acte,  les  dispositîoks  de  la 
paix!  La  France,  le  22  avril,  était  vaincue;  en  signant  la  mons- 
trueuse convention  du  23,  le  prince  de  Bénévent  la  désarma. 
Un  des  négociateurs  de  cet  acte  fatal,  qualifié  par  lui  «  d'inad- 
vertance honteuse,  »  estime  a  un  milliard  et  demi  l'importance 
des  seules  valeurs  mobilières  et  du  matériel  qu'il  nous  coûta. 
Les  amis  du  prince  de  Bénévent  se  sont  efforcés  de  rejeter 
la  responsabilité  de  cet  acte  sur  le  comte  d'Artois.  Le  frère  de 
Louis  XVllI  le  ratifia  certainement  sans  le  lire;  il  n'en  aurait 
compris,  d'ailleurs,  ni  l'importance,  ni  les  résultats.  Arrivé 
la  veille  de  l'exil,  ne  sachant  rien  des  nouveaux  intérêts  de  la 
France  et  de  l'Europe,  il  dut  s'en  rapporter  aveuglément  h 
M.  de  Talleyrand,  longtemps  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  et  de  l'Empire,  chef  du  gouvernement  qui 

*  Dans  la  seule  place  de  Mayence,  où  nous  avions  en  ce  moment  plus  de 
20,000  soldats  valides,  malades  ou  blessés,  on  com[itait  500  pièces  attelées. 

2  Trente  et  un  vaisseaux  de  haut  rang  et  douze  frégates  furent  remis,  avec 
un  grand  nombre  d'autres  bâtiments  do  guerre,  en  vertu  des  art.  5  et  4. 

*  La  plupart  de  ces  places  pouvaient  tenir  encore  pendant  plusieurs  mois. 
Quelques-unes,  comme  Hambourg,  renfermaient  de  25  à  30,000  hommes. 
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l'avait  accueilli,  et  dont  l'expérience  et  l'habileté  diplomati- 
que, a  cette  époque,  étaient,  pour  ainsi  dire,  proverbiales.  Le 
comte  d'Artois  était  venu  avec  la  pensée  de  refaire  l'ancien 
régime,  de  retrouver  l'ancienne  France  :  installé  aux  Tuile- 
ries, ne  voyant  autour  de  lui  que  cocardes  blanches  et  dra- 
peaux blancs,  il  avait  obtenu  un  premier  résultat;  l'acte  que 
M.  de  Talleyrand  soumettait  a  son  approbation  complétait 
l'œuvre  en  reconstituant  la  France  territoriale  de  1789;  pou- 
vait-il hésiter  un  seul  instant  a  le  ratifier? 

Si  la  profonde  ignorance  où  il  était  de  l'état  réel  des  faits 
et  des  nouveaux  intérêts  de  la  France  explique  l'approbation 
donnée  par  le  comte  d'Artois  a  cet  acte  fatal,  il  est  impossible 
d'abriter  sous  cette  excuse  l'active  et  influente  participation 
de  31.  de  Talleyrand'.  Le  prince  de  Bénévent,  comme  homme 
d'Etat,  ne  mérite  assurément  pas  la  place  que  le  préjugé  pu- 
blic lui  a  longtemps  accordée;  mais,  ministre  des  relations 
extérieures  de  la  République  et  de  l'Empire  durant  de  longues 
années,  il  comprenait  la  politique  et  savait  les  affaires.  Ce 
n'est  donc  pas  une  faute,  pour  employer  son  langage,  qu'il  a 
pu  commettre  en  cette  circonstance;  et  c'est  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  qu'il  a  négocié  et  conclu  la  convention 
d'armistice.  Quant  aux  motifs  qui  l'ont  conduit,  sa  position 
personnelle  peut  les  expliquer. 

Bien  que  de  tous  les  hauts  personnages  du  régime  impérial 
M.  de  Talleyrand  fût  seul  resté  debout  au  milieu  de  la  tempête 
qui  venait  d'emporter  l'Empire,  il  était  cependant  difticile  qu'il 
ne  perdît  pas,  dans  le  naufrage,  la  plus  grande  partie  des  im- 
menses traitements  attachés  aux  dignités  dont  l'Empereur 
l'avait  comblé.  Quels  que  fussent  ses  titres  et  son  rang  dans 
la  nouvelle  cour,  les  largesses  des  Bourbons  devaient  néces- 
sairement se  trouver  amoindries  en  proportion  de  la  puissance 
que  l'étranger  entendait  leur  laisser.  Les  contributions  de  la 

*  Les  membres  du  conseil,  assm-e-t-on,  ne  furent  point  consultés.  «  Je  m'en 
plaignis  aux  ministres  (de  la  convention  du  25)  ;  tous  se  défendirent  d'y  avoir 
eu  la  moindre  part.  »  {Mémoires  du  général  Lafayette,  t.  V.) 
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moitié  de  l'Europe  ne  pouvaient  plus  alimenter  désormais  le 
trésor  de  la  cour  des  Tuileries.  On  estime  à  plus  de  300,000  fr. 
le  chiffre  annuel  des  pensions  que  perdait  M.  de  Talleyrand 
par  le  fait  seul  du  changement  de  gouvernement.  De  quelle 
hauteur  ne  devait-il  donc  pas  tomber,  si  la  disgrâce  du  nou- 
veau souverain  venait  complètement  tarir  les  sources  qui, 
jusqu'alors,  avaient  alimenté  sa  grande  existence  et  son  luxe? 
Or,  cette  disgrâce,  il  pouvait  la  craindre.  Les  émigrés  ren- 
trés avec  le  comte  d'Artois,  moins  tolérants  et  moins  retenus 
que  ce  dernier,  ne  cachaient  ni  la  méfiance,  ni  le  dédain  que 
leur  inspirait  l'abbé  de  Périgord  devenu  le  ministre  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire.  Quelques  journaux,  bien  que  soumis 
a  la  censure,  annonçaient  avec  affectation  de  prétendues  vi- 
sites faites  par  madame  de  Talleyrand,  épouse  de  M.  le  prince 
de  Bénévent,  ancien  évêque  d'Auhin,  à  l'hôtel  de  son  inari; 
plusieurs  fois,  des  groupes  stationnés  sous  ses  fenêtres  et 
sous  celles  d'Alexandre,  et  agissant,  disait-on,    sous  une 
impulsion  royaliste ,  avaient  fait  entendre  les  cris  de  :  A  bas 
révêque  (i Autnn  !  à  bas  le  renégat  !  Enfin,  ses  rapports  avec  le 
nouveau  roi  n'étaient  pas  de  nature  "a  le  tranquilliser;  le  frère 
de  Louis  XVI  ne  répondait  pas  a  ses  dépêches,  ou  bien  ne  lui 
adressait  que  quelques  lignes  où  dominaient  la  réserve  et  la 
froideur.  Effrayé  sur  son  avenir,  instruit  de  la  prochaine  arri- 
vée de  Louis  XVIII,  M.  de  Talleyrand,  avant  que  ce  monarque 
pût  prendre  la  direction  des  affaires,  voulut  s'assurer  une  in- 
épendancequilemît  au-dessus  de  toutes  les  disgrâces  ^  Il 

»  u  Les  sénateurs  croyaient  qu'avec  leur  constitution  ils  allaient  être  à  l'abri 
des  conséquences  qu'ils  redoutaient.  M.  de  Talleyrand  ne  donnait  pas  dans 
cette  illusion.  Il  avait  acheté,  du  produit  d'un  hôtel  qu'il  avait  vendu  à  l'Em- 
pereur, une  maison  de  plaisance  nommée  Saint-Brice,  à  peu  de  distance  de 
Saint-Denis.  Il  vit  l'impossibiHlé  où  il  serait  de  conserver  cette  maison,  qui 
était  d'un  entretien  dispendieux.  Il  chercha  à  s'en  défaire.  Personne  ne  se 
présenta  pour  acquérir  ;  mais  il  sut  y  suppléer.  Il  fit  venir  le  fermier  général 
des  jeux  et  lui  proposa  de  l'acheter.  Celui-ci  déclina  la  proposition  ;  mais  on 
lui  signifia  qu'on  ne  l'avait  pas  fait  appeler  pour  essuyer  un  refus,  qu'il  fallait 
acquérir,  et  que  si  le  contrat  n'était  pas  signé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
.son  bail  serait  cassé  et  donné  à  un  autre.  Le  fermier  était  sans  ajipui  ;  il  avait 
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ne  lui  fut  pas  difficile  de  se  faire  adresser  par  les  ministres 
étrangers  des  propositions  que  leur  exagération,  pour  tout 
autre  négociateur,  devait  rendre  inadmissibles.  Il  les  accepta. 
Ces  propositions,  on  vient  de  le  voir,  ne  mettaient  pas  seule- 
ment aux  mains  des  Alliés  des  ports,  des  places  nombreuses, 
de  grandes  et  riches  provinces,  elles  leur  livraient  un  matériel 
naval,  un  matériel  de  guerre  et  des  approvisionnements  dont 
l'importance  dépassait  alors  les  ressources  financières  de  la 
monarchie  la  plus  opulente.  Toutes  les  puissances,  a  cette 
époque,étaient  obérées.  En  jetant  ainsi  d'  un  seul  coup  dans  les 
arsenaux  vides,  dans  les  magasins  épuisés  de  la  coalition,  un 
milliard  et  demi  de  valeurs,  le  prince  de  Bénévent  dut  se 
créer  des  droits  exceptionnels  a  la  reconnaissance  des  souve- 
rains et  de  leurs  ministres.  Les  contemporains  ont  affirmé 
que  plusieurs  millions  furent  le  prix  de  cet  indigne  abandon. 
Est-ce  une  calomnie?  nous  ne  le  croyons  pas. 

La  convention  d'armistice  du  23  avril,  conclue  et  signée 
sans  nécessité,  sans  la  moindre  réserve,  quelques  jours  seu- 
lement avant  l'arrivée  de  Louis  XVIII,  a  qui  devaient  seul  ap- 
partenir la  négociation  et  la  responsabilité  d'un  tel  acte, 
cette  convention,  disons-nous,  constitue  la  trahison  de  M.  de 
Talleyrandenl814*. 

affaire  au  chef  du  gouvernement  provisoire  ;  il  dcraaiîda  le  prix  qu'on  mettait 
à  la  maison.  On  lui  répondit  250,000  fr.  ;  il  les  fit  payer  le  soir  même,  sauf 
à  se  les  faire  rembourser  par  les  joueurs.  Il  fallait  que  M.  de  Talleyrand  n'eût 
pas  de  pressentiments  rassurants  pour  se  défaire,  par  de  semblables  moyens, 
de  tout  ce  qui  pouvait  être  d'une  réalisation  difficile.  » 

{Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VIL) 

*  «  L'inventaire  de  la  prise  de  possession  de  ces  places  par  les  Français 
existait  encore.  On  proposa  d'en  faire  la  remise  d'après  cet  inventaire,  etcon- 
séquemment  de  ramener  tout  ce  qui  avait  été  tiré  de  Tintérieur.  Mais  le  gou- 
vernement provisoire  reçut  fort  mal  cette  observation,  et  voulut  que  les  places 
fussent  rendues  dans  l'état  oïi  elles  se  trouvaient.  Il  poussa  la  libéralité  jusqu'à 
ordonner  que  l'arsenal  de  Turin,  qui  n'était  composé  et  rempli  que  de  l'an- 
cien arsenal  de  Valence  ainsi  que  des  approvisionnements  achetés  par  la 
France,  fût  livré  sans  en  rien  distraire.  Il  ne  pouvait  cependant  ignorer  ce  qu'il 
abandonnait,  puisqu'il  y  avait  des  états  au  bureau  de  la  guerre,  f 

{Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VII.) 
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Par  une  triste  coïncidence,  le  numéro  du  Moniteur  qui 
contenait  la  convention  du  23  renfermait  une  ordonnance 
portant  la  même  date,  et  qui,  réduisant  dans  des  proportions 
considérables  les  droits  d'entrée  sur  toutes  les  denrées  colo- 
niales, ne  soumettait  plus  qu'a  un  simple  droit  de  balance 
l'importation  du  coton.  L'intérêt  des  consommateurs  récla- 
mait assurément  de  notables  réductions  dans  ces  droits  ;  le 
blocus  continental  et  ses  prohibitions  avaient  porté  les  pro- 
duits des  colonies  a  des  prix  presque  inabordables  a  la  masse 
des  citoyens.  Toutefois,  il  était  facile,  par  un  abaissement 
gradué  de  tarif,  de  concilier  tous  les  intérêts.  Aucune  transi- 
tion ne  fut  ménagée.  Le  dégrèvement  ^e  produisit  d'une  ma- 
nière si  brusque,  que  tous  les  fabricants  de  cotonnades,  tous 
les  détenteurs  de  coton  ou  de  denrées  coloniales,  se  trouvèrent 
soudainement  ruinés.  11  y  eut  des  villes,  des  provinces  entiè- 
res, la  Normandie,  entre  autres,  dont  le  commerce  en  masse 
fut  contraint  de  se  mettre  en  faillite.  Toutes  les  fabriques  de 
sucre  de  betterave,  élevées  a  grands  frais  dans  les  départe- 
ments du  nord  et  du  centre,  se  virent  également  obligées  de 
fermer.  La  grandeur  et  la  puissance  politiques  de  l'Empire, 
son  commerce  et  son  industrie  furent  anéantis  le  même  jour, 
et,  pour  ainsi  dire,  du  même  coup.  On  pourrait  croire  que  la 
mesure  qui  vint  ainsi  abaisser  immédiatement  des  deux  tiers 
les  prix  du  sucre,  du  café,  etc.,  fut  inspirée  au  gouvernement 
du  comte  d'Artois  par  le  désir  de  faire  au  prince  une  facile 
popularité.  Il  n'en  est  rien.  Depuis  la  prise  de  Paris,  des 
bâtiments  anglais,  chargés  de  denrées  intertropicales  et  de 
marchandises  manufacturées,  obstruaient  l'embouchure  de 
tous  nos  fleuves,  et  demandaient  leur  libre  entrée  dans  tous 
nos  ports.  Les  ministres  du  lieutenant  général,  en  publiant 
l'ordonnance  de  douanes  du  23,  obéirent  uniquement  aux 
impérieuses  injonctions  des  agents  britanniques  alors  à 
Paris. 

Ce  fut  une  étrange  époque  que  le  mois  d'avril  1814,  époque 
de  transition  entre  un  empire  tombé  et  une  royauté  qu'on 
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attendait.  De  quelque  côté  que  se  portassent  les  regards,  on 
n'apercevait  que  ruines,  désordre,  confusion.  Il  y  eut  un  mo- 
ment, du  10  au  20,  où  l'on  vit  réunis,  dans  une  étendue  de 
moins  de  quinze  lieues  carrées,  et  protégés  par  un  demi- 
million  de  soldats  appartenant  a  toutes  les  races  et  a  toutes 
les  nations  de  l'Europe  :  Napoléon  (a  Fontainebleau);  le  comte 
d'Artois  (aux  Tuileries);  l'impératrice  Joséphine  (a  Rueil); 
l'impératrice  JMarie-Louise  et  le  roi  de  Rome  (a  Rambouillet); 
les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  le 
prince  royal  de  Suède  (a  Paris). 

Le  prince  de  Bénévent,  pendant  tout  ce  mois  d'avril,  eut  la 
direction  suprême  du  gouvernement.  Ses  actes,  dans  cette  pé- 
riode, suffisent  pour  faire  apprécier  sa  valeur  morale  et  sa  ca- 
pacité politique.  Homme  de  gouvernement,  il  ne  se  contenta 
pas  de  confier  le  département  de  la  guerre  au  général  décrié, 
sur  qui  pesait  l'indigne  capitulation  de  Baylen,  et  de  placer  un 
prêtre  a  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  alors 
qu'il  cherchait  a  rallier  au  pouvoir  dont  il  était  le  représentant 
l'armée  et  ses  chefs;  on  le  vit,  en  outre,  prêter  étourdiment 
les  mains  a  ceux  des  articles  de  la  constitution  du  6  avril  qui 
couvraient  de  ridicule  et  de  mépris  le  corps  politique  auquel 
seul  il  empruntait  son  influence  et  sa  force.  Administrateur,  la 
spoliation  du  trésor  impérial,  la  mission  donnée  a  xMaubreuil, 
les  arrêtés  qui  livrèrent,  du  jour  au  lendemain,  tous  nos  ports, 
tous  nos  marchés  a  l'invasion  des  marchandises  anglaises, 
disent  assez  comment  il  comprenait  les  finances.  Enfin,  la 
convention  d'armistice,  point  de  départ,  base  obligée  des  né- 
gociations politiques  et  du  traité  de  paix  a  intervenir,  et  qu'il 
signa  sans  hésiter,  sans  discuter,  donne  sa  mesure  comme 
homme  d'Etat. 

Le  traité  d'armistice  et  l'ordonnance  sur  les  droits  de 
douanes  furent  les  derniers  actes  dont  le  comte  d'Artois  prit 
la  responsabilité  officielle.  Le  20  avril,  Louis  XVIII  avait  enfin 
quitté  sa  retraite  d'Hartwell ,  et,  le  21 ,  il  était  entré  a  Lon- 
dres. Sa  réception  dans  la  capitale  britannique  fut  solennelle. 
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Complimenté  par  le  prince-régent,  il  lui  fil  la  réponse  sui- 
vante : 

«  Je  prie  Votre  Altesse  Royale  d'agréer  les  plus  vives  et  les  plus  sin- 
cères actions  de  grâces  pour  les  félicitations  qu'elle  vient  de  m'adresser. 
Je  lui  en  renris  de  parliculièrcs  pour  les  attentions  soutenues  dont  j'ai 
été  l'objet,  tant  de  la  part  de  Votre  Altesse  Hoyale  que  de  celle  de  chacun 
des  membres  de  votre  illustre  maison.  Cest  aux  conseils  de  Votre  Al- 
tesse Royale,  à  ce  glorieux  pays  et  à  la  confiance  de  ses  habitants  que 
j'attribuerai  toujours,  après  la  divine  Providence,  le  7'établissement  de 
notre  maison  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  et  cet  heureux  état  de  choses 
qui  promet  de  fermer  les  plaies,  de  calmer  les  passions  et  de  rendre  la 
paix,  le  repos  et  le  bonheur  à  tous  les  peuples.  » 

Ce  langage,  dont  les  souverains  alliés  se  montrèrent  blessés 
et  qui  devait  irriter,  plus  justement  encore,  la  fierté  du  peuple 
que  ce  prince  venait  gouverner,  n'était  pas  seulement  impo- 
litique, il  n'était  pas  rigoureusement  vrai.  Sans  doute  l'An- 
gleterre avait  provoqué  toutes  les  coalitions  formées  pendant 
vingt  ans  contre  la  République  et  contre  l'Empire,  les  avait 
toutes  soldées,  et,  sans  elle,  sans  sa  haine  persévérante,  im- 
placable, l'Empereur  aurait  encore  pu  maîtriser  la  fortune, 
même  après  les  désastres  de  1 812;  mais  Alexandre  seul  avait 
décidé  la  chute  de  la  dynastie  impériale  et  le  rappel  des  Bour- 
bons :  la  Grande-Bretagne  n'était  pas  représentée  et  n'avait 
exercé  aucune  influence  dans  le  conseil  qui  se  tint,  le  soir 
du  31  mars,  a  l'hôtel  Talleyrand. 

\jQ,1'i,  Louis  XVIII  s'embarqua  a  Douvres  sur  un  yacht 
anglais  portant  pavillon  d'amiral  de  France,  et  qu'escor- 
taient six  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates  de  la  ma- 
rine britannique.  Cette  escorte  étrangère  ne  le  quitta  qu'a 
l'entrée  du  port  de  Calais,  où  le  yacht  le  déposa,  en  même 
temps  que  la  duchesse  d'Angoulême ,  le  prince  de  Condé 
et  le  duc  de  Bourbon,  ses  compagnons  de  route  et  de  tra- 
versée. 

Le  personnage  militaire  qui  se  présenta  le  premier  devant 
le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  et  le  reçut  au  moment  où, 
après  un  exil  de  vingt-deux  années,  ce  prince  posait  le  pied 
If.  4 
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sur  le  territoire  français,  fut  un  ancien  soldat  de  la  Répu- 
blique, a  qui  la  destinée,  par  un  singulier  retour  des  choses 
politiques,  réservait,  seize  ans  plus  tard,  une  mission  bie  n 
différente,  le  général  de  division  comte  Maison  K 

*  Le  général  Maison  devait  être  un  des  commissaires  qui  présidèrent  3  rem- 
barquement de  Charles  X  à  Cherbourg,  après  les  journées  de  Juillet  îSjû. 


CHAPITRE  II 


Départ  de  Louis  XVIII  de  Calnis;  son  arrivée  à  Compiègue;  notes  de  M.  de  Tallcyrand; 
séjour  du  voi  à  Corapiègne;  réceptions;  présentation  des  Tiaréchaux;  discours  du  prince 
de  Neufcliâtel  et  du  président  du  Corps  législatif;  réponses  du  roi.  —  Attitude  du  Sénat; 
sa  résistance;  arrivée  de  l'empereur  Alexandre  à  Compiègne;  son  entrevue  avec  le  roi;  il* 
conviennent  d'une  déclaration  de  droits.  —  Départ  de  Bernadette  de  Paris.  —  Arrivée  de 
Louis  XVllI  à  Saint-Ouen.  —  Projet  de  déclaration  apporté  par  M.  de  Talleyrand;  discus- 
sions; nouvelle  intervention  d'Alexandre;  déclaration  de  Saint-Ouen;  le  roi  reçoit  le  Sénat. 
—  Entrée  de  Louis  XVIH  à  Paris;  cortège;  délilé;  l'ex-garde  impériale. —  Composition  du 
ministère.  —  Premiers  embarras;  essais  de  reconstruction  d'ancien  régime;  les  sollici- 
teurs. —  Ordonnance  sur  la  marine;  nombreuses  créations  d'ofCciers  généraux  et  d'offi- 
ciers supérieurs.  —  Réorganisation  de  l'armée;  création  de  la  maison  militaire  du  roi. — 
Commission  de  rédaction  pour  la  Charte;  ses  délibérations  les  22,  23,  24,  26  et  27  juin; 
enfantement  de  l'Acte  constitutionnel.  —  Traité  de  paix  du  30  mai,  articles  additionnels 
et  secrets;  encore  M.  de  Talleyrand.  —  Ouverture  des  Chambres;  séance  royale;  discours 
de  Louis  XVIII  et  de  M.  Dambray;  lecture  de  la  Charte;  composition  de  la  nouvelle  pairie; 
l'ancien  Sénat. 


Louis  XVIII  quitta  Calais  le  26  avril;  le  soir,  il  couchait  k 
Boulogne;  le  lendemain,  27,  à  Abbeville;  le  28,  a  Amiens; 
le  29,  il  descendait  au  château  de  Compiègne. 

Absorbé,  depuis  Calais,  dans  les  pompeuses  fatigues  de  la 
royauté;  obligé  de  subir  les  harangues  et  les  hommages  de 
toute  la  population  officielle  des  villes,  des  bourgs,  des  villages 
placés  sur  la  route,  le  nouveau  roi  n'avait  pas  eu  le  loisir 
d'examiner  sérieusement  le  point  le  plus  dilficile  de  la  posi- 
tion que  lui  faisait  son  retour  :  la  nécessité  d'une  constitution. 
Le  Sénat  et  le  comte  d'Artois  avaient  auprès  de  lui  deux  re- 
présentants :  l'un, le  général  russe  Pozzo  di  Borgo,  était  chargé, 
par  Alexandre, d'amener  le  roi  a  accepter  la  constitution  séna- 
toriale; l'autre,  le  comte  de  Bruges,  organe  du  lieutenant  gé- 
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néral  et  de  sa  petite  cour,  s'efforçait,  au  contraire,  de  faire 
triompher  la  cause  des  vieilles  formes  et  du  vieux  droit.  L'Acte 
constitutionnel  du  G  avait,  dès  l'abord,  irrité  Louis  XYIII. 
Toutefois  ce  n'étaient  point  les  garanties  politiques  stipulées 
dans  cet  Acte  qui  le  mécontentaient;  sa  pensée,  on  l'a  vu  dans 
le  précédent  volume,  s'était  familiarisée  depuis  longtemps  avec 
la  nécessité  d'une  transaction.  Mais  se  résigner  a  ne  monter 
sur  le  trône  qu'en  vertu  du  rappel  du  Sénat,  et  à  ne  prendre  le 
titre  de  roi  qu'après  avoir  solennellement  juré  l'observation  des 
conditions  imposées  par  les  sénateurs,  voila  ce  qui  révoltait 
sa  fierté.  Une  pareille  concession  lui  semblait  l'abandon  de  tous 
les  droits  de  sa  naissance,  et  une  atteinte  ;i  l'honneur  de  sa 
race.  Vainement  M.  deTalIeyrand  lui  faisait  remettre  a  chaque 
relais,  pour  ainsi  dire,  des  rapports  ou  des  notes  dans  les- 
quelles ce  personnage  lui  disait  «  qu'il  croyait  indispensable  a 
Sa  Majesté  de  déclarer,  par  des  lettres  patentes  publiées  avant 
son  entrée  a  Paris,  qu'elle  acceptait  la  constitution,  sauf  la  mo- 
ditîcalion  ultérieure  de  plusieurs  articles  qu'elle  se  réserverait 
de  discuter  dans  le  Sénat;  qu'il  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  fixer  le  jour  pour  la  prestation  du  serment,  atin 
d'arrêter  la  fluctuation  des  idées  et  de  lier  le  soldat;  de  ne 
donner  aucun  pouvoir  aux  maréchaux,  mais  de  llatter  leur 
vanité;  que  l'amour  du  peuple  pour  la  personne  du  roi  allait 
jusqu'à  l'exaltation,  mais  que  l'armée  avait  un  mauvais  es- 
prit.... »  etc.  ^;  Louis  XVIII  ne  prenait  aucun  parti.  A  la  Te- 
nté, les  informations  que  lui  transmettaient  les  royalistes  an- 
nonçaient qu'il  pouvait  et  devait  tout  oser.  Ces  avis  allaient 
mieux  a  ses  secrètes  convictions;  mais  les  royalistes  s'étaient 

*  Une  de  ces  notes  se  terminait  ainsi  : 

«  M.  de  Tallevrand  met  tout  son  bonheur  à  dévouer  sa  vie  entière  au  ser- 
vice du  roi,  et  Jie  demande  rien  pour  lui;  cependant  il  se  croit  ne'cessaire 
aux  relations  extérieures  et  en  demande  le  département.  M.  de  Tallevrand 
supplie,  en  outre ,  le  roi  de  vouloir  bien  accorder  à  madame  Edmond  de  Péri- 
gord  le  titre  de  dame  du  palais,  dont  sa  conduite  et  sa  piété  la  rfflident  digne.  » 
La  dame  dont  M.  de  Tallevrand  exaitait  les  mœurs  et  la  piété  est  la  même 
qui  s'est  rendue  si  étrangement  célèbre,  depuis,  sous  le  nom  de  duchesse  de 
Dioû. 
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trompés  si  souvent,  ils  lui  avaient  tracé,  dans  d'autres  occa- 
sions, des  tableaux  si  peu  fidèles  de  la  situation  de  la  France, 
et  ils  étaient  restés  si  complètement  effacés  comme  opinion  et 
comme  parti  durant  tout  l'Empire,  qu'il  se  tenait  en  défiance 
contre  leurs  conseils  et  leurs  affirmations. 

Dans  cette  incertitude,  il  s'était  décidé  a  attendre,  et  avait 
fait  annoncer  qu'il  séjournerait  à  Compiègne. 

La  soirée  du  29  et  la  journée  du  30  furent  consacrées  à 
la  réception  officielle  de  tous  les  corps  politiques,  adminis. 
tratifs  ou  judiciaires,  qui,  sur  l'avis  de  son  séjour,  s'étaient 
hâtés  d'accourir  de  Paris.  Les  maréchaux  se  présentèrent  les 
premiers;  Berthier  porta  la  parole  en  leur  nom  :  il  invoqua 
l'histoire;  parla  de  l'antiquité  des  Bourbons,  des  huit  siècles 
de  règne  qui  les  rendaient  la  plus  vieille  et  la  plus  glorieuse 
dynastie  du  monde;  fit  intervenir,  dans  une  de  ses  phrases, 
Henri  IV  nourrissant  Paris  assiégé,  et  termina  par  ces  mots, 
réminiscence  évidente  de  ses  harangues  a  Napoléon  :  «  Vos 
armées,  Sire,  dont  les  maréchaux  sont  aujourd'hui  l'organe, 
se  trouvent  heureuses  d'être  appelées  par  leur  dévouement 
et  leur  fidélité  a  seconder  vos  généreux  efforts.  »  Louis  XVIII 
sut  dissimuler,  sous  l'affabilité  de  ses  manières,  l'embarras 
où  le  plaçait  cette  entrevue  :  il  se  fit  successivement  présenter 
les  anciens  lieutenants  de  Napoléon;  et,  a  mesure  que  chacun 
d'eux  le  saluait,  il  adressait  quelques  mots  flatteurs  au  maré- 
chal qu'on  venait  de  lui  nommer.  La  présentation  terminée, 
il  essaya  de  se  lever;  mais,  les  douleurs  de  la  goutte  lui  ren- 
dant un  appui  nécessaire,  plusieurs  officiers  de  sa  maison  s'a- 
vancèrent pour  lui  offrir  leur  main  fermée;  au  lieu  d'accepter 
ce  secours,  il  saisit  vivement  le  bras  des  deux  maréchaux  les 
plus  près  de  lui,  et  leur  dit:  «C'est  sur  vous,  messieurs  les 
maréchaux,  que  je  veux  toujours  m'appuyer;  approchez  et  en- 
tourez-moi :  vous  avez  toujours  été  bons  Français;  j'espère 
que  la  France  n'aura  plus  besoin  de  votre  épée;  si  jamais,  ce 
que  Dieu  ne  veuille,  on  nous  forçait  a  la  tirer,  tout  goutteux 
que  je  suis,  je  marcherais  avec  vous.  » 
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Ces  paroles,  l'action  surtout  qui  les  avait  précédées,  pro- 
duisirent une  favorable  impression,  quelque  contraste  qu'elles 
offrissent,  d'ailleurs,  avec  le  costume  et  l'allitude  de  celui  qui 
les  prononçait.  Louis  XVIII  portait  un  habit  de  ville  en  drap 
bleu,  que  surmontaient,  malgré  sa  coupe  et  sa  forme  peu  mi- 
litaires, deux  grosses  épaulettes  en  or,  a  graine  d'épinards. 
Ses  jambes,  enflées  par  la  maladie  et  par  le  défaut  d'exercice, 
étaient  enveloppées  de  ces  larges  guêtres  de  velours  rouge 
bordées  d'un  petit  cordon  d'or,  alors  en  usage  parmi  les  vieil- 
lards des  hautes  classes  anglaises.  La  douleur  alourdissait 
tous  ses  mouvements;  sa  marche  était  difficile,  «  mais  noble 
et  touchante,  ajoutaient  les  journaux  royalistes  en  racontant 
ces  détails;  et,  quand  il  est  assis  dans  son  fauteuil  avec  ses 
guêtres  à  l'antique,  tenant  sa  canne  entre  ses  genoux,  on 
croirait  voir  Louis  XIV  a  cinquante  ans.  »  La  llatterie  était 
poussée  un  peu  loin  :  Louis  XVIII,  que  ses  infirmités  vieillis- 
saient encore,  avait  alors  près  de  soixante  ans  *.  Les  modes 
anglaises  dominaient,  au  reste,  parmi  toutes  les  personnes  de 
son  entourage  intime  ". 

Le  Corps  législatif  parut  a  son  tour,  représenté  par  une 
députation  de  vingt-cinq  membres,  dont  le  chevalier  Bruys  de 
Charles  était  président.  Le  discours  qu'il  prononça  contenait 
les  passages  suivants  : 

«  Venez,  descendant  de  tant  de  rois,  montez  sur  le  trône  où  nos  pères 
placèrent  autrefois  votre  illustre  famille  et  que  nous  sommes  si  heureux 
de  vous  voir  occuper  aujourd'hui. 

«  Tout  ce  que,  vainement,  nous  avions  espéré  loin  de  vous,  Votre 
Majesté  nous  l'apporte;  elle  vient  sécher  toutes  les  larmes,  guérir  toutes 
les  blessures. 

«  Nous  lui  devrons  plus  encor'e  :  par  elle  vont  être  cimentées  les  bases 


•  Louis-Stamàlas-Xavier  était  né  â  Versailles,  le  17  novembre  1755. 

*  La  duchesse  d'Angoulème  attirait  particulièrement  ratlention  :  tous  les 
récits  contemporains  témoignent  de  la  surprise  que  faisait  éprouver  le  cos- 
tuino  de  cette  princesse  ;  elle  était  vêtue  d'une  robe  blanche  unie  et  d'un  très- 
petit  chapeau  blanc  sans  ornements.  Cette  simplicité  étonnait  tout  ce  monde 
habitué  aux  pompes  un  peu  théâtrales  de  la  cour  impériale. 
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4'un  gouvernement  sage  et  prudemment  balancé.  Votre  Mnjeslc  ne  veut 
rentrer  que  dans  l'exercice  des  droits  qui  suffisent  à  l'autorité  royale,  et 
rexccufion  de  la  volonté  générale,  confiée  à  ses  paternelles  mains,  n'en 
deviendra  que  plus  respectable  et  plus  assurée.  s> 

Louis  XVIII  avait  écouté  avec  une  attention  marquée  ;  il 
répondit  : 

«  Messieurs  du  Corps  législatif,  je  reçois  avec  la  plus  vive  satisfaction 
l'assui-ance  de  vos  sentiments.  Ils  me  sont  d'aulant  plus  précieux  que 
j'y  v(,is  le  goge  d'une  union  parfaite  entre  moi  et  les  représentants  de 
la  nulion.  De  cette  union  seule  peut  naître  la  stabilité  du  gouvernement 
et  la  félicité  publique,  unique  objet  de  vos  vœux  et  de  ma  constante  sol- 
licitude. » 

CftUc  réponse  gardait  le  plus  absolu  silence,  comme  on  le 
voit,  sur  les  allusions  fort  directes  du  Corps  législatif  a  l'ac- 
ceptiJlion  de  l'Acte  constitutionnel  du  6.  Les  députés,  il  est 
vrai,  avaient  évité  de  prononcer  le  mot;  ce  fut,  sans  doute, 
pour  reconnaître  cette  discrète  réserve,  que  le  roi  les  salua 
du  IVrc  de  «  représentants  de  la  nation.  » 

Le  S^nat  ne  parut  pas.  11  attendait,  a  Paris,  les  résolutions 
rayalcs  sur  sa  constitution.  La  journée  du  50  ne  lut  pas  favo- 
rable oiix  espérances  de  celle  Assemblée.  Trompés  par  le 
fim.K  enthousiasme  de  toutes  les  ambitions  qui  se  pressaient 
dans  les  antichambres  et  dans  les  salles  du  château;  enhardis 
par  les  exagérations  de  zèle  d'un  grand  nombre  d'anciens 
émigrés,  Louis  XVIII  et  son  confident  intime,  M.  de  Blacas, 
décidèrent  que  la  royauté  ne  rendrait  pas  les  armes  au  Sénat, 
et  que  le  roi  prendrait  possession  du  trône  sans  condition 
préalable.  A  ces  nouvelles,  transmises  a  Paris  dans  la  soirée, 
le  Sénat  s'émut;  ses  membres  entourèrent  Alexandre;  on  in- 
voqua sa  parole,  ses  promesses;  on  intéressa  sa  fierté.  Ce 
souverain  avait,  en  effet,  exercé  une  action  trop  directe,  trop 
formelle  sur  tous  les  faits  accomplis  depuis  le  1"  avril,  pour 
qu'il  pût  tolérer  une  opposition  ouverte  aux  actes  du  Sénat. 
«  Un  jour,  a  raconté  un  des  principaux  témoins  des  faits, 
Alexandre  s'élant  mis  a  la  fenêtre  de  l'hôtel  de  la  rue  Saint- 
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Florentin,  la  foule  s'assembla  aussitôt,  et  cria  :  Vive  l'empe- 
reur de  Russie!  vive  Alexandre!  Mais,  M.  de  Tallcyrand  ayant 
paru  sur  le  balcon,  on  entendit  quelques  cris  de  :  A  bas  le 
Sénat!  à  bas  ïévêque  d'Aulun!  à  bas  le  renégat!  M.  de  Talley- 
rand  rentra  aussitôt  et  fort  troublé,  assurant  a  l'empereur  de 
Russie  que  c'était  une  machination  du  faubourg  Saint-Ger- 
main, qui  préludait  au  renversement  de  ce  qu'ils  avaient  fait. 
Alexandre  lui  répondit  qu'il  saurait  bien  faire  respecter  V œuvre 
de  l'Europe.  Mais,  les  démonstrations  contre  le  Sénat  se  renou- 
velant, M.  de  Talleyrand  revint  a  la  charge,  se  plaignant  de 
s'être  mis  en  avant,  de  s'être  compromis;  car,  d'après  ce  qui 
se  passait,  disait-il,  il  voyait  bien  que,  dès  que  Louis  XVllI 
serait  débarqué  a  Calais,  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'en  rien 
obtenir.  L'empereur  Alexandre  essaya  de  le  calmer  par  des 
protestations,  et,  poussé  a  bout,  finit  par  lui  dire  :  Je  mets 
5U,(J00  hommes  à  votre  disposition  pour  le  faire  arp.êteh  à  son 
débarquement,  et  on  ne  le  lâchera  que  lorsque  tout  sera  fini  et 
qu'il  aura  consenti  à  faire  tout  ce  qui  convient.  —  Ce  fait, 
ajoute  le  narrateur,  est  a  la  connaissance  de  bien  des  per- 
sonnes qui  vivent  encore  et  qui  pourraient  l'attester  comme 
moi'.  » 

Le  Tzar  ne  trompa  pas  l'attente  des  sénateurs;  il  leur  pro- 
mit d'avoir  raison  de  l'obstination  des  revenants,  et  partit  le 
lendemain,  T'mai,  a  dix  heures  du  matin,  pour  Compiègne, 
où  il  arriva  accompagné  d'un  seul  aide  de  camp,  le  géné'ral 
Czernicheff.  «  L'Empereur,  accueilli  au  bas  de  l'escalier, 
dit  le  Moniteur,  par  le  prince  de  Condé,  fut  conduit  par 
S.  A.  S.  jusque  dans  les  appartements  du  roi.  où  les  deux 
monarques  se  sont  embrassés  avec  effusion.  Ils  ont  eu  en- 
semble un  long  entretien,  qui  annonçait  entre  les  deux  souve- 
rains le  plus  tendre  abandon  et  la  confiance  la  plus  intime.  » 
L'entretien,  il  est  vrai,  dura  longtemps;  il  tut  intime,  en  ce 
sens  que  les  deux  princes  abordèrent  nettement  la  question  si 

*  Lettre  écrite,  ea  1856,  par  l'abbé  de  Pradt,  archevêque  de  Malincs, 
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délicate  delà  constitution;  mais  il  n'y  eut  abandon  ni  con- 
fiance d'aucun  côté.  Voici  les  détails  publiés  par  un  écrivain 
royaliste  sur  cette  entrevue  : 

«  Alexandre  demanda  quels  pouvaient  être  les  scrupules 
du  roi.  Le  droit  divin  était-il  compris  de  son  peuple?  Avec 
les  idées  de  l'époque,  les  mots  par  la  grâce  de  Dieu  ajoutaient- 
ils  quelque  chose  à  la  grandeur  de  la  Royauté?  Pourquoi  anti- 
dater son  règne?  L'histoire  ne  dira-t-elle  pas  que  la  Conven- 
tion, le  Directoire,  le  Consulat  et  Napoléon  ont  régné  sur  la 
France?  Pourquoi  ne  pas  reconnaître  ce  qu'on  doit  au  Sénat? 
N'avait-il  pas  prononcé  la  déchéance  de  Bonaparte  et  rappelé 
les  Bourbons  ? 

«  Louis  XVIII  répondit  que  les  membres  du  Sénat  ne  pou- 
vaient à  aucun  titre  disposer  de  la  couronne  de  France;  que 
ce  ne  serait  pas  à  lui,  dans  tous  les  cas,  qu'ils  l'auraient  offerte 
s'ils  avaient  été  réellement  les  maîtres  de  la  décerner  selon 
leur  bon  plaisir,  que  le  droit  appelé  divin  par  l'esprit  religieux 
de  l'ancienne  Monarchie  n'était  que  la  conséquence  naturelle 
de  la  loi  du  pays,  loi  faite  pour  le  bien  général  de  la  société, 
qui  avait  déjà  donné  a  la  Monarchie  française  plus  de  huit 
cents  ans  d'une  glorieuse  existence,  et  en  vertu  de  laquelle, 
depuis  la  mort  de  Louis  XVII,  il  était  roi  de  France.  Si  mon 
droit  au  trône,  poursuivait  le  roi,  n'était  pas  tout  entier  dans 
cette  loi,  quel  serait  mon  titre  pour  y  prétendre?  Que  suis-je 
hors  de  ce  droit  ?  Un  vieillard  inlirme,  un  malheureux  proscrit, 
réduit  à  mendier,  loin  de  sa  patrie,  un  asile  et  du  pain  !  Tel 
j'étais  encore  il  y  a  peu  de  jours;  mais  ce  vieillard,  ce  proscrit, 
était  le  roi  de  France.  Ce  seul  titre  a  sufti  pour  que  la  nation 
entière  ,  éclairée  enfin  sur  ses  véritables  intérêts,  le  rappelât 
au  trône  de  ses  pères.  Je  reviens  a  sa  voix,  mais  je  reviens 
roi  de  France  '  I  » 

Si  Louis  XVIII  n'avait  pas  été  le  chef  de  l'ancienne  race 
royale,  le  Sénat  assurément  n'aurait  jamais  rappelé  ce  prince; 

*  lïisloire  de  la  Bestauration,  par  M.  Lubis. 
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mais  jamais  celte  Assemblée  aurait-elle  pu  même  y  songer,  si 
la  déclaralion  de  déchéance  n'avait  pas  précipité  la  chute  de 
l'Empereur?  Le  Tzar  ne  contestait  pas  le  droit;  ce  qu'il  de- 
mandait, c'est  que  le  roi  tînt  compte  des  changements  sur- 
venus depuis  vingt  ans,  et  qu'il  fit  la  part  des  circonstances 
et  de  la  nécessité.  Non-seulement,  disait-il,  lui  et  les  souve- 
rains ses  alliés  avaient  garanti  a  la  France  la  constitution 
votée  par  le  Sénat;  mais  Louis  XVIII  lui-même  n'était  plus 
libre  de  la  repousser;  car,  en  admettant,  ajoutait  Alexandre, 
que  le  roi  méconnût  les  promesses  laites  par  les  souverains, 
il  ne  devait  pas  oublier  que  son  frère  avait  formellement  ac- 
cepté, en  son  nom,  les  bases  de  la  constitution  sénatoriale,  et 
que  c'était  uniquement  sur  la  foi  de  cet  engagement  que 
le  comte  d'Artois  avait  reçu  du  Sénat  le  litre  de  lieutenant  gé- 
néral du  royaume.  Louis  XVlii,  heureux  de  pouvoir  abriter 
sous  ce  dernier  argument  la  contrainte  a  laquelle  il  se  voyait 
obligé  de  céder,  dit  que,  quelque  déplaisir  qu'il  pût  en  avoir, 
il  tiendrait  la  parole  donnée  en  son  nom,  mais  a  trois  condi- 
tions :  il  conserverait  le  titre  de  roi  de  France  et  de  Navarre; 
il  se  conformerait  h  la  vieille  loi  monarchique  en  continuant  à 
faire  remonter  la  date  de  son  règne  a  la  mort  de  Louis  XVII; 
enfin,  il  ne  recevrait  pas  la  constitution  des  mains  du  Sénat, 
il  la  promulguerait  comme  un  acte  de  sa  propre  volonté. 

Concéder  ces  trois  points,  c'était  abandonner,  non  les  ga- 
ranties politiques  stipulées  dans  l'œuvre  sénatoriale,  mais  le 
principe  essentiel  de  celte  constitution.  Si  le  Sénat  s'emparait 
du  pouvoir  constituanl,  il  s'appuyait  du  moins  sur  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  et  la  consacrait.  En  accordant  la 
constitution  au  lieu  de  se  borner  a  l'accepter,  Louis  XVIII 
niait  ce  principe  et  ne  reconnaissait  de  souveraineté  qu'en  lui 
seul.  Cette  distinction  devait  échapper  au  Tzar  :  il  ne  l'aperçut 
même  pas;  et,  croyant  faire  un  simple  sacrifice  de  forme,  il 
consentit  aux  concessions  demandées,  et  quitta  son  hôte  après 
être  convenu  avec  lui  des  principales  dispositions  d'une  dé- 
cîaratim  que  le  roi  promit  de  faire  publier  le  lendemain .  Le  2, 


—  1814  —  59 

dans  la  matinée,  Louis  XVIII  partit  de  Compiègne  pour  le 
château  de  Saint-Ouen. 

Au  moment  où  ce  prince  s'avançait  vers  la  capitale,  un  des 
chefs  alliés,  Bernadotte,  quittait  la  France  pour  retourner  en 
Suède.  Nous  avons  dit  la  part  active  et  influente  que  prit  cet 
ancien  maréchal  de  l'Empire  a  la  campagne  de  Saxe  ainsi 
qu'au  désastre  de  Leipsick.  Nous  avons  également  fait  connaître 
la  récompense  promise  a  ses  efforts  parricides,  dans  les  con- 
férences d'Abo.  Arrivé  a  Cologne,  il  y  arrêta  la  marche  de  ses 
régiments  suédois;  et,  laissant  les  autres  corps  de  Vannée  du 
Nord  franchir  le  Pdiin,  ce  général  publia,  le  12  février,  une 
proclamation  dans  laquelle  il  évoquait  le  souvenir  de  ses 
campagnes  sur  ce  fleuve,  alors  qu'il  y  commandait  une  armée 
française,  et  où  il  affirmait  n'avoir  récemment  combattu  que 
pour  la  délivrance  de  l'Allemagne.  Bernadotte  terminait  en 
formant  des  vœux  pour  la  conservation  de  son  ancienne  patrie, 
et  en  protestant  de  son  ardent  désir  de  contribuer,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  au  bonheur  de  ses  anciens  compa- 
triotes. Le  prince  royal  de  Suède  désirait  appeler  sur  lui  l'at- 
tention de  la  France,  et,  comme  tous  les  ambitieux,  il  dissi- 
mulait ses  vues  personnelles  derrière  un  intérêt  public  ;  mais 
sa  demande  ne  fut  pas  entendue  ;  elle  fut  étouffée  sous  le 
tumulte  causé  par  la  chute  de  l'Empire. 

Bernadotte  se  trouvait  a  Bruxelles,  où  il  s'était  rendu  pour 
se  tenir  plus  a  la  portée  des  événements,  lorsque  lui  vint  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Paris.  Parti  en  toute  hâte  pour  cette  capi- 
tale, il  y  arriva  pour  apprendre,  de  la  bouche  même  d'Alexandre, 
l'impuissance  de  la  tentative  faite  en  sa  faveur  par  le  Tzar  dans  le 
conseil  du  51  mars.  Accueilli  avec  froideur  par  les  autres  chefs 
de  l'armée  alliée,  qui  lui  reprochaient  son  inaction  des  deux 
derniers  mois;  odieux  a  ses  anciens  compagnons  d'armes, 
qui  s'éloignaient  de  lui  comme  d'un  transfuge;  dédaigné  par 
l'aristocratie  de  toutes  les  races,  qui  ne  voyait  en  lui  qu'un 
parvenu,  il  se  résigna,  au  bout  de  trois  semaines  d'un  séjour 
presque  ignoré,  à  reprendre  le  chemin  de  Stockholm,  Ce  fut  le 
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29  avril,  le  jour  même  où  Louis  XVIÏI  arrivait  a  Compîègne, 
que  Bernadette  quitta  Paris.  Aucun  journal  n'avait  annoncé 
son  arrivée;  deux  lignes,  jetées  obscurément  dans  le  Moniteui- 
ùa  2  mai,  apprirent  son  départ.  Si  l'ambition  ne  tue  pas 
toute  conscience,  Bernadette  dut  emporter  des  remords  dans 
sa  nouvelle  patrie. 

Le  roi  était  arrivé  vers  les  quatre  heures  du  soir  au  château 
de  Saint-Ouen,  où  il  devait  signer  la  déclaration  convenue  la 
veille  avec  Alexandre;  les  deux  souverains  avaient  arrêté  que 
M.  de  Talleyrand  la  rédigerait. 

Soumis  j)ar  son  auteur  d'abord  a  une  réunion  de  sénateurs 
assez  nombreuse,  puis  à  Alexandre,  dont  tous  ces  débats  de 
principes  llattaient  singulièrement  l'orgueil,  le  projet  de  cette 
déclaration  lut  apporté  au  roi  par  le  prince  de  Uénévent;  sa 
lecture  souleva  un  véritable  orage  dans  le  conseil  privé  de 
Louis  XVIII;  il  était  ainsi  conçu  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
nos  féaux  et  fidèles  sujets,  salut  : 

«  Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères,  instruit 
par  l'expérience,  éclairé  par  les  malheurs  de  la  nation  généreuse  que 
nous  sommes  appelé  à  gouverner,  jaloux  de  sa  prospérité  plus  que  de 
notre  pouvoir,  pénétré  de  la  nécessité  de  conserver  autour  de  nous  ce 
Sénat,  aux  lumières  duquel  nous  reconnaissons  devoir  en  partie 
notre  retour  dans  notre  royaume;  résolu,  enfin,  de  faire  pour  la  tran- 
quillité publique  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits  de  nofre 
maison  ainsi  qu'à  la  dignité  de  notre  couronne, 

«  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  ce  qui  suit  : 

«  La  Monarchie  dont  nous  sommes  le  chef  souverain  aura  une  consti- 
tution, gage  mutuel  et  sacré  de  la  confiance  des  Français  en  leur  roi  et 
de  notre  amour  pour  eux.  Nous  maintiendrons  le  gouvernement  repré- 
sentatif tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  divisé  en  deux  corps,  savoir  :  le 
Sénat,  et  la  Chambre  composée  des  députés  des  départements.  L'impÔL 
sera  librement  consenti.  {Suivaient  toutes  les  autres  garanties  conte- 
nues dans  la  réponse  du  comte  d'Artois  au  SénatK) 

«  Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  sera  établie  la  Charte  que  nous 
jurerons  et  ferons  jurer  d'observer  dès  qu'elle  aura  été  consentie  par 
les  corps  représentatifs  et  acceptée  par  le  peuple  français.  » 

*  Voyez  page  oi  de.  ce  volume. 
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Les  sénateurs,  en  se  résignant,  dans  ce  projet  de  déclara- 
tion, a  laisser  au  roi  l'initiative  de  la  constitution,  pensaient 
avoir  atteint  la  limite  des  sacrilices  possibles.  Louis  XVIII  et 
ses  conseillers  intimes,  après  en  avoir  entendu  la  lecture, 
croyaient,  de  leur  côté,  n'avoir  rien  obtenu.  Chaque  phrase, 
chaque  mot,  pour  ainsi  dire,  du  préambule  et  du  paragraphe 
final,  étaient  a  leurs  yeux  une  atteinte  ou  une  injure  aux  droits 
de  la  couronne.  Ces  deux  parties  du  projet,  lues  a  différentes 
reprises,  provoquaient  chaque  fois  des  suppressions  nouvelles. 
Vainement  M.  de  Talleyrand  essayait  de  défendre  sinon  la 
forme,  du  moins  le  fond  des  pensées  essentielles  de  son  œu- 
vre; il  n'en  resta  bientôt  plus  un  seul  membre  de  phrase.  Il 
avait  insisté,  entre  autres  observations,  sur  la  nécessité  de 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par  la  personne  royale, 
employant  toutes  les  ressources  de  son  esprit  a  faire  com- 
prendre, sans  irriter  la  susceptibilité  de  ses  auditeurs,  que 
publier  une  constitution  ne  sufîisait  pas,  qu'il  fallait  au  moins 
s'engager  'a  l'observer.  Louis  XVIII  était  sincère;  s'il  disputait 
sur  chaque  expression,  c'est  qu'il  s'agissait,  dans  sa  pensée, 
d'engagements  sérieux.  Biais  le  serment  d'acceptation  n'était 
pas  un  point  sur  lequel  il  pût  faiblir.  Cette  concession  portait  à 
sa  religion  pour  les  droits  de  sa  race  et  de  son  rang  une  trop 
profonde  atteinte  :  «  Monsieur  de  Talleyrand,  dit  le  roi  en  je- 
tant au  prince  de  Bénévent  un  regard  de  hauteur,  si  je  jurais 
la  constitution,  vous  seriez  assis  et  je  serais  debout!  » 

Cependant  les  heures  s'écoulaient;  la  nuit  arrivait;  31.  de 
Talleyrand,  inquiet,  fit  avertir  Alexandre.  Le  Tzar,  voyant 
une  injure,  pour  ainsi  dire,  personnelle  dans  cette  résistance 
à  l'adoption  d'un  acte  sur  la  rédaction  duquel  on  l'avait  con- 
sulté, et  dont  il  avait  approuvé  tous  les  termes,  transmit,  assure- 
t-on,  au  prince  de  Bénévent  un  mot  ainsi  conçu  :  «  Si  la  dé- 
claration n'est  pas  publiée,  ce  soir,  telle  qu'elle  a  été  convenue, 
on  n'entrera  pas  demain  dans  Paris.  »  La  lettre,  assure-t-on, 
fui  confidentiellement  communiquée  a  MM.  de  Blacas  et  de 
Montcsquiou;  a  quelques  instanis  ûo  la,  ui  e  transaction  était 
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convenue,  et  la  rédaction  suivante,  acceptée  par  toutes  les 

parties,  était  signée  par  Louis  XVIÎI  et  envoyée  au  Moniteur 

pour  y  être  publiée  le  lendemain,  puis  affichée  dans  tout 
Paris  : 

DÉCLARATION. 

«  Louis,  par  li  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

«  Rappelé  par  l'amour  de  noire  peuple  au  trône  de  nos  pères,  éclairé 
par  les  malheurs  de  la  nalion  que  nous  sommes  destiué  à  gouverner, 
notre  première  pensée  est  d'invoquer  cette  confiance  mutuelle,  si  né- 
cessaire à  notre  repos,  à  son  bonheur. 

«  Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  constitution  proposé  par  le 
Sénat  dans  sa  séance  du  6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les 
bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nombre  d'articles  portant 
l'empreinte  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ils  ne 
peuvent,  dans  leur  forme  actuelle,  devenir  lois  fondamentales  de  l'État. 

«  Résolu  d'adopter  une  constitution  libérale;  voulant  qu'elle  soit  sa- 
gement combinée,  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est  indispensable 
de  rectifier,  nous  convoquons,  pour  le  10  du  mois  de  juin  de  la  présente 
année,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  nous  engageant  à  mettre  sous 
leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission  choisie 
dans  le  sein  de  ces  deux  corps,  et  à  donner  pour  base  à  cette  constitu- 
tion les  garanties  suivantes  : 

«  Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui, dinsé  en  deux  corps,  savoir  : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  composée  des  députés  des  départements. 

«  L'impôt  sera  librement  consenti. 

tt  La  liberté  publique  et  individuelle  assurée. 

«  La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  précautions  nécessaires  à 
la  tranquillité  publique. 

«  La  liberté  des  cultes  garantie. 

«  Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ;  la  vente  des  biens  natio« 
âaux  restera  irrévocable. 

«  Les  ministres,  responsables,  pourront  être  poursui\is  par  une  des 
Chambres  législatives  et  jugés  par  l'autre. 

((  Les  juges  seront  inamonbles,  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant, 

«  La  dette  publique  sera  garantie;  les  pensions,  grades,  honneurs 
militaires,  seront  conservés,  ainsi  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse. 

«  La  Légion  d'honneur,  dont  nous  déterminerons  la  décoration,  sera 
maintenue. 

t  Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  militaires. 


—  1814  —  65 

tf  Enfin,  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  et  ses 
votes. 

«  Fait  à  Saint-Ouen,  le  2  mai  1814. 

c  Louis.  » 

Toute  dillQculté  se  trouvait  levée.  Le  Sénat  pouvait  enfin 
offrir  au  nouveau  roi  ses  hommages  et  ses  félicitations.  Les 
sénateurs  se  présentèrent  en  corps  a  Saint-Ouen.  M.  de  Tal- 
leyrand,  dans  ses  fonctions  multiples,  remplit  encore  en 
cette  occasion  l'office  de  président  et  d'orateur.  Introduit  à 
neuf  heures  du  soir,  a  la  tête  de  tous  ses  collègues,  devant 
Louis  XVIII,  il  lut,  au  milieu  du  plus  profond  silence,  un  dis- 
cours, mélange  d'adulation  sentimentale  et  de  métaphysique 
politique,  et  dans  lequel  le  Sénat  et  lui,  calomniant  la  France 
et  eux-mêmes,  osaient  dire  que,  depuis  vingt  ans,  l'honneur 
français  s'était  réfugié  dans  l'armée,  et  que  les  gouverne- 
ments dont  ils  avaient  tous  été  les  plus  actifs  instruments, 
les  flatteurs  ou  les  ministres,  n'avaient  enfanté  que  des  mal- 
beurs  et  des  ruines.  Cette  honteuse  harangue  n'eut  pas  tout 
ie  succès  qu'en  attendaient  ses  auteurs.  Louis  XVIII,  encore 
sous  le  coup  de  la  contrainte  a  laquelle  il  venait  de  céder, 
subit  ce  discours  plutôt  qu'il  ne  l'écouta.  Ces  mots  :  «  Je  suis 
sensible  a  l'expression  des  sentiments  du  Sénat,  »  accompa- 
gnés d'un  geste  de  congé,  furent  toute  sa  réponse. 

Le  pubhc  n'était  pas  dans  la  confidence  des  débats  que 
nous  venons  de  raconter.  La  déclaration  de  Saint-Ouen,  affi- 
chée sur  tous  les  murs  de  Paris,  le  matin  du  3  mai,  fut,  pour 
l'immense  majorité  de  la  classe  éclairée  et  des  classes  moyen- 
nes, la  promesse  d'un  long  avenir  de  paix  et  de  liberté  ;  cette 
partie  de  la  population,  entraînée  par  un  subit  et  sincère 
enthousiasme,  se  porta  en  masse  sur  toute  la  ligne  que  de- 
vait traverser  le  cortège.  La  curiosité  y  amena  les  classes  la- 
borieuses. 

La  voiture  où  se  trouvait  le  roi  était  une  calèche  découverte 
attelée  de  huit  chevaux  des  écuries  de  l'Empereur  et  con- 
duits par  des  hommes  ayant  encore  la  livrée  de  Napoléon. 
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Louis  XVllI  occupait  le  fond,  ayant  a  sa  gauche  la  duchesse 
d'Angoulême,  et  devant  lui  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de 
Bourbon.  Le  roi  portait  l'habit  de  ville  surmonté  de  deux 
grosses  épaulettes  dont  nous  avons  déjà  parlé.  La  duchesse 
d'Angoulême,  coiffée  de  l'étroit  chapeau  blanc  qu'elle  portait 
a  Compiègne  et  qui  formait  un  singulier  contraste  avec  les 
larges  coiffures  alors  a  la  mode,  tenait  une  ombrelle  déployée 
contre  les  rayons  du  soleil.  La  physionomie  de  la  fille  de 
Louis  XVI,  du  duc  de  Bourbon  et  du  prince  de  Condé,  expri- 
mait l'étonnement  et  une  sorte  de  contrainte;  celle  du  roi 
était  sérieuse,  son  regard  était  froid,  ses  lèvres  seules  es- 
sayaient de  sourire  et  de  répondre  aux  nombreuses  et  persis- 
tantes acclamations  qui  parlaient  surtout  avec  force  des  bal- 
cons et  des  fenêtres  des  premiers  étages  occupés  par  le  public 
élégant.  Le  public  des  classes  laborieuses,  se  bornant  a  re- 
garder passer  devant  lui  ces  personnages,  ces  costumes  d'un 
autre  âge  et  d'un  autre  siècle,  se  préoccupait  moins  des  espé- 
rances contenues  dans  la  déclaration  de  Saint-Ouen  que  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  ce  spectacle  se  produisait. 
Cependant  les  curieux  de  celte  catégorie  se  répandaient,  îi 
leur  tour,  en  acclamations  bruyantes;  mais  ce  n'était  pas  à 
la  Royauté  reconstruite  que  s'adressait  leur  ovation;  c'était 
a  l'Empire  abattu,  c'était  a  quelques  bataillons  de  l'ex-garde 
impériale  mêlés  a  l'escorte.  Salués  par  des  cris  prolongés  de 
Vive  la  garde!  ces  vieux  soldats,  qui  représentaient  dans  ce 
cortège  la  France  humiliée  et  vaincue,  semblaient  ne  rien 
entendre  des  sympathiques  acclamations  soulevées  par  leur 
présence,  et,  protestation  vivante  contre  les  joies  de  cette 
journée,  ils  défilaient  mornes  et  silencieux*. 

*  On  lit  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo  :  «  J'étais  dans  la  foule,  oc- 
cupé à  voir  passer  le  cortège...  Le  tableau  était  pénible.  Il  y  avait  quelque 
chose  d'indécent  à  voir  figurer  à  la  suite  de  Louis  XVIII  des  hommes  qui 
occupaient  les  premières  places  dans  les  marches  tiiomphales  de  l'Empereur. 
Le  peuple,  qui  a  plus  qu'on  ne  l'imagine  le  sentiment  des  convenances,  ne 
ménagea  pas  Berthier;  j'entendis,  à  diverses  reprises,  la  foule  lui  crier  :  A 
Vile  d'Elbe.  Berthier  !  à  l'ile  d'Elbe  !  » 
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Louis  XVIÎÎ,  ainsi  que  l'avait  fait  son  frère,  se  rendit  a 
l'église  ÎSolre-Dame,  où  il  recul  l'eau  bénite  et  l'encens,  et 
enlendit  un  Te  Deum.  Prenant  ensuite  le  chemin  des  Tuileries, 
il  salua,  sur  le  pont  Neuf,  la  slatue  en  plâtre  de  Henri  IV, 
que  le  gouvernement  provisoire  y  avait  fait  réédifier.  A  cinq 
heures,  il  entra  entin  dans  le  palais  que  son  frère  Louis  XVI, 
la  reine  Marie-Antoinette  et  la  princesse  Elisabeth,  sa  sœur, 
avaient  quitté  vingt-deux  ans  auparavant  pour  entrer  dans  la 
prison  du  Temple,  et,  de  là,  monter  a  l'cchafaud.  L'émotion 
de  la  duchesse  d'Aiigoulême,  en  revoyant  les  appartements 
habités  par  sa  famille  et  par  elle  avant  la  journée  du  10  août 
fut  si  forte,  qu'elle  tomba  évanouie.  Une  première  fois,  elle 
s'était  trouvée  mal  en  face  de  la  Conciergerie,  prison  de  sa 
mère  et  de  sa  tante  Elisabeth  lors  de  leur  condamnation  par 
le  tribunal  révolutionnaire.  Ces  souvenirs  douloureux,  exaltés, 
dans  les  années  qui  suivirent,  par  la  fausse  sympathie  des 
courtisans,  et  exploités  par  leurs  passions  intéressées,  de- 
vaient exercer  sur  le  langage,  sur  les  actes  mêmes  de  cette 
princesse,  une  influence  fâcheuse  pour  sa  personne  et  pour  la 
cause  de  sa  famille. 

Enfin,  Louis  XVIII  avait  franchi  le  seuil  des  Tuileries.  Dès 
les  premières  heures  de  son  installation,  il  se  trouva  aux  prises 
avec  des  difficultés  dont  il  ne  soupçonnait  ni  les  ennuis  ni  les 
périls.  Au  dehors  de  son  palais,  une  France  jeune  et  des  gé- 
nérations nouvelles;  au  dedans,  une  cour  vieillie  et  des  con- 
seillers dont  l'existence,  les  préjugés  ou  les  opinions  apparte- 
naient tout  entiers  au  passé  :  l'antagonisme  était  partout;  et, 
par  le  fait  seul  du  rétablissement  des  Bourbons,  il  existait  deux 
sortes  de  noblesse  et  d'illustration,  deux  sortes  de  magistra- 
ture et  de  clergé,  deux  sortes  de  propriétés  et  de  services. 
On  pouvait  voir  réunis,  dans  les  salons  des  Tuileries,  les 
chefs  des  insurgés  de  Lyon,  du  Midi,  de  la  IJrelagne  et  de  la 
Vendée,  et  les  généraux  qui  les  avaient  vaincus;  les  condam- 
nés royalistes  de  toutes  les  dates,  et  leurs  juges;  les  hommes 
qui  avaient  livré  Toulon  aux  Anglais,  aux  Espagnols,  et  ceux 
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qui  les  en  avaient  chassés  ;  les  chefs,  devenus  pauvres,  de 
l'ancienne  aristocratie  territoriale,  et  les  possesseurs  de  leurs 
châteaux  et  de  leurs  domaines;  les  titulaires  dépossédés  de 
nos  principaux  sièges  épiscopaux,  et  leurs  successeurs  :  les 
premiers,  la  tête  haute  et  la  parole  altière  ;  les  seconds,  l'at- 
titude confuse  et  la  voix  embarrassée. 

La  déclaration  de  Saint-Ouen,  dans  la  pensée  du  roi,  don- 
nait une  satisfaction  suflisante  aux  nouveaux  intérêts;  par 
elle,  la  Révolution  avait  ses  garanties.  Le  lendemain  de  so 
entrée,  Louis  XVIII  s'occupa  de  faire  la  part  des  intérêts  an 
ciens  et  de  la  vieille  Royauté;  le  6  mai,  il  composa  sa  maiso?j 
Au  nombre  des  dignitaires  nommés  étaient  quatre  capitaine 
des  (jardes.  Cette  dernière  nomination  impliquait  le  rétablis- 
sement de  rancicnne  maison  militaire.  Des  avis  insérés  dans 
toutes  les  feuilles  périodiques  ne  tardèrent  pas,  en  effet,  à 
inviter  tous  ceux  qui  se  croyaient  des  droits  pour  être  admis 
dans  les  gardes  du  corps  a  se  faire  inscrire  chez  les  capitaines 
désignés. 

Après  avoir  donné  ces  premiers  soins  k  l'organisation  de 
sa  cour,  le  nouveau  roi  dut  songer  aux  intérêts  généraux  de 
son  royaume.  11  se  décida,  au  bout  de  dix  jours,  a  former  son 
gouvernement.  Le  15,  le  ministère  fut  composé  :  M,  Dambray 
était  nommé  chancelier  de  France,  M.  de  Barentin  conservant 
les  honneurs  de  la  charge*;  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères était  donné  au  prince  deBénévent,  et  l'intérieur  à  l'abbé 
de  Montesquiou  ;  le  général  Dupont  restait  à  la  guerre,  le  baron 
Louis  aux  linances,  et  M.  Malouet  a  la  marine.  Le  ministère 
de  la  justice,  bien  que  la  feuille  officielle  n'en  dît  rien,  pas- 
sait dans  les  attributions  du  nouveau  chancelier.  La  police 
cessait  d'être  un  déparlement  ministériel,  et  devenait  une 
simple  direction  générale  confiée  à  M.  Beugnot,  qui  descen- 
dait ainsi  du  ministère  de  l'inlériem'  a  une  position  secon- 
daire. M.  Ferrand  était  nommé  directeur  général  des  postes. 

*  M.  do  Barentin,  dernier  chancelier  de  France  sous  Louis  XVI,  était  beau^ 
père  de  M.  Dambray. 
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Enfin,  une  ordonnance,  qui  ne  fut  insérée  qu'au  Bulletin  des 
lois,  donnait  a  M.  de  Blacas  le  titre  tout  nouveau  de  ministre 
de  la  maison  du  roi,  avec  entrée  et  voix  au  conseil. 

Ces  nominations  mettaient  officiellement  fin  au  gouverne- 
ment provisoire  du  comte  d'Artois.  Les  premières  ordonnances 
qui  suivirent  la  prise  de  possession  effective  des  affaires  pu- 
bliques par  Louis  XVIII  furent  encore  des  souvenirs  et  des 
essais  d'ancien  régime.  Le  comte  d'Artois  et  le  prince  de 
Condé  reprirent  leurs  anciens  titres  de  colonels  généraux  des 
Suisses  et  de  l'infanterie  de  ligne;  les  ducs  d'Angoulême,  de 
Berry,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  devinrent,  à  leur  tour,  colo- 
nels généraux  des  cuirassiers  et  dragons,  chevau-légers-lan- 
ciers,  hussards,  et  de  linfanterie  légère.  Tous  ces  titres, 
aux  termes  de  l'ordonnance  qui  les  rétablissait,  avaient 
pour  but  «  de  donner  aux  Armées  une  preuve  de  la  satisfac- 
tion du  roi.  »  Plusieurs  régiments  reçurent,  en  outre,  des 
désignations  spéciales  :  le  !(/  régiment  de  ligne,  entre  autres, 
prenait  le  nom  de  régiment-colonel-général.  Enfin,  les  déno- 
minations de  général  de  brigade  et  de  général  de  division, 
dénominations  logiques,  puisque  ces  officiers  généraux  com- 
mandaient et  devaient  continuer  a  commander  des  brigades 
et  des  divisions,  furent  remplacées  par  celles  de  maréchal  de 
camp  et  de  lieutenant  général,  titres  ridicules,  sans  signifi- 
cation précise  depuis  longtemps,  et  qui,  sous  Louis  XIII,  ne 
répondaient  déjà  plus  aux  changements  opérés  dans  l'organi- 
sation et  dans  le  commandement  des  troupes. 

Tous  ces  actes  semblaient  annoncer  la  pensée  d'une  recon- 
struction complète.  En  politique,  on  change  rarement  les 
choses  sans  changer  les  personnes  ;  telle  est  du  moins  la  lo- 
gique de  la  foule.  Chacun  voulut  prendre  sa  part  de  cette 
immense  curée  de  places.  Il  y  eut  une  sorte  de  levée  en  masse 
de  toutes  les  ambitions,  de  toutes  les  cupidités.  La  province 
s'ébranla  sur  Paris.  Chaque  matin,  des  députations,  accou- 
rues des  déparlements  les  plus  éloignés,  venaient  rappeler  à 
Louis  XVIII  et  aux  membres  de  sa  famille  le  souvenir  d'une 
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ancienne  et  douteuse  fidélité,  ou  lui  offrir  l'hommage  d'un 
dévouement  juré  à  tous  les  gouvernements  précédents.  Puis, 
la  harangue  finie,  chacun  courait  en  exiger  le  prix  dans  les 
bureaux  des  différentes  administrations.  Les  insurgés  de 
toutes  les  époques,  les  conspirateurs  de  tous  les  régimes, 
entre  autres,  se  présentèrent  a  tour  de  rôle.  Un  jour,  c'étaient 
des  officiers  ou  des  soldats  des  anciennes  années  catholiques 
et  royales  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée;  le  lendemain,  des 
gardes  nationaux  insurgés  au  15  vendémiaire  an  III,  des  com- 
battants de  Lyon  ou  de  Toulon,  d'anciens  affiliés  aux  bandes 
réactionnaires  du  Midi,  des  complices  de  la  machine  infernale 
ou  du  complot  de  Georges  Cadoudal.  Les  solliciteurs  de  ces 
diverses  catégories  avaient,  du  moins,  quelques  titres  a  pré- 
senter; mais  ce  que  l'on  ne  croirait  pas,  si  les  journaux  de 
l'époque  n'en  offraient  des  preuves  nombreuses,  c'est  qu'une 
foule  de  gens,  se  disant  auteurs  d'odes,  de  chansons,  de  ma- 
drigaux, d'épigrammes  ou  de  brochures  royalistes  que,  par 
crainte  de  la  police  et  des  tribunaux  de  l'Empire,  disaient-ils, 
ils  n'avaient  jamais  osé  publier,  sollicitaient  des  réparations 
comme  victimes  de  l'arbitraire  et  de  la  tyrannie  impériale. 
La  plupart  des  demandes  de  récompense  ou  d'indemnité  ve- 
naient se  centraliser  dans  les  bureaux  de  la  secrétaïrerie 
d'État,  demeurée  une  sorte  de  département  ministériel  confié 
au  secrétaire  du  conseil  des  ministres,  le  baron  de  Vitrolles  : 
elles  devinrent  bientôt  si  nombreuses,  le  fiot  des  sollicitations 
et  des  exigences  prit  des  proportions  si  menaçantes,  que 
M.  de  Vitrolles  s'effraya,  pour  la  popularité  du  nouveau  gou- 
vernement, de  ce  débordement  de  prétentions  aussi  impoliti- 
ques qu'insensées;  il  essaya  de  l'arrêter.  Frapper  directement 
sur  ces  dévouements  improvisés,  annoncer  que  leurs  dé- 
monstrations demeureraient  en  pure  perte,  était  dangereux  : 
trop  d'enthousiasmes  se  fussent  soudainement  refroidis.  Le 
secrétaire  d'Etat  choisit  un  certain  nombre  de  ces  réclama- 
tions qui  prêtaient  a  la  raillerie,  les  mit  sous  les  yeux  du  roi, 
et,  de  l'assentiment  de  Louis  XVIU,  confia  à  l'un  des  écri- 
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vains  les  plus  populaires  de  cette  époque,  M.  de  Jouy,  le  soin 
de  les  grouper  dans  un  article  où  il  en  ferait  ressortir  l'im" 
puissance  et  le  ridicule.  A  peu  de  jours  de  la,  le  Journal  des 
Débats,  l'organe  le  plus  répandu  et  le  plus  accrédité  du  nou- 
veau gouvernement,  publiait  la  lettre  suivante,  qu'il  supposait 
écrite  par  une  dame  de  province  à  un  royaliste  de  ses  parents, 
résidant  a  Paris,  et  a  qui  les  habitants  de  sa  localité  suppo- 
saient quelque  crédit  : 

«  Que  je  suis  heureuse,  mon  cher  cousin,  des  événements  qui  ramè- 
nent sur  le  trône  nos  illustres  princes  !  Quel  bonheur  !  Vous  n'avez  pas 
d'idée  du  crédit  que  ces  événements  et  votre  séjour  à  Paris  me  donnent 
ici.  Le  préfet  a  peur  de  moi  ;  et  sa  femme,  qui  ne  me  saluait  jamais,  m'a 
priée  deux  fois  à  diner. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps,  et  nous  comptons  sur  vous.  Croi- 
riez-vous  que  mon  mari  n'a  pas  encore  fait  la  moindre  démarche  pour 
se  faire  réintégrer  dans  sa  place,  sous  prétexte  qu'elle  n'existe  plus  et 
que  sa  charge  lui  a  été  remboursée  en  assignats?  C'est  l'homme  le  plus 
apathique  qu'il  y  ait  en  France. 

«  Mon  beau-frère  a  repris  la  croix  de  Saint-Louis;  il  ne  lui  manquait 
plus  que  neuf  ans  pour  l'avoir  lorsque  la  Piévolutiou  a  éclaté  :  il  ne  serait 
pas  juste  que  Ton  refusât  de  compter  au  nombre  de  ses  services  les  vingt 
ans  de  troubles  et  de  malheurs  qu'il  a  passés  dans  ses  terres;  il  compte 
sur  vous  pour  lui  faire  expédier  promptement  son  brevet*. 

«  Je  joins  à  ma  lettre  un  mémoire  en  faveur  de  mon  fds  aîné  ;  il  avait 
droit  à  la  survivance  de  son  oncle;  il  vous  sera  facile  de  la  lui  faire  obte- 
nir. Je  désirerais  que  son  frère  le  chevalier  entrât  dans  la  marine,  mais 
avec  un  grade  digne  de  son  nom  et  des  anciens  services  de  sa  famille. 
Quant  à  mon  petit-fils  G...,  il  est  d'âge  à  entrer  dans  les  pages,  et  vous 
n'auriez  qu'un  mot  à  dire  pour  qu'il  y  soit  placé. 

«  Nous  partirons  pour  Paris  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain, 
et  j'amènerai  ma  fille  avec  moi.  J'ai  le  projet  de  la  placer  à  la  cour; 
c'est  une  faveur  qu'on  ne  refusera  pas  à  vos  sollicitations,  si  vous  y  met- 
tez un  peu  de  suite  et  de  bonne  volonté. 

•  Voici,  entre  autres  demandes  de  cette  nature,  la  requête  d'un  genlil- 
homiue  du  Languedoc,  arrondissement  de  Saint-Gaudens  : 

«  Sire,  je  n'ai  pu  mériter  aucune  de  ces  glorieuses  di,>tinclions  toujours  hé- 
réditaires dans  ma  famille;  je  n'en  espère  pas  moins  que  vous  daignerez  excu- 
ser ma  témérité,  lorsque  j'ose,  au  nom  de  mes  aïeux,  demander  ù  Votre 
Majesté  la  croix  de  Saint-Louis.  » 

La  croix,  assure-t-on,  avait  été  accordée. 
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«  Pensez  au  pauvre  F...  ;  à  la  vérité,  il  a  marqué  dans  le  temps  de  la 
Révolution,  mais  je  vous  avoue  que  depuis  un  mois  il  est  bien  revenu. 
Vous  savez  qu'il  n'a  rien  cl  qu'il  est  prèl  à  tout  sacrifier  pour  nos  maîtres. 
Son  dévouement  le  porte  à  les  servir  dans  une  place  de  préfet,  et  il 
en  est  très  capable.  Vous  vous  rappelez  la  jolie  chanson  qu'il  a  faite  pour 
moi. 

«  M.  de  B...,  fils  de  l'ancien  intendant  de  la  pro^nnce,  ira  vous  voir; 
faites  en  sorte  de  lui  être  utile  :  c'est  un  ami  de  la  famille.  Si  Ton  ne 
rétablit  pas  les  intendances,  il  se  contenterait  d'une  place  de  receveur 
général  ;  c'est  bien  le  moins  que  l'on  puisse  faire  pour  un  homme  dé- 
voué comme  lui  à  son  prince  et  qui  est  resté  enfermé  six  mois  pendant 
la  Terreur. 

«  Je  ne  veux  pas  oublier  de  vous  recommander  B...  On  lui  reproche 
d'avoir  servi  tous  les  partis,  parce  qu'il  a  été  employé  par  tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  vingt  ans  ;  mais  c'est 
un  brave  garçon,  vous  pouvez  m'en  croire;  il  est  le  premier  ici  qui  ait 
arboré  la  cocarde  blanche.  D'ailleurs,  il  ne  demande  qu'à  être  conservé 
dans  sa  place  de  directeur  des  postes  ;  ayez  soin  de  m 'écrire  sous  son 
couvert. 

((Je  vous  adresse  ci-joints  les  papiers  de  mon  beau-père  :  il  lui  était  dû 
par  les  États  de  Languedoc  une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs 
qui  ne  lui  a  jamais  été  payée;  j'espère  qu'on  ne  vous  en  fera  pas  atten- 
dre le  remboursement  et  que  vous  ne  refuserez  pas  de  faire  usage  de 
ces  fonds  si  vous  éprouvez  un  moment  de  gène,  ce  qui  n'est  guère  pro- 
bable dans  la  position  oii  vous  devez  être. 

((  Adieu,  mon  cher  cousin,  je  vous  embrasse  pour  toute  la  famille,  en 
attendant  le  plaisir  de  vous  venir  voir  bientôt  à  Paris.  » 

Celte  lettre  ne  fait  que  résumer,  sous  une  forme  railleuse, 
la  foule  des  prétentions  folles  et  des  incroyables  réclamations 
dont  la  Pieslauration  fut  assaillie  a  son  début.  Mais,  en  même 
temps  qu'un  des  représentants  les  plus  intelligents  du  nouveau 
régime  s'efforçait  ainsi  de  calmer  la  furie  des  réparations  ho- 
norifiques ou  pécuniaires  exigées  par  la  masse  des  anciens  pri- 
vilégiés, le  gouvernement,  entraîné  par  la  pente  naturelle  du 
terrain  où  il  plaçait  son  principe  et  sa  force,  se  laissait  aller 
aux  mesures  les  plus  impoliliques,  et  chaque  ministre,  dans 
le  département  dont  il  avait  le  portefeuille,  ouvrait  la  porte, 
de  ses  propres  mains,  aux  prétentions  les  plus  étranges  et  aux 
plus  coûteux  abus.  Une  ordonnance  du  25  mai,  rendue  sur  le 
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rapport  de  M.  Malouet,  ministre  de  la  marine,  contenait  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  2.  Pourront  être  admis  dans  notre  marine  royale  ceux  des  an- 
ciens officiers  qui,  après  avoir  quitté  le  service  de  la  France,  auraient 
continué  de  naviguer  au  service  d'une  autre  puissance  maritime;  ceux 
qui  ont  échappé  aux  désastres  de  Qiiiberon;  ceux  enfin  qui,  depuis  leur 
rentrée  en  France...  ont  été  repoussés. 

«  Art.  3.  Les  officiers  (pii  auront  servi  à  V étranger  seront  portes 
dans  notre  marine  royale  avec  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus  en  der- 
nier lieu,  et  les  autres  pourront  y  obtenir  un  grade  immédiatement  su- 
périeur à  celui  qu'ils  avaient  à  Tépoque  où  ils  ont  quitté  le  service  de 
France. 

«  Art.  4.  Les  anciens  officiers  jouiront  (pour  les  pensions  à  accorder) 
du  bénéfice  des  campagnes  de  guerre  qu'ils  auront  pu  faire  an  service 
des  puissances  aujourdlmi  nos  alliées,  depuis  leur  émigration  jus- 
qu'au 1"  avril  1814.  » 

Ainsi,  en  môme  temps  que  le  fait  d'avoir  porté  les  armes 
contre  la  France,  d'avoir  ruiné  notre  négoce  maritime,  détruit 
nos  navires  de  guerre  ou  de  commerce,  tué  ou  capturé  nos 
matelots,  était  un  titre  pour  le  commandement  des  bâtiments 
de  l'État,  et  imposait  au  trésor  national  la  charge  dépensions 
onéreuses,  on  comptait  comme  service  actif  et  donnant  droit 
a  l'avancement  les  quinze  ou  vingt  années  pendant  lesquelles 
les  émigrés  échappes  au  désastre  de  Quiberon,  ou  revenus  en 
France  sous  le  Directoire  et  le  Consulat,  étaient  restés  oisifs 
au  coin  de  leur  feu.  Cette  ordonnance  n'eut  pas  seulement 
pour  résultat  de  jeter  l'irritation  la  plus  vive  dans  tous  les 
rangs  de  notre  marine  militaire,  de  peupler  les  cadres  de  no- 
tre armée  navale  de  vieillards  morts  a  tout  patriotisme  et 
profondément  incapables  ;  elle  devait,  par  une  conséquence 
toute  logique,  créer  des  droits  ou  attribuer  de  nouveaux  gra- 
des, dans  l'armée  de  terre,  'a  des  milliers  d'émigrés  et  d'an- 
ciens insurgés  qui  n'avaient  jamais  eu  ou  qui  ne  possédaient  plus 
la  moindre  instruction  militaire.  En  effet,  tout  individu  qui, 
depuis  vingt-deux  ans,  s'était  armé,  un  jour,  contre  la  Révo- 
lution ou  bien  avait  arboré  une  cocarde  blanche,  se  crutaus- 
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sitôt  autorisé  a  s'attnljncr  un  grade  plus  ou  moins  élevé,  en 
comptant  d'abord  comme  acllvité  de  service  tout  le  temps 
écoulé  depuis  qu'il  avait  déposé  sa  cocarde  ou  son  arme;  puis, 
comme  autant  de  campagnes,  les  années  passées  à  l'armée  des 
princes  ou  à  l'armée  deCondé,  ou  les  insurrections  et  les  sou- 
lèvements dans  lesquels  il  avait  pu  faire  nombre.  Affublés  d'uni- 
formes inconnus  ou  même  d'habits  de  ville  grotesquemenl  tra- 
vestis en  habits  militaires,  les  milliers  d'olïiciers  de  tout  grade 
qui  venaient  de  se  créer  a  l'aide  de  ces  calculs  encombraient 
les  escaliers  des  Tuileries,  assiégeaient  les  salons  de  ce  pnlais 
ainsi  que  les  bureaux  de  la  guerre,  f^iisant  grand  bruit  de  leur 
lidélité,  de  leurs  services,  et  exigeant,  avec  la  violence  de 
vainqueurs  qui  auraient  renversé  l'Empire  et  rétabli  la  Royauté, 
la  confirmation  des  grades  qu'ils  se  donnaient,  ainsi  que  le 
monopole  des  emplois  dans  l'armée  active. 

Non  content  de  fuire  droit  au  plus  grand  nombre  de  ces 
réclamations,  le  général  Dupont  allait  plus  loin.  Le  roi  et  les 
membres  de  sa  famille,  cédant  a  l'exemple  des  princes  étran- 
gers, avaient  adopté  l'uniforme  militaire  pour  costume  habi- 
tuel; nombre  de  courtisans,  désirantse  modeler  sur  les  maîtres, 
voulurent  revêtir,  comme  ceux-ci,  des  habits  surmontés  dé- 
paulettes,  et  sévirent  transformés,  du  jour  au  lendemain,  par 
le  ministre  delà  guerre,  en  lieutenants  généraux  ou  en  maré- 
chaux de  camp.  A  défaut  de  titres  personnels  a  un  grade  quel 
qu'il  fût,  ils  sollicitaient  et  le  ministre  leur  accordait  le  grade 
qu'avait  eu  leur  père  ou  leur  aïeul.  D'un  autre  côté,  le  person- 
nel diplomatique  venait  d'être  presque  entièrement  renouvelé 
au  profit  de  personnages  de  l'ancien  régime.  Or  l'état  de  guerre 
où  se  trouvait  l'Europe  depuis  vingt-deux  ans  avait  donné  des 
habitudes  militaires 'a  toutes  les  cours;  les  nouveaux  diploma- 
tes crurent  ne  pouvoir  y  paraître  qu'avec  l'uniforme  des  plus 
hauts  grades;  on  les  fil  généraux.  M.  de  Taileyrand,  entre  aur 
tres,  se  servit  de  ce  motif  pour  faire  donner  a  plusieurs  mem- 
bres de  sa  famille  le  grade  de  lieutennnt  général  ou  de  maré- 
chal de  camp.  Le  général  Dupont  ne  se  bornait  pas  'a  signer 
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ries  deux  mains  ces  promotions  incroyables,  il  allait  au-devant 
des  demandes  :  Quel  grade  désirez-vous?  disail-il  aux  courti- 
sans. Cette  débauche  dura  de  longs  mois  :  elle  eut  pour  ré- 
sultat la  création  de  près  de  quatre  cents  officiers  généraux  et 
de  plusieurs  milliers  d'olficiers  supérieurs  ou  subalternes  *. 

Cependant  l'état-major  général  de  l'armée,  loin  de  pouvoir 
se  trouver  ainsi  augmenté  sans  mesure,  demandait,  au  con- 
traire, a  subir  une  diminution  considérable.  L'armée  de  la 
Royauté  restaurée  ne  pouvait  plus  être,  en  effet,  l'armée  de 
l'Empire.  Le  nombre  et  la  force  des  régiments,  sous  Napoléon, 
étaient  calculés  pour  une  guerre  contre  toute  l'Europe,  et 
d'après  un  chiffre  de  population  qui  n'était  pas  moindre  de  cin- 
quante millions  d'âmes.  L'armée  nouvelle  devait  perdre  ces  gi- 
gantesques proportions;  il  était  nécessaire  de  la  ramener  a 
l'effectif  du  pied  de  paix,  et  de  la  réduire  dans  la  mesure  de 
notre  territoire  et  de  notre  population  amoindris. 

Dès  le  6  mai,  une  commission  avait  été  chargée  de  déter- 
miner la  nouvelle  organisation.  Son  travail  forma  l'objet  de 
cinq  ordonnances,  qui,  le  12  mai,  fixèrent  le  pied  de  paix  de 
l'armée  a  200,716  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  les  six 
régiments  formés  par  i'ex-vieille  garde  impériale  non  compris. 
H  était  difticile  de  restreindre  davantage  notre  force  militaire. 
Près  de  14, 000  jeunes  et  braves  ofliciers  se  trouvèrent  sans  em- 
ploi par  suite  de  cette  réduction  ;  renvoyés  dans  leurs  foyers  avec 
une  demi-solde,  ce  furent  autant  d'adversaires  que  le  gouver- 
nement dissémina  sur  tous  les  points  du  territoire.  Ce  chiffre 
de  mécontents  aurait  été  moindre,  si  le  général  Dupont,  ar- 
dent comme  le  sont  tous  les  nouveaux  convertis,  et  irrité  de  la 
déconsidération  attachée  a  sa  personne  et  a  son  nom,  ne  s'en 
était  vengé  sur  les  débris  de  l'armée  impériale,  en  introdui- 
sant dans  les  nouveaux  cadres  le  plus  grand  nombre  possible 
de  ces  officiers  improvisés,  qui  puisaient  leurs  titres  dans  les 

*  Le  chiffre  des  seuls  officiers  généraux  créés  par  la  Restauration,  en  pleine 
paix,  dans  les  quinze  premiers  mois  de  son  existence,  s'élève  à  587,  divisés 
ainsi  :  lieutenants  généraux,  134;  maréchaux  do  camp,  2.j5. 
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soulèvements  royalistes  de  l'intérieur  ou  dans  les  campagnes 
de  l'émigration. 

Et,  comijïe  si  ce  n'était  pas  assez  de  toutes  ces  atteintes 
irritantes  aux  droits  de  l'armée,  le  gouvernement,  dans  sa 
prodigalité,  faisait  une  nouvelle  profusion  de  grades  au  profit 
d'une  foule  de  jeunes  gens  ou  de  vieillards  qui,  pour  obtenir 
cette  faveur,  n'avaient  pas  même  le  prétexte  du  moindre  service 
antérieurement  rendu,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
aïeux  :  il  créait,  sous  le  titre  de  maison  militaire  du  roi,  onze 
compagnies  de  gardes  a  cheval  où  il  suffisait  d'entrer  pour 
avoir  le  grade  de  sous-lieutenant.  L'admission,  dans  ces  com- 
pagnies privilégiées,  n'était  soumise  a  aucune  autre  condition 
que  celle  d'y  être  reçu  par  leurs  commandants.  Instituée  le 
23  mai,  par  trois  ordonnances  successives,  la  maison  militaire 
DU  roi  se  composait  de  six  compagnies  de  gardes  du  corps,  deux 
compagnies  de  mousquetaires,  une  compagnie  de  gendarmes, 
une  compagnie  de  chevau-légers,  et  une  compagnie  de  gardes 
de  la  porte.  Par  une  singulière  exagération  du  zèle  qui  empor- 
tait les  conseillers  de  la  nouvelle  Royauté  vers  le  vieux  passé 
de  la  Monarchie,  ils  donnaient  a  cette  maison  militaire  une  force 
beaucoup  plus  considérable  que  ne  l'était  celle  de  la  maison 
militaire  de  Louis  XVI,  et  rétablissaient  même  des  corps  sup- 
primés parce  prince,  quarante  ans  auparavant,  dès  la  seconde 
année  de  son  règne  '. 

Toutes  ces  mesures,  germes  de  tempêtes  pour  l'avenir, 
étonnaient  la  masse  de  la  population  sans  la  passionner.  Chez 
elle  l'espèce  d'étourdissement  causé  par  les  prodigieux  évé- 
nements des  deux  derniers  mois  durait  encore;  elle  regar- 
dait faire:  elle  acceptait  tous  les  changements  sérieux  ou  gro- 
tesques dont  elle  était  témoin  comme  le  résultat  obligé  du 
triomphe  de  l'ennemi  et  du  rappel  des  anciens  princes;  et, 

•  Les  deux  compagnies  de  mousquetaires,  et  celles  des  chevau-légers  et  des 
gendarmes,  dites  les  quatre  compagnies  rotiges,  avaient  été  supprimées  le 
15  décembre  1775.  Les  gardes  du  corps,  sous  rancicune  Royauté,  n'avyient 
jamais  compté,  en  outre,  plus  de  quatre  compagnies. 
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lasse  (le  guerre,  impatiente  d'entrer  enfin  en  possession  du 
repos  et  des  garanties  politiques  promises  par  les  nouveaux 
gouvernants,  elle  se  préoccupait  uniquement  des  retards  ap- 
portés a  la  promulgation  de  la  paix  et  à  la  publication  de  l'acte 
constitutionnel. 

Louis  XVIII  se  reposait  sur  M.  de  Talleyrand  du  soin  de 
traiter  avec  les  Alliés.  Quant  a  la  Charte,  il  en  ajournait 
la  publication,  persuadé  que  la  déclaration  de  Saint-Ouen  était 
suflisante  comme  garantie  des  concessions  auxquelles  il  con- 
sentirait, et  lui  donnait  le  temps  d'en  mûrir  l'étendue  ainsi 
que  les  termes.  Vainement  une  ordonnance  du  6  mai,  en 
fixant  au  31  l'ouverture  des  deux  Chambres,  avait  implicite- 
ment annoncé  pour  cette  date  la  promulgation  de  l'acte  consti- 
tutionnel; le  17,  la  commission  qui  devait  en  préparer  la  ré- 
daction n'était  pas  encore  nommée.  Le  roi,  sans  doute,  aurait 
encore  relardé  la  publication  de  ce  travail,  si,  ce  jour-la  même, 
M.  de  Talleyrand,  auquel  il  se  plaignait  du  séjour  prolongé 
des  armées  alliées,  ne  lui  avait  pas  annoncé  qu'Alexandre  en- 
tendait ne  signer  aucun  traité  de  paix  avant  que  la  constitution 
promise  et  garantie  par  ce  souverain  et  par  ses  alliés  fût 
promulguée.  Le  lendemain,  18,  les  membres  du  comité  de 
constitution  furent  enfin  désignés;  en  voici  les  noms  :  Commis- 
saires pour  le  roi  :  l'abbé  de  Montesquieu ,  ministre  de  l'in- 
térieur; MM.  Ferrand,  directeur  général  des  postes,  et 
Beugnot,  directeur  général  de  la  police  ,  sénateurs  ;  MM.  Bar- 
thélémy, Barbé-jlarbois,  Boissy-d'Anglas,  Fontanes,  Germain- 
Garnier,  Pastoret,  Sémonville,  Vimar,  et  le  maréchal  Séru- 
rier;  députés  :  V.},!.  Elancard  de  Bailleul,  Eois-Savary,  Cha- 
baud-Latour,  Clausel  de  Coussergues,  Duchesnes  de  Gillevoi- 
sin,  Didiamel,  Faget  de  Baure,  Félix  Faulcon,  et  Laine.  Ce 
comité,  dont  M.  Dambray  était  président,  devait  se  réunir 
chez  ce  dernier,  à  l'hôtel  de  la  Chancellerie;  il  y  tint  sa  pre- 
mière séance  le  22. 

Par  un  commun  retour  des  choses  politiques,  les  sénateurs 
qui  avaient  pris  l'initiative  du  renversement  de  Napoléon  et 
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du  rappel  de  Louis  XVIII  se  trouvaient  tous  exclus  de  celte 
commission,  i.e  rôle  du  comité  était  purement  consultatif. 
Ses  délibérations  durent  s'établir  sur  un  projet  préparé  par 
MM.Ferrand,  de  3Iontesquiou  et  Beugnot,  et  que  M.  Dambray 
soumit  a  la  commission.  Une  première  lecture  générale,  faite 
par  l'abbé  de  Montesquiou,  laissa  dans  l'esprit  des  commis- 
saires le  sentiment  de  plusieurs  omissions  importantes.  Quel- 
ques membres  signalèrent  immédiatement,  entre  autres  ou- 
blis, le  silence  gardé  sur  l'organisation  des  collèges  électoraux, 
sur  le  mode  de  nomination  a  la  Chambre  des  députés,  et  sur 
l'ordre  qui  devait  régler  la  succession  a  la  couronne.  Us  n'at- 
tendirent pas  la  mise  en  discussion  régulière  des  articles 
pour  l'aire  observer  qu'il  était  nécessaire  de  poser  dans  la  loi 
fondamentale  les  bases  du  système  électif.  Cette  nécessité 
ayant  été  admise,  M.  de  Fontanes,  sénateur,  exalta  l'excel- 
lence du  système  électif  impérial.  Dans  ce  système,  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  un  canton  et  jouissant  de  leurs  droits 
politiques,  réunis  en  assemblée  primaire  cantonale,  élisaient 
les  membres  des  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de 
département.  Ces  membres,  une  fois  nommés,  étaient  électeurs 
à  vie.  Chacun  des  collèges  électoraux  ainsi  formés  ^  présentait 
deux  candidats  pour  les  fonctions  de  membre  du  Corps  légis- 
latif. La  liste  de  ces  candidats,  transmise  par  le  préfet  de 
chaque  département  au  ministre  de  l'intérieur,  était  ensuite 
envoyée  au  Sénat,  qui  choisissait.  Ce  dernier  choix  faisait  le 
député.  En  d'autres  termes,  les  électeurs  'a  vie  d'arrondisse- 
ment et  de  département  proposaient,  et  le  Sénat  nommait". 

*  L";irlicle  27  du  sénatui-consuUe  du  4  août  1802  donnait,  en  outre,  au  Pre- 
mier Con.tul  le  droit  d'ajouter,  de  son  autorité  privée  et  sans  être  astreint  de 
le  faire  à  aucune  époque  précise,  dis  électeurs  à  chaque  collège  d'arrûndis- 
sement  et  ^^ngt  électeurs  à  chaque  collège  de  département.  Ce  sénatus-conT 
suite  du  4  août  1802  formait,  avec  quelques-unes  des  dispositions  de  la  con- 
stitution consulaire  du  15  décembre  1799  (an  VIII),  la  loi  électorale  du  régime 
impérial. 

-  Cette  attribution  est  peut-être  la  seule  que  le  Sénat  ait  exercée  avec  une 
rigueur  qui  ne  se  démentit  jamais.  Ou  sait  l'antipathie  de  Napoléon  pour  tous 
les  homiïies  qui  avaient  pris  une  part  active  aux  luttes  des  preuiièies  années 


—  1814—  77 

La  commission  était  composée  d'éléments  trop  monarchi- 
ques pour  repousser  cette  combinaison;  elle  admit  sans  diffi- 
culté la  nomination  de  deux  classes  d'électeurs  à  vie  par  les 
assemblées  primaires  cantonales,  ainsi  que  la  présentation 
d'une  double  liste  de  candidats  pour  les  collèges  électoraux 
d'arrondissement  et  de  département;  mais,  lorsqu'il  fallut  dé- 
cider sur  le  choix  définitif  du  député,  on  cessa  de  s'entendre. 
M.  Laine  fit  observer  qu'il  serait  plus  constitutionnel  de  lais- 
ser au  corps  électoral  la  nomination  directe  des  députés.  «  Il 
me  semble,  d'ailleurs,  peu  convenable,  ajoutait-il,  que  la 
Chambre  élective  ne  soit  en  définitive  que  le  produit  de  choix 
faits  par  l'autre  Chambre.  »  Tous  les  sénateurs,  se  ralliant 
autour  de  Bl.  de  Fontanes,  combattirent  celte  opinion  avec 
chaleur.  De  leur  côté,  tous  les  collègues  de  M.  Laine  appuyè- 
rent avec  non  moins  d'énergie  les  observations  de  ce  der- 
nier. Le  chancelier  et  les  trois  commissaires  du  roi  n'o- 
saient se  prononcer  avant  d'avoir  pris  l'avis  de  Louis  XVIII. 
La  discussion  s'était  prolongée  assez  tard;  on  la  remit  au 
lendemain. 

M.  Laine,  dès  l'ouverture  de  la  réunion  du  23,  essaya  de 
reprendre  le  débat  interrompu  la  veille.  M.  Dambray  l'arrêta 
en  disant  que  la  discussion  du  système  électoral  était  préma- 
turée, et  qu'elle  viendrait  en  son  lieu.  M.  Laine  se  tut.  Un  de 
ses  collègues  demanda  que  le  premier  article  de  la  nouvelle 
constitution  réglât,  du  moins,  la  succession  au  trône  et  la  ré- 
gence. M.  Dambray  lui  répondit  qu'il  n'entrait  pas  dans  la 
pensée  du  roi  de  reproduire  dans  la  Charte  toute  \  ancienne 
constitution  du  royaume  ;  cette  constitution,  ajoutait-il,  conti- 
nuait de  subsister  dans  toutes  celles  de  ses  parties  auxquelles 
il  ne  serait  pas  formellement  dérogé,  et  la  loi  salique,  moins 

de  la  Révolution;  le  Sénat,  toujours  empressé  de  complaire  au  maître,  mit  un 
soin  paiticulior  à  interdire  rentrée  du  Corps  législatif  impérial  aux  con- 
ventionnels rcijicides.  Barrère,  entre  autres,  pi'ésenté  deux  fois  par  son 
arrondisse  mtMit,  fut  deux  fois  repoussé  à  l'unanimité  par  les  sénateurs, 
bien  que  paimi  eux  on  comptât  plusieurs  anciens  conventionnels  de  cette  ca- 
téi^orie. 
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que  toute  autre,  demandait  une  consécration  nouvelle.  La  dis- 
cussion générale  fut  alors  fermée,  et  l'abbé  de  Montesquiou 
put  enfin  soumettre  a  l'examen  des  commissaires  les  trois 
premiers  articles  du  cbapitre  établissant  les  droits  publics  des 
Français.  Ces  articles,  qui  stipulaient  l'égalité  devant  la  loi, 
l'égalité  dans  l'assiette  et  dans  le  payement  de  l'impôt,  ainsi 
que  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois,  furent 
approuvés  sans  discussion. 

L'article  4  garantissait  la  liberté  individuelle.  Les  sénateurs 
réclamèrent,  comme  un  surcroît  de  garantie  en  faveur  de 
cette  liberté,  le  maintien  de  la  commission  spéciale  chargée 
par  le  sénatus-consulte  du  18  mai  1803,  sous  le  nom  de 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle,  de  veiller  a 
l'exécution  des  lois  qui  assuraient  la  liberté  de  chaque  citoyen. 
Les  prisons  d'État,  avant  1805,  n'étaient  pas  reconnues  par 
la  loi;  on  arrêtait  arbitrairement;  mais  on  avait  toujours  soin 
de  donner  a  la  détention  des  formes  plus  ou  moins  légales; 
or  ce  fut  précisément  lorsque  la  commission  de  liberté  fut 
instituée  que  les  arrestations  par  simple  mesure  administra- 
tive ou  de  haute  police,  et  les  détentions  sans  jugement,  se 
multiplièrent  dans  de  telles  proportions,  que  l'administration 
fut  obligée  de  convertir  plusieurs  forteresses  en  prisons  poli- 
tiques. Le  nombre  de  ces  châteaux-prisons,  sous  l'Empire, 
était  devenu  deux  et  trois  fois  plus  considérable  que  sous 
l'ancien  régime.  L'inutilité  de  la  commission  sénatoriale  était 
donc  surabondamment  démontrée.  Une  majorité,  formée  par 
\es  commissaires  du  roi  et  par  les  députés,  repoussa  la  de- 
mande des  sénateurs,  et  l'article  de  MM.  de  Montesquiou, 
Ferrand  et  Beugnot,  fut  maintenu  tel  qu'ils  l'avaient  rédigé  K 

*  A  sept  mois  de  là,  la  Chombrc  des  députés,  dans  sa  séance  du  24  décem- 
bre 1814,  entendait  le  rapport  d'une  pétition  qui  caractérise  le  rôle  accepté 
par  le  Sénat  sous  le  réaime  impérial,  et  donne  la  mesure  de  Tinfluence  exer- 
cée par  sa  commission  de  liberté.  Celte  pétition,  présentée  par  le  maréclial  de 
camp  de  Sol  de  Grisolles  et  par  dix-huit  autres  anciens  prisonniers  d'État, 
exposait  les  faits  suivants  : 

Les  pétitionnaires  avaient  été  détenus  administrativement,  c'est-à-dtrc  sans 
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Les  articles  5  et  6  du  projet  étaient  ainsi  conçus  : 

«  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l'État. 

«  Néanmoins,  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
obtient  pour  son  culte  une  égale  protection.  » 

La  commission  renfermait  deux  protestants,  MM.  Boissy- 
d'Anglas  et  Chabaud-Latour.  Ils  firent  observer  que  celte  ré- 
daction présentait  une  contradiction  choquante  avec  les  ter- 
mes de  la  proclamation  de  Saint-Ouen.  Le  roi  avait  promis 
l'égalité  religieuse,  et  le  projet  n'établissait  que  l'inégalité  des 
cultes  :  la  suprématie  du  catholicisme  devenait  le  principe; 
le  libre  exercice  des  cultes  dissidents  était  l'exception.  Ils 
insistèrent  pour  que  les  termes  de  l'article  fussent  intervertis, 

jugement,  les  uns  pendant  six  et  huit  ans,  les  autres  pendant  dix  ou  douze 
années  consécutives.  Tous  avaient  d'abord  été  enfermés  au  château  de  Vin- 
ceiines.  Mais  les  huit  châteaux  forts  assig-nés  aux  détenus  de  leur  catégorie 
s'étant  bientôt  trouvés  trop  étroits,  on  les  avait  transférés,  les  uns  à  Sainte- 
Pélagie,  les  autres  à  Bicêtre.  Un  décret  du  3  mars  1810  allouait,  par  jour,  à 
chaque  prisonnier  politique,  pour  ses  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien, 
une  indemnité  de  quatre  francs.  Les  pétitionnaires  n'avaient  reçu  cette  indem- 
nité que  pendant  quelques  mois;  tous  s'étaient  vus  ensuite  réduits  au  pain  et 
à  la  paille  des  prisons,  et  plusieurs  de  leurs  compagnons  d'infortune  avaient 
succombé  aux  privations  et  à  la  misère.  Les  pétitionnaires  venaient  prier  la 
Chambre  d'intervenir,  pour  les  aider  à  contraindre  les  ducs  d'Otrante  et  de 
Rovigo,  anciens  ministres  do  la  police  impériale,  de  leur  restituer  l'indemnité 
qu'ils  n'avaient  point  reçue,  et  que  ces  deux  personnages,  disaient-ils,  avaient 
retenue  à  leur  profit.  Cette  demande  en  restitution  formait  la  première  partie 
de  la  pétition. 

La  police  avait  exercé  envers  le  général  de  Grisolles  et  quelques  autres  pri- 
sonniers des  rigueurs  exceptionnelles  :  traduit,  comme  Vendéen,  au  mois  de 
vendémiaire  an  XII,  devant  une  commisirion  spéciale,  et  acquitté  à  ïuna- 
nimité,  ce  général  était  cependant  resté  détenu  au  Temple  pendant  trois  an- 
nées; il  n'avait  quitté  cette  prison  que  pour  se  voir  jeter  dans  un  infect  cachot 
de  Bicêtre,  où,  garrotté,  à  son  arrivée,  dans  une  camisole  de  force,  lié  par  les 
pieds  et  par  le  cou  de  manière  à  ne  pouvoir  lever  la  tête,  il  avait  vu  mourir, 
à  ses  côtés,  plusieurs  détenus  soumis  au  même  traitement.  Quelques  amis  des 
jtrisonnicis  étant  parvenus  à  faire  arriver  la  connaissance  de  ces  sévices  au 
grand  juge,  ce  ministre  avait  oidonné  une  instruction  judiciaire.  L'instruction 
fut  commencée,  mais  la  police  ne  tarda  pas  à  l'arrêter.  Les  pétitionnaires  ve- 
naient en  demander  la  continuation. 

La  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  première  partie  de  la  pétition,  et 
renvoya  la  seconde  au  gouvernement. 
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et  pour  que  l'exception  devînt  le  principe  ;  la  majorité  de  la 
commission  y  consentit,  elles  deux  articles  lurent  rédigés  de 
la  manière  suivante  : 

«  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour 
sou  ciilleune  égale  protection. 

«  Néanmoins,  la  religion  catholique,  apOitoiit[ue  et  romaine  est  la 
religion  de  l'Étal'. 

L'article  7  n'assurait  un  traitement  qu'aux  seuls  ministres 
du  culle  cathorniue.  3liM.  Boissy-d'Anglas  et  Chabaud-Latour, 
reproduisant  largumentalion  qui  avait  amené  le  comité  a 
modifier  les  deux  articles  précédents,  obtinrent  de  faire  jouir 
de  cette  faveur  les  autres  cultes  chrétiens. 

L'article  8,  sur  la  liberté  de  la  presse,  devait  occuper  plus 
longtemps  la  commission  ;  il  était  ainsi  formulé  :  «  Les  Fran- 
çais ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions, 
en  se  conformant  aux  lois  qui  ûo'weni  prévenir  et  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  » 

M.  Boissy-d'.Anglas  demanda  la  suppression  du  motprévenir. 
«  Réprimer  un  abus,  disait-il,  c'est  empêcher  qu'il  ne  se  re- 
produise; le  prévenir,  c'est  empêcher  de  le  commettre.  Or  le 
moyen  d^empêcher,  en  fait  de  presse,  a  moins  de  rétablir  la 
censure!  Ledroit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions, 
dans  ce  cas,  n'existe  plus.  » 

M.  de  Fontanes,  l'apologiste  verbeux  et  fleuri  du  despotisme 
impérial,  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de  gouvernement  possi- 
ble avec  la  liberté  de  la  presse  telle  que  l'entendait  son  col- 
lègue; que  donner  a  tout  le  monde  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  tout  ce  qui  lui  conviendrait  sur  les  principes, 
les  institutions  et  les  personnes,  c'était  ouvrir  la  digue  à  tou- 

*  On  lit,  à  cette  occasion,  tlans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme 
d'État  (le  prince  tle  Ilardenberg,  alors  ii  Pari?)  :  c  Un  billet  d'un  des  rédac- 
teurs de  la  Charte  arrive  au  prince  de  Talleyrand  à  son  réveil;  et  lui  apprend 
que  ces  mots  ont  dû  être  insérés  dans  la  Charte  :  Religion  de  l'Etal.  Cet 
homme,  si  maître  de  lui  en  général,  ne  peut  se  contenir,  et  s"écrie,  avec  la 
fureur  d'une  époque  qui  n'était  plus:  Ah!  la  religion  de  VEtatl  ah!  c'est 
pour  avoir  une  religion  de  l'Élut  que  l'on  a  rappelé  les  Bourbons!  » 
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tes  les  extravagances,  a  tous  les  excès,  et  substituer  le  gou- 
vernement (le  la  place  publique  et  de  la  rue  a  l'action 
des  pouvoirs  régulièrement  établis;  que,  pour  lui,  il  ne  se 
regarderait  jamais  comme  libre  Ta  où  existerait  la  liberté  delà 
presse.  «  Mais,  si  l'on  comprime  l'essor  de  la  pensée,  répliqua 
M.  Germain-Garnier,  elle  agira  dans  l'ombre;  on  aura  des 
complots,  des  conspirations.  Donner  la  liberté  de  la  presse, 
c'est  changer  les  piques  en  plumes.  » 

M.  de  Montesquieu  intervint.  Pour  lui,  la  discussion  était 
sans  objet,  prévenir  et  réprimer  étant  synonymes.  «Qui  pré- 
vient réprime,  »  disait-il.  Quelques  membres  se  rangèrent  a 
son  avis.  On  mit  aux  voix  la  suppression  demandée  par 
M.  Boissy-d'Anglas.  Les  commissaires,  qui  ne  voyaient  qu'un 
double  emploi,  une  redite,  dans  le  moiprévenir,  en  volèrent  la 
suppression,  et  donnèrent  ainsi  la  majorité  aux  partisans  de  la 
liberté  de  la  presse.  La  conquête  de  cette  liberté,  sans  laquelle 
nulle  autre  n'existe,  et  qui  constituait  pour  ainsi  dire  'a  elle 
seule  toute  la  Charte  de  1814,  Charte  qui  nous  régit  encore, 
fut  le  résultat  d'une  confusion  grammaticale*. 

Les  articles  9,  10  et  H  furent  admis  sans  discussion.  Le 
premier  garantissait  l'inviolabilité  des  ventes  de  biens  natio- 
naux ;  le  second  consacrait  le  principe  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  le  troisième  interdisait  toute  recher- 
che des  opinions  et  des  votes  émis  antérieurement  à  la  Res- 
tauration. BIM.  Dambray,  de  Montesquieu  et  Ferrand  ne  pro- 
posèrent sans  doute  pas  le  premier  et  le  dernier  article  sans 
effort.  Mais  la  déclaration  de  Saint-Ouen  ne  permellait  pas 
d'en  modifier  les  termes;  ils  n'étaient  que  la  reproduction 
littérale  de  deux  de  ses  paragraphes. 

L'article  12  ne  renfermait  d'abord  que  ces  mots,  accom- 
plissement d'une  promesse  faite  par  tous  les  princes  de  la  fa- 
mille royale  a  leur  entrée  sur  le  territoire  :  «  La  conscription 
est  abolie.  »  M.  Laine  fit  observer  qu'il  était  cependant  né- 

*  Nous  rappelons  que  ce  volume  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  1844. 
La  Charte  de  ISl^,  modifiée  en  1830,  a  cessé  d'exister  en  1848. 
II.  6 
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cessaire  de  remplir  les  cadres  de  l'armée.  L'ancien  re'gime 
avait  ses  levées  de  milice;  le  nouveau  ne  pouvait  se  trouvef 
réduit  aux  enrôlements  volontaires.  Sur  sa  proposition,  on 
ajouta  «  que  le  recrutement  de  l'armée  serait  déterminé  par 
une  loi.  »  Le  second  terme  de  l'article  détruisait  le  premier; 
la  suppression  annoncée  devenait  un  mensonge.  On  mentit 
par  respect  pour  la  parole  des  princes.  Cet  article  terminait  le 
chapitre  des  droits  imblics  des  Français.  On  remit  au  lende- 
main l'examen  du  chapitre  suivant,  qui  établissait  les  formes 
du  gouvernement  du  roi. 

La  lecture  de  l'article  15,  sur  l'inviolabilité  du  roi  et  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  ouvrit  la  séance  du  24.  Cet  arti- 
cle fut  admis  sans  provoquer  une  seule  observation. 

On  pourrait  croire  que  le  fameux  article  14,  où  Charles  X, 
en  1850,  devait  puiser  le  droit  de  confisquer  toute  la  Charte 
au  profit  de  sa  prérogative,  devint  l'objet  d'un  débat  sérieux: 
il  n'en  fut  rien;  cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Le  roi  est  le 
chef  suprême  de  l'Etat;  il  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  fait  des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce;  nomme  a  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique, et  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  à 
l'exécution  des  lois  et  à  la  sûreté  de  l'Etat...  »  Les  membres 
de  la  commission,  sénateurs  et  députés,  ainsi  que  les  com- 
missaires représentant  le  roi,  étaient  si  loin  de  penser  que  ces 
termes  généraux  pussent  renfermer  le  germe  d'un  coup  dÉtat, 
que  pas  un  d'eux,  nous  le  répétons,  ne  demanda  la  parole; 
l'unique  phrase  dont  se  composait  l'article  n'était  pour  eux 
tous  que  l'énumération  naturelle  et  logique  des  droits  acquis 
au  roi  comme  dépositaire  du  pouvoir  exécutif.  Le  sens  profond, 
mystérieux,  caché  sous  les  deux  derniers  mots,  et  que 
Charles  X  devait  invoquer,  leur  échappa;  il  est  vrai  que  ce 
prince  mit  seize  ans  'a  le  découvrir. 

L'article  15,  qui  exigeait  pour  l'action  législative  le  concours 
du  roi  et  des  deux  Chambres,  ne  fut  pas  davantage  discuté. 
L'article  16,  en  revanche,  devint  l'objet  d'un  long  débat. 
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«  Le  roi  propose  la  loi.  »  Voila  quel  était  l'article.  Un  des 
commissaires,  s'appuyant  sur  le  droit  d'initiative  accordé  par 
la  constitution  britannique  k  tous  les  membres  du  Parlement, 
demanda  que  le  droit  de  proposer  la  loi  appartînt,  comme  en 
Angleterre,  aux  membres  des  deux  Chambres.  M.  de  Montes- 
quieu se  récria  :  il  rappela  les  sou^enirs  de  la  Constituante  et 
de  la  Législative,  où  ce  droit  aTsit  produit,  disait-il,  toutes  les 
lois  hostiles  au  monarque  et  fatales  a  la  Royauté.  Évoquant,  à 
cette  occasion,  le  fantôme  des  révolutions,  il  finit  par  déclarer 
que  le  roi  s'était  formellement  prononcé  sur  ce  point.  Aucune 
réplique  n'élaitpossible.  Décidée  cependanta  ne  pas  renoncer, 
pour  le  pouvoir  législatif,  au  droit  de  provoquer  les  mesures 
qu'il  croirait  utiles  au  pays  et  a  la  couronne  elle-même,  la 
majorité  des  commissaires  essaya  de  recouvrer,  dans  un  ar- 
ticle additionnel,  la  faculté  qu'on  lui  refusait.  Différentes  ré- 
dactions furent  successivement  proposées,  puis  rejetées; 
enfin  les  commissaires  parvinrent  a  obtenir  la  concession 
suivante  : 

a  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi 
sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il  paraît  convenable  que 
celte  loi  contienne. 

«  Celle  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des  deux  Chambres, 
mai.3  après  avoir  été  discutée  en  comité  secret.  Elle  ne  sera  envoyée  à 
l'autre  Chambre  par  celle  qui  l'aura  proposée  qu'après  un  délai  de  dix 
jours. 

«  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  Chambre,  elle  sera  mise 
sous  les  yeux  du  roi  ;  si  elle  est  rejelée,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
dans  la  même  session.  » 

Cette  concession,  comme  on  le  voit,  n'était  pas  dangereuse. 
La  couronne,  libre  toujours  de  sanctionner  ou  de  repousser 
la  proposition  présentée  par  les  deux  autres  branches  du  pou- 
voir législatif,  conservait  son  droit  intact;  sa  volonté,  dans 
aucun  cas,  ne  pouvait  être  forcée.  Cependant  deux  jours  de 
discussion  et  d'instances  avaient  été  nécessaires  pour  décider 
Louis  XVlll  a  ce  sacrilice,  et  pour  arrêter  les  termes  dans  les- 
quels il  consentait  à  l'accorder.  Les  trois  paragraphes  que  nous 
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venons  de  reproduire  devinrent  les  articles  49,  20  et  21. 
Le  20,  la  commission  continua  son  travail. 

Le  projet  ne  contenait  aucune  disposition  sur  la  liste  civile. 
M.  Clauselde  Coussergues proposa  de  réparer  cette  omission; 
il  demanda  que,  a  l'e.xemple  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Angle- 
terre depuis  1088,  le  chiffre  de  la  dotation  royale  fût  fi.xé 
pour  toute  la  durée  du  règne.  M.  de  Montesquiou  approuva 
la  proposition;  le  principe  fut  adopté,  et  l'on  arrêta  immédia- 
tement une  rédaction  qui,  admise  par  Louis  XVIII,  devint 
l'article  23. 

Le  titre  de  la  Chambre  des  pairs  comprenait  onze  articles; 
l'un  d'eux,  l'article  27,  était  ainsi  conçu  :  «  La  nomination  des 
pairs  de  France  appartient  au  roi.  Leur  nombre  est  illimité; 
il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  a  vie  ou  les  rendre 
héréditaires,  selon  sa  volonté.  »  La  substitution  d'une  Chambre 
des  pairs  au  Sénat,  dans  le  nouvel  Acte  constitutionnel,  était 
une  première  infraction  a  la  déclaration  de  Saint-Ouen.  En 
abandonnant  a  la  couronne,  sans  la  moindre  réserve  en 
faveur  des  anciens  sénateurs,  la  nomination  des  nouveaux 
pairs,  l'article  que  nous  venons  de  transcrire  achevait  d'an- 
nuler cette  promesse  de  la  déclaration  du  2  mai  :  «  Le  Gou- 
yernement  sera  maintenu  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  divisé 
en  deux  corps,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  »  Huit  sé- 
nateurs faisaient  partie  de  la  commission;  on  devait  croire 
qu'ils  ne  laisseraient  point  passer  sans  protestation  le  droit 
donné  au  roi  de  ne  pas  comprendre  parmi  les  nouveaux  pairs, 
sinon  un  seul  des  membres  de  l'ancien  Sénat,  du  moins  touf 
ceux  qu'il  plairait  aux  conseillers  de  ce  monarque  d'éliminer 
de  la  nouvelle  Assemblée;  il  n'en  fut  rien  :  chacun  des  huit 
commissaires  avait  la  positive  garantie  de  sa  nomination;  que 
pouvait,  dès  lors,  leur  importer  le  sort  réservé  a  leurs  col- 
lègues? Us  écoutèrent  sans  mot  dire  la  lecture  des  onze  articles 
relatifs  a  la  nouvelle  pairie,  qui,  tous,  furent  admis  sans  dis- 
cussion. 

L'article  55,  le  premier  du  titre  de  la  Chambre  des  députés, 
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ramenait  la  discussion  sur  le  systènie  électoral.  Les  débals  de 
la  première  séance  allaient  sans  doute  se  renouveler,  quand 
M.  Dambray  déclara  que,  d'après  les  ordres  du  roi,  la  com- 
mission devait  laisser  a  des  lois  qui  seraient  ultérieurement 
rendues  le  soin  de  régler  l'organisation  des  collèges  électoraux, 
ainsi  que  les  formes  de  l'élection.  Il  y  avait  nécessité,  disait-il, 
de  hâter  le  travail  et  de  le  terminer  le  lendemain. 

Ce  terme  fatal,  imposé  a  Louis  XVIII  par  une  volonté  plus 
puissante  alors  que  la  sienne,  obligea  la  commission  de  pro- 
céder plus  rapidement  qu'elle  ne  l'avait  encore  fait;  elle  dut 
restreindre  la  discussion  et  se  montrer  plus  facile  aux  propo- 
sitions des  commissaires  de  la  couronne.  Le  projet  empruntait 
aux  lois  de  l'Empire  la  fixation  du  nombre  des  députés,  le 
chiflVe  de  cinq  ans  pour  la  durée  de  leur  mandat,  et  leur  re- 
nouvellement par  cinquième.  Toutes  ces  dispositions  furent 
admises.  La  commission  n'accueillit  pas  le  renouvellement 
par  séries  dans  le  but,  comme  on  l'a  dit,  de  donner  a  l'opinion 
du  pays  un  moyen  de  pénétrer  constamment  dans  le  Corps 
législatif,  d'en  modifier  les  passions  ou  l'esprit,  progressive- 
ment et  sans  secousse;  sa  préoccupation  n'était  point  la  : 
en  adoptant  cette  combinaison  bonne  en  soi,  favorable  a  la 
sécurité  et  au  maintien  d'un  ordre  établi,  la  commission  voulut 
uniquement  éviter  l'excitation  politique  et  les  brusques  revi- 
rements de  système  qui  sont  l'ordinaire  résultat  d'une  élec- 
tion générale.  Les  représentants  de  la  couronne  comme  les 
autres  commissaires,  quand  ils  décidaient,  avaient  les  regards 
toujours  iixés  sur  les  agitations  delà  période  révolutionnaire; 
or  quel  meilleur  guide  a  suivre,  dans  ce  travail  de  déliance, 
ijue  les  institutions  de  l'Empire?  Décidés  a  abandonner  a  des 
dispositions  législatives  ultérieures  l'organisation  des  collèges 
électoraux,  la  couronne  et  ses  conseillers  avaient  du  moins 
pris  leurs  précautions  contre  tous  les  hasards  de  l'avenir.  Nul 
ne  pouvait  être  électeur,  s'il  n'élait  âgé  de  trente  ans  et  s'il  ne 
payait  500  francs  de  contributions  foncières;  nul  ne  pouvait 
èlro  élu  député,  s'il  ne  payait  1,000  francs  d'impôt  et  s'il  n'a- 
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vait  quarante  ans.  Qu'importait,  après  cela,  que  l'élection  fût  di- 
recte ou  a  plusieurs  degrés,  que  les  collèges  électoraux  fussent 
plus  ou  moins  nombreux?  H  n'y  avait  plus  de  place  possible 
pour  l'élément  démocratique  dans  l'action  électorale;  le  droit 
d'élire  ou  d'être  élu  a  la  seule  Assemblée  qui  puisât  sou  exis- 
tence a  une  source  populaire  devenait  un  privilège  de  la  for- 
tune et  le  partage  exclusif  d'un  infiniment  petit  nombre  de 
censitaires.  Le  mot  de  foncières,  appliqué  aux  contributions 
composant  le  cens  électoral,  souleva  seul  quelques  réclama- 
tions :  la  propriété  territoriale,  ou  bâtie,  est  soumise  a  des 
impositions  de  plusieurs  natures;  le  mot  directes  les  corn  prenait 
toutes;  il  fut  substitué  au  premier.  La  publicité  des  séances 
du  Corps  législatif  était  encore  une  condition  que  la  couronne 
et  ses  conseillers  auraient  voulu  ne  pas  subir;  ils  se  seraient 
probablem£nt  efforcés  de  s'y  soustraire,  malgré  l'article  de 
la  constitution  sénatoriale  qui  la  stipulait  dans  les  termes  les 
plus  formels,  si  les  députés  commissaires,  à  qui  pesait  l'é- 
pi tbète  de  muets  de  l'Empire,  n'avaient  impérieusement  ré- 
clamé celte  innovation.  On  la  leur  accorda;  mais  elle  eut  son 
palliatif  :  la  demande  de  cinq  membres  devait  suffire  pour 
obliger  la  Chambre  a  changer  une  séance  publique  en  comité 
secret. 

La  commission,  dans  sa  séance  du  27,  adopta  les  quatre 
derniers  chapitres  de  la  Charte.  —  Des  minisires;  de  V ordre 
judiciaire;  droits  particuliers  garantis  par  l'État;  dispositions 
transitoires.  —  Tout  son  travail  se  borna  aune  simple  lecture. 
Une  seule  disposition  fut  l'objet  d'un  court  débat.  Non-seule- 
ment le  projet  stipulait  l'inamovibilité  de  tous  les;»^^^  nom- 
més par  le  roi,  mais  il  étendait  ce  bénéfice  aux  juges  de  paix. 
M.  Clausel  de  Coussergues  Ut  observer  que  les  magistrats  de 
cette  catégorie  jugeaient  sans  assesseurs,  avaient  toute  la  po- 
pulation des  campagnes  dans  leur  main,  et  qu'il  y  aurait  dès 
lors  danger  pour  les  justiciables  comme  pour  le  gouvernement 
à  ne  pas  donner  au  roi  le  droit  de  destituer  les  titulaires  no- 
toirement incapables  ou  eu  hostilité  ouverte  avec  la  Royauté. 
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L'inamoTibililé,  pour  ces  magistrats,  ne  fut  pas  maintenue. 
Enfin  la  Charte  était  enfantée!  L'avant-veille,  assure-t-on, 
Alexandre  avait  adressé  le  billet  suivant  a  M.  de  Talleyrand  : 
Mon  départ  est  irrévocablement  fixé  pour  la  fin  du  mois;  il  faut 
que  la  constitution  soit  définitivement  arrêtée  et  acceptée  par  le 
roi  auparavant.  Ce  billet,  communiqué  a  MM.  de  Blacas  et  de 
Monlesquiou,  qui  en  rapportèrent  le  contenu  a  Louis  XVIII,  avait 
été  le  motif  de  la  précipitation  des  commissaires  dans  leurs 
conférences  des  deux  derniers  jours.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
au  résultat  de  ces  conférences,  travail  incomplet,  ordonné  par 
l'empereur  de  Russie,  discuté  en  cinq  séances  de  quelques 
heures  chacune,  entre  deux  émigrés,  vn  ancien  avocat  géné- 
ral au  Parlement  de  Paris,  neuf  sénateurs  et  neuf  membres  du 
Corps  législatif  impérial,  que  Louis  XVIII  doit  les  louanges, 
les  adulations  des  orateurs  et  des  écrivains  de  tout  son  règne. 
Ce  prince  a  été  proclamé  Y  immortel  auteur  de  la  Charte.  Des 
statues,  des  tableaux,  ont  consacré  ce  titre,  et  il  vivait  encore, 
quand  un  peintre  célèbre  l'a  représenté,  aux  applaudissements 
de  tous  ses  contemporains,  assis  devant  la  table  de  chêne  de 
son  solitaire  cabinet  dllarlwell,  écrivant  l'œuvre  dont  nous  ve- 
nons de  dire  l'enfantement  précipité.  Le  mérite  de  l'adoption 
lui  appartient  sans  doute  :  il  y  a  plus,  il  consentit  a  souscrire  cet 
acte  constitutionnel  lorsque,  depuis  douze  ans,  la  France  se  te- 
nait courbée  sous  le  plus  lourd  despotisme  politique  qui  puisse 
peser  sur  une  nation.  Mais  la  transaction  aurait-elle  été  aussi 
large,  ce  prince  se  serait-il  montré  aussi  facile,  si,  maître  ab- 
solu de  la  situation,  il  avait  agi  dans  la  plénitude  de  ses  convic- 
tions et  de  sa  volonté?  Etrange  bizarrerie!  celte  Charte,  qui 
rendit  a  la  France  affaissée  sous  le  despotisme  impérial  une 
partie  des  droits  et  des  libertés  conquises  par  la  Révolution, 
sortit,  en  définitive,  de  l'invasion  étrangère,  de  la  trahison  du 
corps  le  plus  corrompu  et  le  plus  servile  de  l'Empire,  et  du 
caprice  du  souverain  le  plus  absolu  de  l'Europe  !  Dans  nos 
temps  modernes,  l'existence  des  nations  peut  avoir  ses  acci- 
dents; la  conquête  ou  le  despotisme,  comprimant  en  elles 
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toute  énergie,  peut  momentanément  arrêter  leur  marche; 
mais  toute  secousse,  tout  changement,  est  pour  elles  l'occasion 
ou  la  cause  d'un  nouveau  [)as  vers  la  liberté  '. 

Alexandre,  a  trois  jours  de  la,  signait  le  traité  de  paix*.  Ce 
traité  ne  pouvait  être  qu'une  sorte  d'amplialion  de  la  funeste 
convention  du  23  avril.  Ces  mots  écrits  par  M.  de  Talleyrand, 
la  France  reprend  ses  fronlières  du  \"  janvier  179i,  avaient 
décidé  le  sort  de  la  France.  Il  ne  restait  plus,  pour  ainsi  dire, 
que  de  simples  questions  d'exécution  ou  de  détail  a  débattre. 
Territoire:  forteresses,  garnisons,  ports,  vaisseaux,  arsenaux, 
magasins,  matériel,  tout  ce  qui  pouvait  devenir  l'objet  d'un 
débat  ou  d'une  transaction,  tout  ce  qui  pouvait  appuyer  nos 
réclamations,  offrir  un  moyen  de  compensations  ;  en  un  mot, 
tout  ce  qui  faisait  notre  force  comme  puissance  contractante, 
avait  été  donné  a  l'avance  par  le  prince  de  Bénévent;  il  avait 

'  On  lit  dans  une  lettre  écrite  par  l'abbé  de  Pradt,  en  1836,  et  que  nous 
avons  déjà  citée  : 

«  On  a  beaucoup  uionti  à  cette  époque  (avril  et  mai  1814),  et  moi-même 
j'ai  menti  comme  tout  le  monde  :  je  savais  à  quoi  m'en  tenir  sur  le  roi  légis- 
lateur. J'étais  alors  près  de  M.  de  Talleyrand;  c'est  moi  qui  ai  rédigé  le  dis- 
cours qu'il  prononça  au  Sénat  (le  1"  avril);  et,  si  je  n'ai  pas  fait  partie  du 
gouvernement  provisoire,  c'est  qu'il  s'y  trouvait  déjà  trois  abbés,  et  qu'un  de 
plus,  c'eût  été  trop.  M.  de  Talleyrand  a  conduit  cette  affaire  comme  il  les  con- 
duit toutes  :  il  n'arrive  à  de  grands  résultats  que  par  de  petits  moyens,  de 
petites  intrigues  et  du  petit  esprit.  »  Les  trois  abbés  dont  parle  M.  de  Pradt 
étaient  M.  de  Talleyrand  et  labbé  de  Montesquiou,  membres  du  gouverne- 
ment proprement  dit,  et  l'es-abbé  Louis,  ministre  des  finances. 

-  On  lit  dans  les  Mémoires  de  M.  de  la  Fayette,  à  l'occasion  du  rôle 
d'Alexandre,  lors  de  l'avènement  de  la  première  Restauration  : 

«  Je  passai  chez  madame  de  Staël  (mai  1814)  une  soirée  dont  je  dois  con- 
signer ici  quelques  détails. 

«  La  manière  noble  et  simple  d'Alexandre,  en  entrant  dans  cette  société 
choisie,  me  plut  beaucoup...  Dans  la  conversation  générale,  comme  dans  les 
particulières,  il  fut  poli,  aimable,  et  surtout  Ubéral...  Il  se  plaignit  de  la  ser- 
vilité de  nos  journaux.  «  Nous  ferions  mieux  en  Russie,  »  dit-il.  Je  l'assurai 
qu'il  jugeait  mal  la  nation...  Il  me  fit  signe  de  le  suivre  dans  une  autre  pièce; 
et,  comme  il  y  rencontra  du  monde,  nommément  31.  de  Talleyrand,  il  m'em- 
mena dans  une  embrasure,  baissant  la  voix  et  pi  étant  l'oreille  pour  m'enten- 
dre,  parce  qu'il  est  un  peu  sourd.  Il  se  plaignit  d'abord  de  ce  que  ses  bonnes 
ftitenlions  pour  notre  liberté  et  pour  sa  gloire  avaient  si  mal  tourné;  de  ce 
qu'il  n'avait  trouvé  en  France  ni  patriotisme  ni  appui  ;  de  ce  que  les  Boup- 
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tout  livré.  «  Ce  traité  de  paix,  a  dit  dans  ses  Mémoires  un  des 
ministres  étrangers  qui  assistaient  a  la  rédactions  fut  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  convention  du  25  avril,  la  France 
ayant  été  dessaisie,  par  l'inadvertance  honteuse  de  son  mi- 
nistère, des  gages  d'une  paix  moins  défavorable.  »  Le  poids 
de  cette  inadvertance  et  de  celte  honte  ne  saurait  retomber 
sur  le  comte  d'Artois  ni  sur  Louis  XVIII;  le  premier,  nous 
l'avons  dit,  dut  signer  et  signa  sans  lire  ;  le  second  subit  la 
position  que  lui  avait  faite  le  gouvernement  provisoire.  C'est 
à  M.  de  Talleyrand  seul  qu'appartient  la  double  responsabilité 
du  traité  de  paix  et  de  la  convention  d'armistice. 

Le  traité  de  paix,  signé  après  la  rédaction  défmitive  de  la 
Charte,  porte  la  date  du  50  mai;  annoncé  a  la  population  pa- 
risienne par  le  canon  des  Invalides,  dans  la  journée  du  1"  juin, 
il  fut,  en  outre,  publié  sur  les  places  du  Carrousel,  de  la 
Chambre  des  députés,  du  palais  du  Luxembourg,  Maubert, 

bons  n'avaient  que  des  préjugés  d'ancien  régime  ;  et,  comme  je  me  bornais  à 
répondre  que  le  malheur  devait  les  avoir  en  partie  corrigés  :  «  Corrigés  !  me 
«  dit-il,  ils  sont  incorrigés  et  incorrigibles!  Il  n'y  en  a  qu'un,  le  duc  d'Or- 
«  léans,  qui  ait  des  idées  libérales;  mais,  pour  les  autres,  n'en  espérez  jamais 
€  rien.  —  Si  c'est  votre  opinion,  Sire,  pourquoi  les  avez-vous  ramenés? —  Ce 

<  n'est  pas  ma  faute;  on  m'eii  a  fait  arriver  de  tous  les  côtés,  je  voulais  du 
«  moins  les  arrêter,  afin  que  la  nation  cîit  le  temps  de  leur  imposer  une 
«  constitution;  ils  ont  gagné  sur  moi  comme  une  inondation.  Vous  m'avez 

<  vu  aller  à  Compiègne  au-devant  du  roi;  je  voulais  le  faire  renoncer  à  ses 
«  dix-neuf  ans  de  règne  et  autres  prétentions  de  ce  genre.  La  députation  du 
«  Corps  législatif  y  était  aussitôt  que  moi  pour  le  reconnaître  de  tous  t^^mps 
«  et  sans  condition.  Que  pouvais-je  dire  quand  les  députés  et  le  roi  étaient 
fl  d'accord?...  C'est  une  affaire  manquée;  je  pars  bien  afiligé.  d  (T.  V,  p.  509 
à  311.) 

Le  comte  Lavalette,  dans  ses  Mémoires,  ajoute  : 

«  Alexandre  voulut  fixer  le  sort  de  la  reine  Ilortense;  il  la  fit  nommer 
duchesse  de  Saint- Leu.  Louis  XVIII  n'osa  pas  refuser  ouvertement;  mais  son 
ministre  Blacas  y  mit  tant  de  mauvaise  grâce,  qu'Alexandre  donna  l'ordre  à 
l'aide  de  camp  chargé  de  lui  apporter  ce  brevet  de  duchesse  de  ne  pas  quitter 
les  Tuileries,  et  d'y  coucher  même  jusqu'à  ce  qu'il  l'eut  obtenu...  La  veille  de 
son  départ,  Alexandre  dit  au  prince  Eugène:  «  Je  ne  sais  si  je  ne  me  repen- 
«  tirai  pas  un  jour  d'avoir  mis  les  Bourbons  sur  le  trône;  croyez-moi,  mon 
«  cher  Eugène,  ce  ne  sont  pas  de  bonnes  gens.  Nous  les  avons  eus  en  Russie, 
f  et  je  sais  à  quoi  m'en  tenir  sur  leur  compte.  »  (T.  II,  p.  126  et  127.) 

*  Le  baron  de  Slcin. 
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de  la  Bastille,  de  l'IIôtel  de  Ville,  Vendôme  et  a  la  porte  Saiat- 
Denis,  par  un  héraut  représentant  le  roi  d'armes  de  France. 
Ce  héraut,  que  plusieurs  détachements  de  soldais,  fournis  par 
la  garde  nationale  et  par  la  garnison,  escortaient,  était  encore 
accompagné  par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  les  maires  et  les 
adjoints  des  douze  arrondissements  de  Paris.  Voici  l'analyse 
du  traité  : 

Il  y  aura  paix  et  2im\ûé perpétuelles  entre  le  roi  de  France, 
l'empereur  d'Autriche  et  ses  alliés  (art.  1");  la  France  rentre 
dans  ses  limites  du  1"  janvier  1792  (art.  2),  sauf  quelques 
légères  rectidcalions  de  ses  frontières  dans  les  départements 
du  Nord,  de  Sambrc-et-Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Sarre  et  du 
Bas  Rhin,  sauf  aussi  la  conservation  de  Mulhouse,  d'Avignon, 
de  31ontbéliard  et  de  la  sous-préfecture  de  Chambéry  (art.  o); 
la  roule  du  Versoix  est  déclarée  commune  a  la  France  et  à  la 
Suisse  (art.  4);  la  liberté  de  navigation  sur  le  Rhin,  garantie  à 
tous  les  Étals  riverains,  sera  réglée  par  le  futur  congrès 
(art.  5);  la  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Orange,  recevra  un  accroissement  de  territoire;  tous  les 
États  d'Allemagne  seront  indépendants  et  unis  par  un  lien 
fédératif;  la  Suisse  restera  indépendante;  l'Italie,  hors  les 
pays  qui  reviendront  a  l'Autriche,  sera  composée  d'Étals  sou- 
verains (art.  6);  l'île  de  Malte  et  ses  dépendances  deviennent 
possessions  britanniques  (art.  7);  la  France  recouvre  ses  an- 
ciennes colonies,  moins  les  îles  de  Tabago,  de  Sainte-Lucie, 
l'île  de  France,  Rodrigue,  les  SéchcUcs,  qu'elle  abamlomie  à 
l'Angleterre,  ainsi  que  tous  les  forts  et  établissements  en  dé- 
pendant (art.  8,  9,  10  et  11);  la  France  s'interdit  toute  espèce 
de  fortitications  sur  les  territoires  qu'elle  recouvre  dans 
l'Inde,  et  ne  pourra  y  entretenir  que  le  nombre  de  soldats 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  police  (art.  12);  le  droit  de 
pèche  sur  le  grand  banc  et  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  ainsi 
que  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  est  rendu  'a  la  France  (art.  15); 
un  délai  de  trois  mois  est  fixé  pour  la  remise  de  toutes,  les 
possessions  situées  dans  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  et 
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de  six  mois  pour  les  possessions  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  (art.  14);  la  France  partagera  avec  les  puissances 
alliées  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  armés  ou  non  armés 
qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  cédées  par  elle 
en  exécution  de  l'article  2;  ce  partage  aura  lieu  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers,  pour  les  puissances  dont  ces  places  de- 
viennent la  propriété,  et  des  deux  tiers  pour  la  France,  qui 
renonce,  eu  outre,  à  tous  ses  droits  sur  la  flotte  du  Texel 
(art.  15);  nul  individu  appartenant  aux  pays  cédés  ou  resti- 
tués ne  pourra  être  recherché  pour  ses  actes  ou  ses  opi- 
nions politiques  antérieurs  au  présent  traité  ;  tous  les  habi- 
tants de  ces  pays,  naturels  ou  étrangers,  auront  six  ans  pour 
disposer  de  leurs  propriétés  acquises  avant  ou  durant  la  guerre, 
et  pour  se  retirer  où  il  leur  plaira  (art.  16  et  17);  les  puis- 
sances se  font  remise  réciproque  de  tous  les  contrats  résul- 
tant de  fournitures  de  guerre  (art.  18);  les  articles  19,  20 
et  suivants,  jusques  et  y  compris  l'article  Si,  sont  relatifs 
aux  autres  créances  que  peuvent  avoir  a  répéter  entre  eux 
les  gouvernements  contractants,  ainsi  que  leurs  sujets.  Dans 
le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances  engagées  dans 
la  présente  guerre  enverront  a  Vienne  des  plénipotentiaires 
chargés  de  régler  les  arrangements  qui  doivent  compléter 
les  dispositions  du  présent  traité,  lequel  sera  ratitié  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  (art.  52 
et  55). 

Ce  traité,  signé  par  BI.  de  Talleyrand  pour  la  France,  et  par 
MM.  de  Metternich  et  de  Sladion  pour  l'Autriche,  fut  conclu  le 
même  jour  et  dans  les  mêmes  termes  avec  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  la  Russie,  que  représentaient  les  lords  Castlereagh 
et  Aberdeen,  le  vicomte  Cathcart  et  le  général  Stewart,  MM.  de 
Hardenberg  et  de  Humboldt,  les  comtes  Nesselrode  et  Razu- 
mowski.  Il  était,  en  outre,  suivi  d'orticles  additionnels  qui 
stipulaient  :  T  en  faveur  de  l'Autriche,  l'annulation  des  deux 
traités  de  1805  et  de  1809,  ainsi  que  de  tous  leurs  effets; 
2"  avec  l'Angleterre  :  le  concours  de  la  France  a  l'abolition  de 
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la  traite  des  noirs*;  le  payement  des  dettes  de  nos  prisonniers 
de  guerre*;  la  mainlevée  des  séquestres  mis  depuis  1792  sur 
les  immeubles  et  les  propriétés  mobilières  des  sujets  des  deux 
gouvernements;  et  la  promesse  d'une  prochaine  convention 
de  commerce;  5°  en  faveur  de  la  Prusse,  la  complète  annula- 
tion des  engagements  patents  ou  secrets  pris  par  cette  puis- 
sance envers  la  France  depuis  la  paix  de  Bâle;  4°  et  avec  la 
Russie,  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  l'examen 
et  de  la  liquidation  des  créances  du  duché  de  Varsovie  sur  le 
gouvernement  français. 

En  dehors  de  ces  quatre  articles  additionnels,  publiés,  nous 
l'avons  dit,  à  la  suite  du  traité  principal,  d'autres  conditions, 
comprises  dans  cinq  articles  secrets,  nous  étaient  imposées  :  la 
France,  par  le  premier  de  ces  articles,  s'obligeait  a  reconnaître 
d'avance  la  distribution  que  les  Alliés  pourraient  faire,  entre 
eux,  des  territoires  abandonnés  par  elle;  elle  consentait,  par 
le  second,  a  ce  qu'un  agrandissement  territorial  fût  donné  au 
roi  de  Sardaigne;  la  stipulation  de  la  libre  navigation  du  Rhin 
et  de  l'Escaut  formait  l'objet  du  troisième.  L'article  5  était 
ainsi  conçu  : 

• 

*  Cet  article  est  le  germe  de  cette  question  du  droit  de  visite,  qui  tient  une 
si  grande  place  dans  la  politique  internationale  de  notre  époque  (1844);  à  ce 
titre,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  d'en  reproduire  les  termes  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  S.  M.  T.  C,  partageant  sans  réserve  tous  les  sentiments  de  S.  M.  B.,  re- 
lativement à  un  genre  de  commerce  que  repoussent  et  les  principes  de  la  jus- 
tice naturelle,  et  la  lumière  des  temps  où  nous  vivons,  s'engage  à  unir,  au 
futur  congrès,  tous  ses  efforts  à  ceux  de  iS.  M.  B.  pour  faire  prononcer  par 
tûutes  les  puissances  de  la  chrétienté  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  :  de 
telle  sorte  que  ladite  traite  cesse  universellement,  comme  elle  cessera  défi- 
nitivement et  dans  tous  les  cas,  de  la  part  de  la  France,  dans  un  délai  de  cinq 
ans  ;  et  qu'en  outre,  pendant  la  durée  de  ce  délai,  aucun  trafiquant  d'esclaves 
n'en  puisse  importer  ni  vendre  ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l'Etat  dont  il 
est  sujet.  » 

*  Le  sacrifice  de  nos  intérêts,  par  M.  de  Talleyrand,  se  manifeste  dans  les 
plus  petits  détails  de  ce  traité  :  ainsi  la  France,  par  l'article  additiomjel  que 
nous  analysons,  garantit  à  l'Angleterre  le  payement  des  dettes  de  nos  prison- 
niers de  guerre,  tandis  que  le  cabinet  de  Londres  reste  sans  engagement  à 
l'ftgard  des  dettes  contraclées,  en  France,  par  les  prisonniers  anglais. 
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«  La  renonciation  contenue  dans  larticle  18,  par  les  puis- 
sances alliées,  est  donnée  a  la  condition  expresse  que  la 
France  renonce  de  son  côté  a  toutes  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  formées  contre  elles,  a  titre  de  dotations,  de  dona- 
tions, de  revenus  à  la  Légion  d'honneur,  de  sénatoreries,  de 
pensions  et  antres  charges  de  cette  nature.  » 

Tel  fut  le  traité  du  oO  mai.  Au  moment  où  M.  de  Talleyrand 
le  signait;  quand  il  abandonnait  ainsi  a  l'Angleterre,  sans 
nécessité,  sans  débats,  nos  colonies  de  Tabago,  de  Sainte- 
Lucie,  de  l'île  de  France,  de  Rodrigue  et  des  Séchelles,  quand 
il  renonçait  a  la  faculté  de  transporter  dans  l'Inde  même  un 
canon  pour  la  défense  de  nos  comptoirs,  et  qu'il  laissait  'a  la 
cour  de  Londres  Malte  et  ses  dépendances;  quand,  soit  con- 
nivence coupable,  soit  ineptie,  il  obligeait  la  France  a  recon- 
naître A  l'avance  la  distribution  que,  dans  un  congrès  où  nous 
serions  appelés,  les  Alliés  feraient  entre  eux  des  royaumes  et 
des  territoires  dont  il  nous  laissait  dépouiller;  dans  ce  mo- 
♦  ment-la  même,  disons-nous,  14,000  Français  s'apprêtaient,  en 
vertu  d'ordres  apportés  de  Paris,  a  remettre  a  des  commis- 
saires autrichiens,  qui  devaient  ensuite  les  livrer  a  l'Angle- 
terre, les  îles  Ioniennes,  devenues,  depuis  longues  années, 
possessions  françaises;  20,000  autres  de  nos  soldats,  com- 
mandés par  le  général  Lemarrois,  rendaient  volontairement 
Magdebourg  aux  commissaires  alliés;  et  40,000  hommes,  sous 
les  ordres  de  Davoust,  sortaient  volontairement  aussi  de  Ham- 
bourg et  des  places  voisines  pour  rentrer  en  France.  Voila 
quelques-uns  des  gages  qui  étaient  encore  dans  nos  mains 
près  de  di:ux  mois  après  la  prise  de  Paris!  Aucun  de  nos  mi- 
nistres, M.  de  Talleyrand  moins  que  tout  autre,  ne  parut  en 
soupçonner  même  l'existence. 

Et,  comme  si  tous  ces  sacrifices  et  toutes  ces  hontes  ne  suffi- 
saient pas,  le  prince  de  Bénévent  eut  l'audace  d'imposer  au 
Trésor  un  nouveau  tribut  de  8  millions,  qui  furent  distri- 
bués a  litre  de  gratifications  aux  ministres  étrangers  signa- 
taires de  ce  traité  désastreux.  Quatre  rescriptions,  d'un  mil- 
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lion  de  francs  chacune,  furent  remises  au  prince  de  Metternich, 
a  lord  Caslîereagli,  à  MM.  de  Nesselrode  et  de  Ilardenberg. 
Les  autres  plénipotentiaires  reçurent  de  5  a  000, OCO  francs 
chacun.  On  ne  dit  pas  quelle  somme  put  revenir  a  M.  de  Tal- 
leyrand  dans  cette  indigne  récompense;  il  est  possible  qu'il 
ne  retînt  rien  :  sa  part  avait  été  assez  largement  faite  lors  de 
l'abandon  des  territoires,  des  places,  des  ports,  et  du  milliard 
et  demi  de  valeurs  dont  la  convention  du  23  avril  nous  avait 
spoliés.  —  Par  un  déplorable  exemple  de  justice  distributive 
humaine,  on  avait  exécuté,  en  place  de  Grève,  quatre  jours 
auparavant,  un  pauvre  diable  condamné  a  mort  pour  avoir 
essavé  de  contrefaire  quelques  pièces  de  dix  et  de  quinze 
sous ' ! 

Le  prince  de  Bénévent  était  resté  ministre  des  affaires 
étrangères,  pendant  de  longues  années,  sous  la  République 
et  sous  l'Empire.  Les  gens  de  l'ancien  régime  et  les  anciens 
titrés  avaient  trouvé  de  bon  goût  d'attribuer  aux  talents  diplo- 
matiques d'un  homme  de  leur  monde  et  de  leur  caste  les  agran- 
dissements territoriaux  de  la  France  nouvelle,  ainsi  que  les 
changements  que  l'cpée  des  généraux  de  la  République  et 
celle  de  l'Empereur  avaient  successivement  tracés  sur  les 
cartes  de  la  vieille  Europe.  Le  public,  qui  est  toujours  de  l'op- 
position et  qui  se  prend  aux  paradoxes  bien  plus  qu'à  la 
vérité,  avait  accepté  ce  jugement.  Tant  que  Vi.  de  Talleyrand 
écrivit  sous  la  dictée  de  Napoléon,  sa  réputation  ne  pouvait 
souffrir  aucune  atteinte;  mais,  une  fois  livré  a  ses  propres 
forces,  il  dut  descendre  du  piédestal  que  lui  avaient  dressé 
les  prôneurs  de  l'ancien  ordre  politique  en  haine  du  nouveau 
régime  et  des  hommes  nouveaux.  Ce  piédestal  était  d'autant 
plus  élevé  que  l'Empereur  avait  tenu  plus  longtemps  le  prince 
de  Bénévent  auprès  de  sa  personne.  Comme  la  plupart  des 
hommes  de  la  période  impériale,  M.  de  Talleyrand  brillait 
principalement  de  l'éclat  que  la  gloire  et  le  génie  de  l'Empe- 

*  L'exécution  avait  «u  lieu  le  26  mai. 
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reur  jetaient  sur  lui.  Fin  plutôt  que  sagace,  roué  plutôt  qu'ha- 
bile, indifférent  a  tout  ce  qui  ne  prolitait  pas  a  son  ambition, 
h  sa  vanité  ou  a  sa  fortune,  jamais  homme  politique  ne  traita 
les  intérêts  les  plus  sérieux  avec  une  aussi  coupable  légèreté. 
Il  réservait  toutes  les  ressources  de  son  esprit  pour  les  ques- 
tions qui  lui  étaient  personnelles;  le  détail  le  plus  futile  trou- 
vait alors  en  lui  l'attention  la  plus  imperturbable  et  la  plus 
infatigable  activité.  Caractère  habituellement  craintif,  il  avait 
l'art  de  faire  tourner  ses  hésitations  au  prodt  de  sa  réputation 
d'habile  homme;  son  talent,  dans  toute  complication  politi- 
que, dans  toute  circonstance  difllcile,  consistait  surtout  a 
s'abstenir  et  a  attendre.  Un  orage  venr.it-il  a  éclater,  il  se 
renfermait  chez  lui,  calfeutrant  ses  fenêtres  et  ses  portes. 
«  Que  fait  donc  M.  de  Talleyrand?  disait  la  foule.  —  Il  se  re- 
cueille et  médite,  »  répondaient  ses  parasites.  La  bourrasque 
passée,  il  avançait  lentement  la  tête,  regardait,  et  se  pronon- 
çait pour  le  parti  qu'avait  adopté  la  fortune. 

M.  de  Talleyrand  a  spéculé  toute  sa  vie  sur  la  sottise  hu- 
maine. Sa  confiance  n'a  pas  été  trompée.  Il  n'est  pas  un  de 
ses  défauts  ou  de  ses  vices  que  l'on  n'ait  transformé  en  une 
des  qualités  qui  font  l'homme  d'Etat.  Son  impassibilité,  résul- 
tat d'une  grande  lâcheté  de  cœur,  était  du  sang-froid;  sa 
légèreté  insouciante,  un  masque  dont  il  recouvrait  la  profon- 
deur de  ses  desseins.  L'absence  de  toute  conscience  et  de 
toute  conviction  passait,  chez  lui,  pour  la  supériorité  d'un 
esprit  qui  plane  au-dessus  des  préjugés  vulgaires  et  qui  pos- 
sède le  secret  des  choses  et  des  hommes.  Sa  noncbalance 
silencieuse  devenait  la  préoccupation  d'un  penseur.  Si  un  mo- 
nosyllabe échappait  de  ses  lèvres,  on  y  cherchait  une  sentence 
d'oracle;  plus  sa  parole  était  obscure,  plus  elle  semblait  pro- 
fonde. Parmi  les  personnages  influents  de  notre  époque,  il  a 
été  un  des  plus  fatals  a  son  pays;  il  n'en  est  pas  qui  lui  ait 
infligé  plus  de  scandales  et  plus  de  hontes;  pas  un  n'a  fait 
preuve  d'une  corruption  plus  infatigable  et  plus  effrontée: 
son  imprévoyance  et  sa  légèreté  sont  allées  plus  d'une  fois 
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jusqu'il  rineplie;  et  cependant  il  est  mort  laissant  après  lui 
la  réputation  d'un  homme  politique  de  premier  ordre  ^ 

L'empereur  de  Russie  quitta  Paris  le  2  juin  ;  le  roi  de 
Prusse  partit  le  lendemain.  La  garde  nationale  parisienne,  ce 
jour-la,  releva  les  troupes  alliées  dans  tous  les  postes  qu'elles 
occupaient  a  l'intérieur  de  la  ville.  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  se  dirigeaient  vers  l'Angleterre.  Ces  deux  souve- 
rains, qui  avaient  imposé  a  Louis  XVIII  le  travail  constitu- 
tionnel terminé  cinq  jours  auparavant,  devaient,  dans  ce 
voyage,  être  reçus  membres  de  luniversité  d  Oxford,  et  se 
voir  conférer  les  grades  de  docteurs  en  droit  et  en  théologie. 

L'ouverture  des  Chambres,  d'abord  fixée  au  10  juin  par  la 
déclaration  de  Saint-Ouen,  ensuite  au  51  mai  par  une  ordon- 
nance du  (3  mai ,  puis  au  4  juin  par  une  ordonnance  du 
30  mai,  eut  enfin  lieu  au  dernier  jour  indiqué.  La  déclaration 
du  2  mai,  ainsi  que  l'ordonnance  du  6,  convoquait  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat;  l'ordonnance  de  convocation  du  50  ne 
faisait  mention  que  du  Corps  législatif  seul.  Le  Sénat,  en 
effet,  n'existait  plus  :  non-seulement  la  Charte  substituait  a 
cette  Assemblée  une  Chambre  des  jiairs,  mais  nombre  de  sé- 
nateurs, en  outre,  ne  devaient  point  faire  partie  du  nouveau 
corps.  Ce  fut  encore  M.  de  Talleyrand  qui  dressa  la  liste  des 
exclusions.  Les  sénateurs  régicides  reçurent  les  premiers 
coups;  tous  furent  repoussés  sans  exception.  Les  quelijues 
sénateurs  auxquels  on  donnait  le  nom  de  républicains,  ceux-là 
mêmes  qui,  en  prenant  l'initiative  du  décret  de  déchéance, 
avaient  le  plus  activement  contribué  au  rappel  des  Bourbons, 
reçurent  le  prix  de  cet  acte  aveugle  :  la  plupart  furent  éliminés 
a  leur  tour.  Enfin,  le  prince  de  Bénévent  dut  rayer  les  noms 
d'un  certain  nombre  de  membres  a  qui  Louis  XVIII  faisait 
l'honneur  fort  immérité  d'un  inaltérable  attachement  au  gou- 
vernement déchu.  Aucun  des  sénateurs  ainsi  exclus  ne  reçut 

*  On  pourra  encore  mieux  juger  M.  de  Talleyrand,  comme  homme  poli- 
tique, lorsqu'on  aura  lu  ce  que  nous  avona  à  dire  plus  loin  de  la  part  qu'il  prit 
au  congrès  de  Vienne, 
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la  lettre  close  que,  suivant  l'antique  usage,  le  grand  maître 
des  cérémonies  fit  remettre  ii  tous  les  membres  qui  devaient 
assister  a  cette  première  séance.  Tous  les  députés,  en  revan- 
che, se  trouvaient  convoqués;  il  est  vrai  que  M.  Bonnet  de 
Tre}'ches,  le  seul  régicide  que  le  Corps  législatif  comptât 
dans  son  sein,  avait  envoyé  sa  démission  quelques  jours  au- 
paravant. 

Cette  solennité,  oii  Louis  XVIII  devait  enfin  faire  connaître 
le  nouvel  Acte  constitutionnel,  était  impatiemment  attendue. 
Elle  eut  lieu  au  Palais-Bourbon.  Le  roi  s'y  rendit,  accompa- 
gné de  tous  les  membres  de  sa  famille.  Les  dispositions,  dans 
l'intérieur  de  la  salle,  étaient  les  mêmes  que  sous  le  gouver- 
nement impérial;  l'accueil  fut  semblable.  Les  acclamations  de 
l'Assemblée  partirent  au  même  moment  oîi  elles  se  faisaient 
entendre  quand  paraissait  l'Empereur  :  c'étaient  les  mêmes 
hommes,  revêtus  des  mêmes  costumes,  faisant  éclater  les 
mêmes  transports,  ayant  la  môme  attitude,  accueillant  le  maî- 
tre avec  les  mêmes  sourires;  le  maître  et  les  cris  étaient 
seuls  changés.  L'Assemblée,  quand  Louis  XVIII  entra,  se  te- 
nait debout  et  découverte;  une  fois  sur  son  trône,  le  roi, 
assis  et  couvert,  invita  par  un  signe  chacun  à  s'asseoir,  et, 
d'une  voix  lente,  mais  forte,  lut  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fois  je  viens  dans  cette  enceinte 
ni'enviroiiner  des  grands  corps  de  l'État,  des  i-eprésentants  d'une  nation 
ipii  ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  touchantes  maïques  de  son  arnour, 
je  me  félicite  d'ctre  devenu  le  dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine 
Providence  daigne  accorder  à  mon  peuple. 

«  J'ai  fait  avec  la  Russie,  FAutriche,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  une 
pai.v  dans  laquelle  sont  compris  leurs  alliés,  c'est-à-dire  tous  les  princes 
de  la  chrétienté.  La  guerre  était  universelle:  la  réconciliation  l'est  pa- 
reillement. 

«  Le  rang  que  la  France  a  toujours  occupé  parmi  les  nations  n'a  été 
transféré  à  aucune  autre  et  lui  demeure  sans  partage.  Tout  ce  que  les 
autres  Etats  acquièrent  de  sécurité  accroît  également  la  sienne,  et  par 
conséquent  ajoute  à  sa  puissance  véritable.  Ce  qu'elle  ne  conserve  pas 
de  ses  conquêtes  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  retranché  de  sa 
fojxe  réelle. 

u.  V 
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«  La  gloire  des  armées  françaises  n'a  reçu  aucune  atteinte;  les  monu- 
ments de  leur  valeur  subsistent,  et  les  chefs-d'œuvre  des  arts  nous  ap- 
partiennent désormais  par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés  que  ceux 
de  la  victoire. 

«  Les  roules  du  commerce,  si  longtemps  fermées,  vont  être  libres.  Le 
marché  de  la  France  ne  sera  plus  seul  ouvert  aux  productions  de  son 
sol  et  de  son  industrie;  celles  dont  l'habitude  lui  a  fait  un  besoin,  ou  qui 
sont  nécessaiies  aux  arts  qu'elle  exerce,  lui  seront  fournies  par  les  pos- 
sessions qu'elle  recouvre.  Elle  ne  sera  plus  réduite  à  s'en  priver  ou  à  ne 
les  obtenir  qu'à  des  conditions  ruineuses.  Nos  manufactures  vont  refleu- 
rir, nos  villes  maritimes  vont  renaître,  et  tout  nous  promet  (ju'un  long 
calme  au  dehors  et  une  félicité  durable  au  dedans  seront  les  heureux 
fruits  de  la  paix. 

«  Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler  ma  joie.  J'étais  né, 
je  me  flattais  de  rester  toute  ma  vie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des 
rois,  et  j'occupe  aujourd'hui  sa  place!  j\lais  du  moins  il  n'est  pas  mort 
tout  entier,  il  revit  dans  ce  testament  qu'il  destinait  à  l'instruction  de 
l'auguste  et  malheureux  enfant  auquel  je  devais  succéder!  C'est  les  yeux 
fixés  sur  cet  immortel  ouvrage,  c'est  pénétré  des  sentiments  qui  le  dic- 
tèrent, c'est  guidé  par  l'expérience  et  secondé  par  les  conseils  de  plu- 
sieurs d'entre  vous,  que  j'ai  rédigé  la  Charte  con:^titutiounelle  dont  vous 
allez  entendre  la  lecture,  et  qui  assoit  sur  des  bases  solides  la  prospé- 
rité de  l'État. 

«  Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître  avec  plus  de  détail  mes  in- 
tentions paternelles.  » 

Cette  parole  simple  et  digne,  empreinte,  dans  plusieurs 
passages,  d'une  véritable  noblesse,  provoqua  de  longs  applau- 
dissements. Quand  l'enthousiasme  fut  un  peu  calmé,  M.  Dam- 
bray,  chancelier,  lut  à  son  tour  un  long  discours,  commen- 
taire aussi  impertinent  que  maladroit  sur  l'origine  et  l'esprit 
de  «y  ordonnance  de  ré  formation,  dont  Louis  XVIII  daignait 
accorder  le  bienfait  a  la  France.  »  Comparée  au  préambule 
de  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  cette  dissertation  indiquait 
un  assez  notable  changement  dans  les  idées  de  la  nouvelle 
royauté.  Le  contraste  devint  encore  plus  frappant  quand  on 
entendit  les  considérations  historiques  et  politiques  placées 
en  tête  delà  Charte,  et  dont  31.  Ferrand,  lorsque  le  chancelier 
fut  assis,  donna  lecture  a  l'.Assemblée.  (c  Rappelé  par  laniour 
de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères...     résolu  d'adopter 
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une  constitution  libérale nous  convoquerons  le  Sénat  et 

le  Corps  législatif,  nous  engageant  a  mettre  sous  leurs  yeux 

le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission » 

avait  dit  Louis  XVIII  a  Saint-Ouen.  «  Rappelé  par  la  divine 

Providence,  dans  nos  États,  après  une  longue  absence 

cherchant  à  renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funestes  écarts 

avaient  interrompue nous  avons  accordé  et  accordons, 

lait  concession  et  octroi »  disait  le  préambule  du  nouvel 

Acte  constitutionnel.  Ces  différences  ne  furent  pas  immé- 
diatement remarquées.  Loin  de  la  ;  des  cris  prolongés  de  Vive 
le  roi!  éclatèrent  dans  toute  la  salle  dès  que  M.  Ferrand  eut 
achevé  la  lecture  de  la  nouvelle  constitution.  Par  un  empor- 
tement de  servilité  qui  n'étonnera  pas  de  la  part  de  tels 
hommes,  les  anciens  membres  de  ce  Sénat  que  la  Charte  sup- 
primait, au  mépris  de  la  déclaration  de  Sayit-Ouen,  étaient, 
de  tous  les  assistants,  ceux  dont  la  joie  se  montrait  la  plus 
bruyante.  Quand  les  transports  enthousiastes  de  toute  cette 
élite  légale  des  notables  du  royaume^  furent  apaisés,  M.  Dam- 
bray  remit  aux  mains  du  roi  la  liste  des  nouveaux  pairs. 
Louis  XVIII  appela  lui-même  les  noms  des  anciens  ducs  et 
pairs,  des  ducs  héréditaires  et  a  brevet;  les  noms  des  autres 
pairs  furent  appelés  par  le  chancelier,  qui  fit  également  l'appel 
des  députés.  Chaque  membre,  a  mesure  que  son  nom  était 
prononcé,  se  levait  et  prétait  serment  de  fidélité  au  roi  et  à 
la  Charte.  Pas  un  seul  d'entre  eux,  pour  la  plus  minime  affaire 
d'intérêt  privé,  n'aurait  engagé  sans  examen  et  sans  réflexion 
sa  signature  ou  sa  parole,  et  tous,  sans  hésiter,  s'empressèrent 
de  jurer  une  obéissance  inviolable,  éternelle,  aux  soixante- 
seize  articles  du  pacte  dont  ils  entendaient  pour  la  première 
fois  la  rapide  lecture.  Si,  du  moins,  ils  n'avaient  contracté  que 
pour  eux!  Mais  leur  prétention  allait  plus  loin  :  comme  repré- 
sentants de  la  France  officielle  et  légale,  tous  entendaient 
engager,  par  leur  serment,  trente  millions  de  citoyens,  qui 

*  Expression  du  discours  de  M.  Dambray. 
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ne  devaient  connaître  qu'a  plusieurs  jours  de  la  les  leimcs 
de  la  nouvelle  loi  fondamentale.  Les  docteurs  en  droit  poli- 
tique, il  est  vrai,  donnent  a  ces  solennelles  comédies  le  nom 
de  fictions  constitutionnelles. 

La  nouvelle  Chambre  des  pairs  se  composait  de  cent  cin- 
quante-quatre membres,  qui  se  divisaient  ainsi  : 

Trois  des  six  anciens  pairs  ecclésiastiques  ;  vingt-six  an- 
ciens ducs  et  pairs,  ayant  eu  siège  au  Parlement  *;  le  prince  de 
Bénévent  (^Talleyrandi;  onze  anciens  ducs  héréditaires',  non 
anciens  pairs  ;  six  anciens  ducs  a  brevet  •;  le  duc  de  Plaisance 
(Lebrun);  dix  maréchaux,  non  sénateurs  ;  quatre-vingt-quatre 
sénateurs,  dont  quatre  maréchaux  ;  six  généraux  de  l'Empire  ; 
six  officiers  généraux  de  l'ancien  régime. 

Ces  cent  cinquante-quatre  pairs  étaient  seulement  à  vie. 
Leur  nomination  ei  leur  appel  à  la  séance  royale  eurent  lieu 
dans  l'ordre  que  nous  venons  de  suivre.  M.  de  Talleyrand  et 
l'ancien  consul  Lebrun  occupaient  l'un  et  l'autre,  comme  on 
le  voit,  une  place  spéciale.  Le  premier  venait  immédiatement 
après  les  anciens  ducs  et  pairs;  le  second,  de  noblesse  impé- 
riale, figurait  seulement  à  la  suite  des  ducs  a  brevet. 

Des  vingt  maréchaux,  six  restaient  en  dehors  de  la  nouvelle 
pairie  :  c'étaient  les  maréchaux  Brune,  Davoust  (prince 
d'Eckmûhl  et  duc  d'Auerstgedti,  Jourdan,  Masséna  (  prince 
d'Essling  et  duc  de  Rivoli),  Soult  (duc  de  Dahnatie),  et  Victor 
(duc  de  Bellune). 

Enfin,  cinquante-trois  sénateurs  se  trouvaient  exclus;  sur 
ce  nombre,  vingt-trois  avaient  cessé  d'être  Français.  Voici  les 
noms  des  trente  autres  :  Cambacérès,  Chaptal,  Chasset,  Co- 
chon de  l'Apparent,  Curée,  Deraeunier,  Dubois-Dubay,  Dizez, 
Fallette-Barol,  cardinal  Fesch,  Fouché,  François  (de  ^'eufchâ- 
teau),  Garan  de  Coulon,  Garât,  Grégoire,  Guéhéneuc,  Jacque- 

*  Ces  pairies,  sous  l'ancien  régime,  étaient  au  nombre  de  trente-six;  dix  se 
trouvaient  éteintes. 

*  Cette  liérédité  doit  s'entendre  du  titre,  non  de  la  nouvelle  dignité. 

*  Leurs  tiU'es  étaient  personnels. 
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minot,  Lagrange,  Lambrecht,  de  Laville,  Lejeas,  Rigal,  Roger- 
Ducos ,  Kœderer ,  Rousseau ,  Saint-Martin-Lamothe  ,  Saur, 
Sieyès,  Villelard,  Viry.  La  plupart  avaient  provoqué  la  dé- 
chéance de  Napoléon  et  voté  le  rappel  des  Bourbons,  dans  le 
but  d'assurer  la  perpétuité  héréditaire  de  leur  position  et  de 
leurs  dotations.  Ils  reçurent  le  juste  prix  de  cette  lâcheté 
cupide  ;  leur  position  leur  fut  enlevée,  et  leurs  dotations  se 
changèrent  en  de  simples  pensions  viagères. 

Cette  séance  avait  commencé  h  trois  heures  ;  il  en  était 
cinq  quand  Louis  XYUI  rentra  aux  Tuileries, 


CHAPITRE  m 


Situation  politique  le  lendemain  (\c  la  promulgation  de  la  Charte.  —  Ordonnance  du  direc- 
teur général  de  la  police  sur  robfervation  du  dimanche  et  la  Fête-Dieu.  —  Préscnlution 
d'un  projet  de  loi  sur  la  censure  ;  discussion.  —  Présentation  du  budget  ;  situatioo  linan- 
cière  de  la  France  ;  l'arriéré;  plan  linancier  de  quelques  royalistes. —  Proposition  pour  le 
payement  des  dettes  contractées  par  la  famille  royale  à  l'étranger.  —  Projet  de  loi  pour  la 
restitution  des  biens  nationaux  non  vendus;  exposé  de  motifs  de  M.  Ferrand;  secousse 
causée  par  ce  discours;  les  journaux;  brochure  de  M.  do  Chateaubriand;  paroles  du  roi. 
—  Procession  du  vœu  de  Louis  XIII  ;  les  orphelins  de  la  Légion  d'honneur  ;  les  Invalides 
écoles  militaires  destinées  à  la  nol/lesse  ;  brochure  de  Carnot.  —  Discussion  du  projet  sur 
les  biens  nationaux  non  vendus.  —  Proposition  du  maréchal  Macdonaid.  —  Pétition  d'un 
maire  de  village  à  la  Chambre  des  députés.  —  Modification  ministérielle;  M.  Bcugnot 
ministre  de  la  marine;  destitution  du  général  Dupont,  ministre  de  la  guerre;  il  est  rem 
placé  par  le  maréchal  Soult  ;  rôle  de  ce  maréchal  depuis  la  chute  de  l'Empire  ;  société 
bretonne;  monument  de  Quiberon;  affaire  du  général  £scelmans;  pétition  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Clôture  de  la  session. 


Napoléon  avait  succombé  sous  le  poids  accumulé  de  ses 
erreurs  et  de  ses  fautes;  les  faits  qui  précipitèrent  la  catas- 
trophe ne  furent,  pour  ainsi  dire,  que  des  causes  secon- 
daires. Les  Bourbons,  a  l'e.'ieraple  du  chef  de  l'Empire,  allaient 
amasser  de  leurs  propres  mains  tous  les  éléments  de  la  tem- 
pête qui,  moins  de  dix  mois  après  la  promulgation  de  la 
Charte,  devait  les  obliger  à  se  réfugier  encore  une  fois  chez 
l'étranger.  La  position  du  nouveau  gouvernement,  le  lende- 
main du  4  juin,  n'était  pas  dépourvue  de  difficultés,  sans 
doute  ;  mais  combien  de  gages  de  sécurité  et  de  stabilité  ne 
possédait-il  pas?  Tous  les  anciens  partis  politiques  qui  avaient 
agité  la  France  depuis  1789  jusqu'en  1804  étaient  effacés  ou 
dissous,  et  la  population,  prise  dans  sa  généralité  active  ou 
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influente,  aspirait  uniquement  a  réparer  clans  la  paix  les  forces 
qu'elle  avait  perdues.  D'un  autre  côté,  cette  magie  du  lointain 
qui  embellit,  pour  ainsi  dire,  les  absents  et  les  grandit;  les 
sympathies  qui  s'attachent  presque  toujours  aux  grandes  infor- 
tunes, même  méritées;  la  perspective  de  longues  années  de  paix 
et  de  liberté,  succédant  tout  a  coup  aux  anxiétés  d'une  guerre  de 
\ingt-deux  ans  ainsi  qu'a  l'oppression  et  au  silence  du  régime 
impérial;  la  promesse  de  la  suppression  des  deux  impôts  les 
plus  lourds  et  les  plus  odieux  a  la  population,  la  conscription 
et  les  droits  réunis;  tout  ce  cortège  de  souvenirs  et  de  satisfac- 
tions présentes  ou  espérées  venait  de  procurer  a  Louis  XVIII 
et  aux  siens  un  accueil  facile,  et  qui,  sur  nombre  de  points, 
n'avait  pas  été  sans  enthousiasme.  11  y  a  plus  :  les  Bourbons, 
par  un  bonheur  singulier,  se  voyaient  dégagés  des  liens  qui  en- 
lacent ordinairement  les  princes  venus  a  la  suite  des  révolu- 
tions. Leur  retour  n'était  l'œuvre  d'aucune  opinion,  d'aucune 
faction  politique;  ils  n'avaient  donc  ni  engagements  a  tenir,  ni 
les  efforts  ou  les  sacritices  d'un  parti  vainqueur  a  récompen- 
ser; ils  ne  devaient  de  reconnaissance  qu'a  la  fortune.  Si  la 
fierté  nationale  se  trouvait  profondément  blessée  par  les  cir- 
constances de  leur  avènement,  en  revanche,  la  paix,  dont  ils 
étaient  le  symbole  et  le  gage,  faisait  beaucoup  oublier.  Mais 
l'inconcevable  aveuglement  de  la  nouvelle  royauté  allait 
promptement  dissiper  les  illusions  des  premières  heures.  En 
voyant  cette  royauté  pre''djv»  h  tâche  de  repousser  les  faits 
accomplis,  et,  se  réfugiant  dans  le  passé,  rpcommencer  volon- 
tairement la  lutte  contre  la  Révolution  la  population  ne  devait 
pas  tarder  a  s'apercevoir  que,  sous  la  dénomination  com- 
mune de  Français,  deux  nations,  deux  peuples,  profondément 
ennemis,  se  trouvaient  en  présence,  la  France  ancienne  et  la 
France  nouvelle,  la  génération  du  passé  et  la  génération  du 
présent.  Celle-ci,  considérée  dans  toutes  ses  classes,  allait  se 
voir  violemment  provoquée;  on  devait  froisser  tous  les  senti- 
ments, inquiéter  tous  les  intérêts;  et,  lorsque  chacun,  encore 
une  fois,  était  impatient  de  calme  et  de  repos,  les  nouveaux 
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gouvernants  s'apprêtaient  a  semer  le  trouble  sur  tous  les 
points  (lu  territoire,  et  a  provoquer  la  colère  de  l'immense 
majorité  des  gouvernés. 

Trois  jours  après  la  séance  royale,  le  7  juin,  lorsque  les  ré- 
centes mesures  sur  la  réorganisation  de  nos  forces  et  la  créa- 
tion de  la  maison  milïlaïre  du  roi  jetaient  déjà  la  haine  du 
nouveau  régime  dans  tousies  rangs  de  l'armée,  M.  Beugnot, 
directeur  général  de  la  poliice,  rendait,  sur  \' observation  des 
dimanches,  une  ordonnanct  dont  le  considérant  était  ainsi 
conçu  : 

((  Considérant  que  l'observation  do*  jours  consacrés  aux  solennités  re- 
ligieuses est  une  loi  qui  remonte  au  berceau  du  monde...  qu'il  y  a  élé 
pourvu,  pour  la  France,  par  différenlv  règlements  de  nos  rois...  qui  ont 
été  seulement  perdus  de  vue  duj^anl  les  troubles...;  pour  attester  à 
tous  les  yeux  le  retour  des  Français  à  , 'ancien  respect  de  la  religion  et 
des  mœurs,  et  à  la  pratique  des  verti-,^  qui  peuvent  seules  fonder  pour 
les  peuples  une  prospérité  durable. . .  oi  Jonnons. . .  » 

Suivaient  sept  articles  qui  interuïsaient,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  toute  espèce  de  travail  ifes  dimanches  et  les  jours 
de  fêtes;  défendaient  h  tous  les  marchands  de  se  livrer,  ces 
jours-la,  a  aucun  acte  de  commerce;  aux  charretiers  et  voitu- 
riers  de  faire  aucun  chargement  ni  charroi;  le  colportage 
même  était  interdit. 

Les  prescriptions  de  cette  ordonnance  étaient  générales; 
l'exécution  s'en  étendait  à  toutes  les  communes  du  royaume; 
le  même  jour,  une  seconde  ordonnance  de  M.  Beugnot,  spé- 
ciale pour  Paris,  défendait,  pendant  deux  dimanches,  le  jour 
de  la  Fête-Dieu  et  le  jour  de  l'octave,  la  circulation  des  voi- 
tures dans  cette  capitale,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
trois  heures  de  Faprès-midi,  et  ordonnait  a  tous  les  particu- 
liers de  tendre  le  devant  de  leurs  maisons  dans  toutes  les 
rues  où  devait  passer  le  saint  sacrement. 

Cette  dernière  prescription,  qui  obligeait  a  des  soins  et  a 
des  dépenses  onéreuses  une  foule  de  citoyens  professant  les 
dogmes  les  plus  opposés,  venait  le  lendemain  de  la  promulga- 
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lion  de  l'article  de  la  Charte  qui  garantissait  a  chaque  culte 
une  protection  égale,  et  a  toutes  les  religions  une  égale 
liberté.  Elle  ne  violait  du  moins  qu'un  principe.  La  première 
ordonnance  allait  plus  loin  :  non-seulement  elle  imposait  aux 
Israélites,  par  exemple,  un  jour  d'oisiveté  et  de  repos  qui  n'est 
point  celui  consacré  par  leur  culte,  mais,  en  même  temps 
qu'elle  ruinait  une  foule  de  petits  métiers  dont  l'industrie  ne 
s'exerce  que  les  jours  de  fêtes,  elle  ôtait  toute  possibilité  de 
travail  a  un  nombre  considérable  d'ouvriers  a  qui  le  labeur  de 
ces  jours  privilégiés  donne  le  supplément  nécessaire  aux  be- 
soins de  toute  la  semaine.  Il  n'existe  pas  de  repos  pour  le 
pauvre  chargé  de  famille;  c'est  a  peine  si  chaque  jour  lui  ap- 
porte son  pain  :  où  donc  pouvait-il  trouver  désormais  le  pain 
du  dimanche?  L'irritation  fut  grande  dans  le  petit  commerce 
et  parmi  la  population  ouvrière.  Cette  ordonnance  eut  pour 
effet  immédiat  de  mettre  une  partie  des  habitants  de  toutes 
les  communes  du  royaume  en  lutte  ouverte  avec  les  autorités 
locales. 

La  classe  lettrée  et  les  classes  moyennes,  désintéressées 
dans  la  mesure,  n'en  virent  d'abord  que  le  côté  ridicule.  Elles 
ne  tarissaient  pas  en  plaisanteries  sur  les  exhumations  admi- 
nistratives de  M.  Beugnot,  et  sur  sa  prétention  de  ramener  les 
Français  «  à  la  pratique  de  la  vertu,  »  a  l'aide  d'un  ordre  de 
police  et  de  prescriptions  vieilles  de  plusieurs  siècles.  Mais 
ces  classes  elles-mêmes  devaient  bientôt  se  trouver  atteintes 
dans  leurs  espérances  comme  dans  leurs  intérêts.  Le  5  juillet, 
un  mois,  jour  pour  jour,  après  la  publication  de  l'Acte  consti- 
tutionnel, M.  de  Montesquiou,  ministre  de  l'intérieur,  présen- 
tait a  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  en  vingt-deux 
articles,  dont  l'économie  se  résumait  dans  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  1".  Tout  écrit  de  plus  de  trente  feuilles  ilimpression*  pourra 
être  publié  librement  et  sans  examen  ou  censure  préalable. 

*  Un  fort  volume  (480  pages)  ia-S". 
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«  Art.  9.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître 
qu'avec  rautorisation  du  roi. 

«  Art.  h.  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  breveté  du  roi 
et  assermenté. 

«  Art.  12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire 
qui  aura  été  convaincu,  par  un  jugement,  de  contravention  aux  lois  et 
règlements.  » 

Œuvre  commune  de  M.  Royer-Collard,  ancien  correspon- 
dant de  Louis  XVIII,  et  d'un  jeune  écrivain  protestant,  M.  Gui- 
zot,  d'abord  secrétaire  particulier  de  l'abbé  de  Montesquieu, 
puis  secrétaire  général  du  département  ministériel  dont  son 
protecteur  était  titulaire,  ce  projet  de  loi  souleva  une  im- 
mense clameur*.  La  Chambre  des  députés  elle-même  s'en 
émut.  Cette  Assemblée,  qui  n'était  autre  chose  que  l'ancien 
Corps  législatif  impérial  sous  une  dénomination  nouvelle, 
n'avait  jusqu'alors  présenté  dans  sa  composition  politique  au- 
cune nuance  perceptible.  On  n'y  connaissait  ni  majorité  ni 
minorité,  ni  opposants  ni  ministériels;  a  l'instant  même  une 
opposition  s'y  forma.  Le  projet  ministériel,  renvoyé  a  l'exa- 
men d'une  commission,  fut  l'objet  d'un  rapport  présenté  par 
M.  Raynouard,  et  que  ce  député  lut  a  l'Assemblée  dans  la 
séance  du  1*'"  août.  Ce  rapport  concluait  au  rejet.  La  discus- 
sion, fixée  au  5  août,  ne  put  avoir  lieu  ce  jour  la.  Déshabitué 
depuis  douze  ans  du  spectacle  des  assemblées  délibérantes,  le 
public  avait  attendu  avec  la  plus  vive  impatience  le  moment 
où  l'ancien  Corps  législatif,  délivré  du  mutisme  auquel  le  con- 
damnaient les  constitutions  impériales,  entrerait  enfin  en 
possession  du  droit  de  discussion  et  de  la  publicité  de  ses 
délibérations*.  Mais,  contre  l'attente  générale,  des  proposi- 
tions insignifiantes  sur  le  règlement,  quelques  conversations 

»  M.  Guizot  venait  de  demander  la  censure  dans  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Quelques  idées  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  dont  le  Journal  des 
Débats  rendit  compte  dans  ses  numéros  des  29  et  51)  juillet. 

2  iNous  avons  dit,  dans  le  premier  volume,  que  le  Corps  législatif  impérial, 
après  avoir  entendu  Yexposédes  motifs  fait  par  les  orateurs  du  gouvernement, 
et  le  rapport  d'une  commission  tirée  de  son  sein,  votait  tur  les  projets  de  loi 
qui  lui  étaient  soumis,  sans  pouvoir  les  discuter. 
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soulevées  par  des  pétitions  sans  intérêt,  conversations  mal 
engagées,  plus  mal  soutenues,  et  où  se  montraient  l'inex- 
périence et  l'incertitude  de  l'Assemblée,  voila  les  seuls  dé- 
bals qui  avaient  rempli  ses  séances  durant  les  deux  premiers 
mois.  Lors  donc  que  vint  le  jour  indiqué  pour  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  le  premier, 
au  reste,  que  le  gouvernement  eût  encore  présenté  a  la 
Chambre,  un  nombre  considérable  de  curieux,  attirés  par  la 
nouveauté  de  l'événement  et  par  l'intérêt  qui  s'attachait  à 
cette  question  fondamentale,  s'emparèrent  de  la  salle,  dès 
l'ouverture  des  portes.  Les  escaliers,  les  couloirs  intérieurs, 
les  tribunes,  tout,  jusqu'aux  bancs  réservés  aux  députés,  avait 
été  immédiatement  envahi.  Vainement  le  président,  lorsqu'il 
fut  monté  à  son  fauteuil,  donna  aux  spectateurs,  entassés  dans 
l'intérieur  de  l'enceinte,  l'ordre  de  laisser  la  place  libre;  per- 
sonne ne  bougea.  La  plupart  de  ces  obstinés  curieux  avaient 
été  introduits  par  les  députés  eux-mêm»es  :  le  président, 
M.  Laine,  ne  voulut  pas  employer  la  force  pour  se  faire  obéir; 
il  prit  un  moyen  plus  prompt  et  plus  sûr  :  il  leva  la  séance, 
et  la  renvoya  au  lendemain.  Les  précautions,  ce  jour-la,  furent 
mieux  concertées.  La  discussion  put  commencer.  Elle  se 
traîna  pendant  plusieurs  séances  sans  offrir  l'intérêt  auquel  on 
s'attendait.  Les  députés,  arrivant  tous  a  la  tribune  avec  des 
discours  écrits,  s'y  succédaient  sans  jamais  se  répondre  ;  les 
arguments  offraient  la  même  monotonie  que  le  débit;  les  ora- 
teurs de  chaque  parti  reproduisaient  a  satiété  les  mêmes  con- 
sidérations. Des  deux  côtés,  le  débat  resta  faible,  décoloré, 
le  dictionnaire  et  ses  déiinilions  y  jouèrent  le  plus  grand  rôle 
La  discussion  durait  depuis  cinq  jours,  lorsque,  le  11,  inquiet 
du  nombre  des  opposants  et  des  sympathies  qui  accueillaient 
au  dehors  chacune  de  leurs  paroles,  le  ministère  prit  le  parti 
de  transiger;  M.  de  Montesquieu  consentit,  au  nom  du  roi,  à 
substituer  dans  le  premier  article  le  chiffre  de  vingt  feuilles 
d'impression  a  celui  de  trente  feuilles;  a  exempter  de  la  cen- 
sure préalable  la  publication  des  opinions  des  membres  de  la 
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Chambre;  et  a  ajouter,  comme  dernier  article,  la  disposition 
suivante  : 

La  présente  loi  cessera  d'avoir  son  effet  à  la  fin  de  la  session 
deiSm. 

Ce  dernier  amendement  changeait  complètement  le  carac- 
tère du  projet  de  loi.  Sollicitée  par  le  gouvernement,  comme 
disposition  organique,  la  censure  devenait  une  simple  mesure 
de  circonstance,  un  fait  temporaire  contirmatif  du  droit  de 
publication  libre.  3Ialgré  celte  concession  considérable,  qui 
semblait  consacrer  irrévocablement  le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse,  l'urne  du  scrutin,  lorsque  la  Chambre  eut  passé 
au  vole,  laissa  tomber  80  boules  noires;  les  votants  étaient 
au  nombre  de  217. 

Le  projet,  ainsi  amendé,  fut  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 
le  surlendemain,  et  mis  en  délibération  le  25.  Les  anciens 
sénateurs  entraient  pour  plus  de  moitié  dans  la  composition 
de  la  pairie  ;  membres  pour  la  plupart  des  Assemblées  délibé- 
rantes de  la  Révolution,  ils  avaient  l'habitude  de  la  discus- 
sion. Rédacteurs  d'une  constitution  a  laquelle  la  Charte  avait 
emprunté  bon  nombre  de  ses  dispositions,  et  se  regardant, 
en  outre,  comme  responsables,  envers  l'opinion,  des  droits 
proclamés  par  eux  après  la  chute  de  l'Empire,  ils  repoussaient 
avec  énergie  le  projet  dans  ses  détails  comme  dans  son  prin- 
cipe. En  revanche,  les  membres  de  l'ancienne  aristocratie, 
adversaires  naturels  de  toute  liberté,  exigeaient  la  censure 
dans  son  application  la  plus  absolue.  Aussi  le  débat,  après  une 
durée  de  dix  jours,  n'avait-il  fait  aucun  progrès;  loin  de  là,  il 
s'envenimait  a  chaque  séance.  Le  ministère,  effrayé,  demanda 
la  clôture  de  la  discussion  ;  elle  fut  prononcée  le  2  septembre. 
Les  quelques  lignes  de  préambule  placées  par  M3I.  Royer- 
Collard  et  Guizot  en  tête  de  la  loi  devinrent  l'objet  d'un  pre- 
mier vote.  Ce  préambule  étrange  était  ainsi  conçu  : 

«  Voulant  assurer  à  nos  sujets  le  bienfait  de  la  Charte  constitution- 
nelle qui  leur  (garantit  le  droit  de  publier  et  de  faù'e  imprimer  leurs 
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opinions  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 

cette  liberté ,  .    .    •   ,   ,       j 

«  Nous  avons  pensé  que  notre  premier  devoir  était  de  leur  donner  sans 

retard  les  lois  que  la  constitution  ne  sépare  point  de  la  liberté  même, 

et  à  défaut  desquelles  le  droit  accordé  par  la  Cbarte  coustilutiomiella 

resterait  sans  effet; 
«  A  ces  causes...  »  etc. 

M.  de  Malleville  fit  observer  que  ce  préambule,  où  l'on  osait 
présenter  la  liberté  de  la  presse  comme  un  droit  illusoire  si 
la  censure  n'assurait  pas  l'exercice  de  cette  liberté,  se  trou- 
vait en  contradiction  formelle  avec  le  texte  du  projet  de  loi. 
La  mesure  soumise  a  la  Chambre  était  essentiellement  tem- 
poraire; le  préambule  impliquait  au  contraire  l'idée  de  dispo- 
sitions organiques.  Il  en  demanda  la  suppression;  elle  fut 
votée.  La  Chambre  adopta  ensuite  les  six  premiers  articles; 
les  autres  furent  votés  le  lendem.ain,  3.  Le  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi  présenta,  pour  résultat  en  faveur  du  projet, 
80  voix  contre  42  ^ 

Ainsi  la  première  mesure  proposée  par  les  ministres  du 
nouveau  gouvernement,  après  la  promulgation  de  la  Charte, 
avait  pour  but,  d'abord  la  suppression,  puis,  par  amendement, 
la  suspension  d'une  des  libertés  garanties  par  l'Acte  constitu- 
tionnel; et,  dès  ce  premier  appel  aux  deux  Chambres,  les 
deux  cinquièmes  des  députés  et  la  moitié  des  pairs  répon- 
daient par  un  refus.  L'opposition,  parmi  les  autres  parties  de 
la  classe  officielle,  avait  grandi  dans  des  proportions  encore 
plus  fortes.  Louis  XVIII  ne  comptait  cependant  pas  encore 
trois  mois  de  règne. 

Le  même  jour  ^3  septembre),  la  Chambre  des  députés,  a  qui 

»  Une  ordonnance,  rendue  le  24  octobre  suivant,  pour  l'exécution  de  celte 
loi,  nommait  vingt  censeurs  roijaux  et  vingt-deux  censeurs  royaux  hono- 
raires. Les  censeurs  royaux  étaient  MM.  Auger,  de  Barentin,  Bcrnardi,  Cara- 
penon,  Clavier,  Dampmartin,  Delacroix-Frainville,  Dclassalle,  Deleuze, 
Delvincourt,  Desrenandcs,  Dillon,  Frayssinous,  Guizot,  Ch.  Lacretelle,  Le- 
graverend,  Lemontey,  Qualremère  de  Quincy,  Sylvestre  de  Saoy,  Vander- 
bourg. 
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le  ministère  avait  soumis  la  loi  des  finances  dans  la  séance 
du  22  juillet,  terminait  la  discussion  générale  de  cette  loi  et 
procédait  au  vote  des  articles. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  la  situation  finan- 
cière de  la  France  a  celle  époque  de  transition  où  le  régime 
de  la  paix  succédait  enfin  au  long  état  de  guerre  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire.  M.  Louis,  minisire  des  finances,  avait 
divisé  son  travail  en  trois  parties  :  Dépenses  et  recettes  rfe  1814; 
budget  de  1815;  fixation  et  liquidation  de  T arriéré.  En  voici 
l'analyse  : 

1814.  —  Les  services  ordinaires  et  extraoï'dinaires  de  cette  année 
avaient  été  fixés,  par  plusieurs  décrets  impériaux  du  mois  de  janvier, 
à  1,245,800,000  fr.  La  cessation  des  lioslilités,  l'évacuation  du  terri- 
toire par  les  troupes  alliées,  la  réduction  de  Tarmée  et  de  tous  les 
services  de  l'administration  militaire,  et  d'autres  économies,  résultat 
de  la  paix,  permettaient  au  ministre  des  finances  de  réduire  le  chif- 
fre de  tous  les  services,  pour  1814,  à  827,415,000  fr..  en  ycomprenant 
351 ,275,000  fr.  pour  les  dépenses  des  seuls  mois  de  janvier,  février  et 
mars,  ci 827,415,000  fr 

Les  recettes,  nulles  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  l'année,  étaient  évaluées  pour  les  douze 
mois  à 520,000,000 

Excédant  des  dépenses  sur  les  recettes 307,415,000 

1 8î 5.  —  Évaluation  des  recettes 618,000,000  fr. 

Évaluation  des  dépenses 547,700,000 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 70,300,000 

Les  recettes  se  décomposaient  ainsi  ; 

Contributions  directes  (foncière,  portes  et  fenêtres, 
mobilière  et  personnelle),  centimes  additionnels 
compris 340,000,000 

Droits  d'enregistrement  et  produit  des  domaines 
elbois 120,000,000 

A  REPORTER,    .   .  .     460,000,000 
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Report 460,000,000 

Postes,  loteries,  salines,  droits  de  navigation  et 
recettes  accidentelles 28,000,000 

Contributions  indirectes  (patentes,  produits  des 
tabacs,  droits  de  douanes,  droits  de  circulation  et 
de  consommation  sur  les  vins  et  eaux-de-vie).  .  .  .     130,000,000 


Total 618,000,000  fr. 

Dépenses. 

Liste  civile  du  roi 25,000.000 

Famille  royale 8,000,000 

Chambre  des  pairs 4,000,000 

Chambre  des  députés 5,200,000 

Jusiice 20,000,000 

Afl'aires  étrangères 9,500,000 

Intérieur 85,000,000 

Guerre 200,000,000 

Marine 51,000,000 

Police  générale 1,000,000 

Finances 25,000,000 

Intérêts  de  la  dette  publique 100,000,000* 

Intérêts  des  cautionnements 8,000,000 

Frais  de  négociation 10,000,000 


Total  égal 547,700,000  fr. 

Arriéré.  —  Cet  arriéré  comprenait  :  1*  tous  les  excédants  de  dé- 
penses des  budgets  de  1809,  1810,  18H,  1812  et  1815-;  2°  l'excé- 
dant de  dépenses  prévu  pour  1814;  5°  le  capital  des  cautionnements  et 
des  dépôts  versés  soit  au  Trésor,  soit  dans  les  autres  caisses  publiques; 

*  Les  intérêts  de  la  dette  publique,  5  pour  1 00  consolides,  ne.  s'élevaient, 
au  \"  avril  1814,  qu'à  63.500,000  fr.  Les  37,000,000  restants  représentaient 
rint/'rèt  approximntif  des  759,17.5,000  fr.  de  ['arriéré. 

•  Le  budget  de  1812,  alors  que  TEiupire  s'étendait  depuis  l'embouchure  de 
l'Elbe  jusqu';uix  liouchcs  du  Tibre  et  comptait  130  départements;  que  Na- 
poléon avait  à  soutenir  la  guerre  d'E^piigne  et  faisait  la  campagne  de  Russie,  ce 
budget,  disons-nous,  montait,  en  recettes,  à  1,015,599,021  fr.;  et  en  dépenses 
à  1,191,500,000  fr.;  excédant  des  dépenses,  178,100,579  fr.  Lesdépenses  de 
1815  avaient  été  llxées,  par  la  loi  de  finances  du  20  mars  de  la  même  année,  à 
1 ,1 50,000,000  fr.  ;  les  recettes  effectuées  ne  s'élevaient  qu'à  871 ,418,000  fr.; 
excédant  des  dépenses,  278,582,000  fr. 
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il  montait  à  une  somme  totale  de 1,308,156,500  fr. 

Mais  il  fallait  en  déduire  : 

1°  Les  sommes  dues  au  domaine  extraordinaire  et 
au  trésor  de  la  couronDe  impériale,  sommes  éteintes 
par  confusion,  et  qui  n'étaient  plus  remboursables, 
disait  le  ministre  des  finances  dans  son  rapport  au 
roi',  ci 244,164,500  fr.l 

2°  Le  capital  des  cautionne- 
ments et  dépôts  versés  dans  les 
caisses  publiques,  lesquels  n'é- 
taient pas  immédiatement  exigi- 
bles et  obli|[ïeaient  seulement 
l'État  à  des  intérêts  et  à  des  frais 
de  négociation 246,555,000      ]     548,981,500 

3°  Valeurs  existant  en  caisse 
au  1"  avril  1814,  ci 12,282,000 

4*  Arrérages  arriérés  de  la 
dette  publique  et  intérêts  de  cau- 
tionnements également  arriérés, 
en  1815,  compris  au  budget  des 
dépenses  pour  1814 46,000,000      \ 

Restait  donc  en  créances  dont  le  capital  se  trouvait 
immédiatement  exigible,  et  dont  il  était  nécessaire 
d'assurer  le  remboursement 759,175,000  fr. 


Ces  759,175,000  fr.  formaient  le  solde  des  longues  guerres 
de  l'Empire,  de  ses  conquêtes,  et  de  leur  dernier  et  fatal 
»-ésultat,  l'invasion.  Si  l'on  fait  la  part  de  la  grandeur  des 
elTorts  et  des  revers  de  celle  période  de  notre  histoire,  ce 
chiffre,  assurément,  doit  sembler  peu  considérable.  Il  faut  le 
dire  :  >'apoléon,  s'il  n'était  pas  un  habile  financier,  dans  le 
sens  actuel  du  mot,  avait  des  qualités  qui  sont  préférables 
dans  le  chef  d'une  nation,  il  était  probe,  et  économe  sans 
parcimonie  ;  il  avait  horreur  des  fripons  et  du  gaspillage  ;  et, 
donnant  l'exemple  a  tous  les  administrateurs  comme  aux  mi- 
nistres de  son  empire,  il  savait  imposer  dans  tous  les  services 


^  C'étaient  les  sommes  avancées  par  TEmpereur,  sur  son  trésor  particulier, 
aux  caisses  des  divers  services  publics,  en  1815  et  dans  les  trois  premiers  mois 
de  1814. 
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publics  et  a  tous  les  fonctionnaires  un  ordre  et  une  régularité 
que  l'on  ne  connaissait  pas  avant  lui.  L'habileté  en  finances, 
dans  les  gouvernants,  n'est  que  trop  spuvent  fatale  aux  gou- 
vernés. Quand  ils  allègent  le  présent,  c'est  presque  toujours 
aux  dépens  de  l'avenir.  A  cette  époque,  d'ailleurs,  la  science 
du  crédit  n'avait  pas  encore  passé  le  détroit;  on  ne  connais- 
sait pas  encore  en  France  l'art,  porté  si  loin  de  nos  jours,  de 
demander  à  des  emprunts  publics  les  moyens,  non  de  payer 
ses  dettes,  mais  de  les  augmenter.  M.  Louis,  pour  solder  Var- 
riéré,  se  vil  contraint  a  créer  des  valeurs  exclusivement  affec- 
tées au  remboursement  de  cette  dette.  Ces  valeurs  étaient  de 
deux  naluies  :  d'abord,  des  obligations  du  trésor  royal,  à 
ordre,  payables  a  trois  années  fixe  de  la  date  des  ordonnances 
de  liquidation  et  portant  intérêt  a  partir  de  celte  date;  en 
second  lieu,  des  inscriptions  de  rente  5  pour  100  consolidés, 
avec  jouissance  du  semestre  dans  lequel  l'ordonnance  aurait 
été  délivrée.  Les  obligations  pouvaient,  a  la  volonté  des  par- 
ties, être  converties  en  inscriptions  sur  le  grand-livre. 

Les  lois  constitutives  de  la  dette  publique  affectaient  a  la 
garantie  de  celle-ci  tous  les  revenus  de  l'Etat,  sans  exception. 
On  dut  créer  un  gage  spécial  pour  les  obligations.  La  loi  de 
finances  aflectait  a  leur  payement  :  1°  le  produit  de  la  vente 
de  500,000  hectares  de  bois  de  l'État,  sol  et  superficie; 
2°  l'excédant  présumé  des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget 
de  1814,  5°  le  produit  de  biens  communaux  dont  la  vente 
avait  été  ordonnée  par  la  loi  des  finances  du  10  mars  1815, 
et  d'autres  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement.  Ces  obli- 
gations produisaient  un  intérêt  annuel  de  8  pour  101)  ^ 

Le  payement  de  cet  arriéré  ôe  759,175,000  fr.  avait  causé 
de  longues  insomnies  au  ministre  des  finances;  de  nos  jours, 
une  simple  adjudication  de  rentes  a  quelques  banquiers  pour- 
voirait a  celte  charge.  La  pensée  d'un  emprunt  était  cepen- 

•  Le  5  pour  tOO,  régulateur  obligé  de  toutes  les  valeurs  publiques,  variait, 
eu  ce  moment,  entre  les  cours  de  03  fr.  50  c.  et  64  fr.,  et  donnait  dès  lors 
un  intérêt  supérieur  à  7  et  demi  j-our  100. 

.1.  8 
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dant  venue  a  M.  Louis.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  50  de 
son  projet  de  loi  de  finances  stipulait,  en  effet,  que  sur  la 
vente  de  500,000  hectares  de  bois  de  l'État,  qui  formaient 
un  des  gages  affectés  au  payement  des  obligations,  le  gouver- 
nement pourrait  ouvrir  un  emprunt  dont  le  produit  serait 
exclusivement  destiné  au  rachat  et  a  l'amortissement  de  ces 
obligations. 

Une  autre  mesure  de  crédit  public  et  qui  devait  jouer  un 
grand  rôle  dans  le  système  financier  de  la  seconde  Restaura- 
lion,  la  création  d'un  amortissement  pour  la  délie  'Je  l'Etat, 
était  également  annoncée  par  le  ministre  des  linances. 
M.  Louis  disait  dans  X exposé  des  motifs  lus  par  lui  a  la  Cham- 
bre des  députés  dans  la  séance  du  22  juillet  :  «  Nous  nous  se- 
rions empressé  de  nous  occuper  d'un  amortissement  bien  plus 
important,  si  les  ressources  que  nous  aurions  pu  y  consacrer 
n'avaient  pas  été  réclamées  par  l'urgence  de  Varru'i  f  exifjible. 
Mais  un  bon  fonds  d'amortissement  ne  peut  s'établir  (]ue  sur 
un  revenu  qui  excède  celui  qu'absorbent  les  besoins  ordi- 
naires du  gouvernement,  et  cet  excédant,  pour  mériter  con- 
fiance, ne  peut  se  justifier  que  par  un  compte.  Nous  avons 
calculé,  dans  nos  ressources  pour  l'arriéré,  l'e.vcédant  que 
nous  offrirait  le  compte  de  1815.  Lorsque  nous  vous  propo- 
serons le  budget  de  181G,  nous  espérons  qu'il  nous  sera  pos- 
sible de  prévoir  un  autre  excédant  qui  nous  perme\lra  de  fon- 
der l'amortissement  de  la  dette  constituée  sur  une  base 
solide,  et  de  l'opérer  d'une  manière  graduelle  et  coniiriue.  » 

Un  amortissement  conçu  et  constitué  dans  cer»  conditions 
est,  certes,  l'élément  le  plus  puissant  du  crédit  public.  Mais, 
en  finances  comme  en  toute  autre  matière  de  gouvernement 
ou  d'administration,  les  principes  ne  font  pas  le  résultat:  il 
est  favorable  ou  funeste,  selon  les  mains  a  qui  l'institution  est 
confiée.  Aux  Etats-Unis,  gouvernement  sérieux,  où  l'intérêt 
de  tous  n'est  pas  dominé  par  l'avidité  ou  l'inintelligence  d'un 
petit  nom'ure,  l'amortissement  a  conduit,  en  quelques  années, 
a  l'extinction  de  la  dette  fédérale.  En  France,  gouvernement 


—  1814—  115 

de  quelques-uns,  où  l'intérêt  des  masses  a  presque  toujours 
été  sacrifié  aux  exigences  de  minorités  aveugles  ou  cupides, 
ce  levier,  dans  son  application,  était  uniquement  desliné  a 
ievenir  le  prétexte  d'emprunts  sans  limites.  Constitué  en 
{816,  sur  les  bases  les  plus  puissantes,  non-seulement,  au  bout 
de  trente  ans  de  paix,  l'amorlissement  ne  devait  rien  amortir, 
mais  le  capital  de  la  dette  publique  devait  se  trouver  quintuplé'. 

Nous  avons  dit  le  déplorable  rôle  politique  de  M.  Louis  dans 
les  premiers  jours  d'avril;  nous  rendrons  justice  a  ses  actes 
comme  ministre  des  finances  du  nouveau  gouvernement.  Il 
était  difficile  d'exposer  d'une  manière  plus  lucide  notre  po- 
sition financière,  de  se  montrer  plus  équitable  envers  les 
créanciers  de  l'Empire,  et  d'émettre  des  vues  plus  saines 
pour  l'administration  de  la  fortune  publique.  Le  résultat  fut 
immédiat  :  le  cours  de  la  dette  publique  s'éleva  de  près 
de  25  pour  100. 

Le  plan  financier  du  baron  Louis  n'obtint  pourtant  pas  une 
approbation  unanime.  Il  excita  le  mécontentement  dequel- 
ques  royalistes,  qui  trouvaient  exorbitant  de  faire  payer  a  tous 
les  Français,  aux  bons  comme  aux  mauvais,  à  ceux  que  la 
Révolution  avait  ruinés  comme  a  ceux  qu'elle  avait  enrichis, 
les  charges  laissées  a  l'Etat  par  la  République  et  par  l'Empire. 
Ils  proposaient  de  faire  dresser  dans  toutes  les  paroisses  du 
royaume  deux  tableaux  :  l'un,  comprenant  toutes  les  person- 
nes connues  par  leur  attachement  -à  Buonnpctrte  et  qui  osaient 
le  plaindre  ou  le  regretter;  l'autre,  où  seraient  inscrits  tous 
ceux  qui,  n'ayant  rien  ou  ayant  peu  de  chose  avant  1789,  se 
trouvaient  posséder,  en  1814,  des  hôtels,  des  terres  ou  des 
châteaux.  Les  premiers  auraient  a  donner  la  moitié  de  leur 
fortune  a  titre  d'indemnité  pour  les  ruines  que  leur  héros  avait 
causées  dans  le  pays;  on  se  montrait  plus  généreux  avec  les 
seconds  :  non-seulement  on  proposait  de  leur  abandonner 
l'intégralité  des  biens  qu'ils   pouvaient  posséder  en  1789, 

*  Nous  rappellerons  c/ue  ce  volume  a  été  publié,  pour  la  première  fois, 

en  1814. 
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mais  on  devait  leur  permettre  de  garder,  sur  ia  fortune  qui 
leur  était  venue  depuis  cette  époque,  le  capital  de  dix  mille 
livres  de  rente.  La  seule  condition  mise  a  cette  largesse  était 
de  verser  le  surplus  dans  les  caisses  de  l'Èlat.  Ce  plan  finan- 
cier, proposé  dans  plusieurs  brochures,  approuvé  par  quelques 
journaux,  occupa  sérieusement  un  certain  public  politique; 
aucun  député,  toutefois,  n'osa  le  produire  a  la  tribune. 

La  Restauration  n'était  que  juste  en  acceptant  les  dettes  de 
l'Empire  et  en  proposant  au  pouvoir  législatif  d'en  solder  l'in- 
tégralité; il  lui  était  difficile,  d'ailleurs,  de  se  soustraire  à 
cette  charge  ;  ces  detles  avaient  élé  contractées  dans  un  inté- 
rêt général,  dans  l'intérêt  de  la  France,  et  c'était  la  rrance, 
en  définitive,  qui  allait  payer.  On  tint  compte,  néanmoins,  au 
gouvernement,  de  son  initiative  ainsi  que  de  la  plénitude  du 
sacrifice;  et  l'opinion,  par  un  juste  retour,  accueillit  sans  trop 
de  délaveur  la  proposition  d'un  député  qui  demanda,  immé- 
diatement après  la  lecture  du  projet  de  loi  de  finances,  de 
concidérer  comme  charge  nationale  le  payement  des  dettes 
contractées  par  la  famille  royale  durant  son  séjour  "a  l'étran- 
ger.. Cette  proposition,  développée  par  son  auteur  le  5  sep- 
tembre, fut  adoptée  sans  discussion  par  181  voix  contre  7  ^ 
L'avant-vcille,  o,  la  Chambre  avait  voté,  à  une  majorité  de 
140  voix  contre  68,  tous  les  articles  de  la  loi  du  budget. 

A  quelques  jours  de  la,  le  gouvernement  vint  proposer  aux 
deux  Chambres  une  autre  mesure  de  réparation  qui  devait 
causer  un  véritable  ébranlement  dans  les  pouvoirs  légaux  et 
dans  le  pays. 

La  Convention  nationale,  après  le  9  thermidor,  avait  or- 
donné la  restitution  de  tous  les  biens  confisqués  sur  ceux  de 
ses  membres  qu'elle  avait  mis  hors  la  loi  depuis  la  journée 
du  51  mai.  Le  Directoire,  a  son  tour,  effaçant  de  la  liste  des 


*  Le  projet  de  loi,  présenté  à  la  suite  de  cette  proposition,  fut  adopté  dans 
la  séance  du  12  décembre  suivant,  par  1-14  voix  contre  2. 11  mettiiil  à  la  charge 
de  l'État  les  detles  contractées  par  la  famille  royale  durant  rémigration,  jus- 
qu'à coQCurrencti  de  trente  miUiûtis. 
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émigrés  les  noms  d'un  grand  nombre  de  proscrits  de  toutes 
les  dates,  avait  réintégré  ces  amnistiés  dans  la  possession  de 
leurs  biens  non  vendus;  le  Consulat  ne  s'était  pas  borné  a 
étendre  le  cercle  de  ces  radiations  et  de  ces  remises  partielles, 
il  avait  procédé  par  masse.  Un  sénatus-consulte,  rendu  le 
6  floréal  anX(27  avril  1802),  avait  amnistié,  à  quelques  excep- 
tions près,  tous  les  prévenus  d'émigration  dont  la  radiation 
n'avait  pas  encore  été  prononcée,  et  leur  avait  remis  tous  ceux 
de  leurs  biens  non  vendus  qui  n'appartenaient  pas  à  l'une  de 
ces  trois  catégories  :  bois  et  forêts  déclarés  inaliénables  par 
une  loi  du  2  nivôse  an  IV;  immeubles  affectés  à  un  service  pu- 
blic ;  droits  de  propriété  sur  les  grands  crnaux  de  navigation. 
Les  fruits  ne  devaient  pas  être  restitués.  Enfin,  promu  Empe- 
reur, Napoléon,  par  des  décrets  spéciaux,  avait,  en  outre, 
rendu  a  plusieurs  grandes  familles  de  l'ancienne  iMonarchie 
des  forêts  déclarées  inaliénables  par  la  loi  de  l'an  IV,  Malgré 
ces  restitutions  successives,  on  comptait  encore,  en  1814, 
une  quantité  assez  considérable  de  biens  nationaux  non  ven- 
dus, et  qui  se  composaient,  soit  de  grandes  forêts,  autrefois 
la  propriété  du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Condé,  soit  de 
bois,  de  biens  ruraux  et  de  maisons  appartenant  a  un  très- 
petit  nombre  d'émigrés  qui  n'avaient  pu  rentrer  en  France,  ou 
qui  étaient  restés  fidèles  a  la  fortune  des  anciens  princes.  En 
voici  le  tableau  : 

550,000  liectares  de  bois  et  forêts,  dont  166,505  au  duc  d'Orléans  et 
au  priiicv,  ,e  Condé,  et  185,595  à  d'autres  émigrés.  La  totalité  de  cette 
nature  d'immeubles  produisait  un  revenu  annuel  de.  .      9,000,000  ir. 

Des  biens  ruraux  composant  -408  articles  et  donnant 
un  revenu  annuel  de 167,891 

Des  rentes  et  redevances  annuelles  montant  en  re- 
venu à 154,632 

Enfin.  119  maisons  ou  bâtiments  occupés  par  des 
établissements  publics  (Paris  excepté),  et  d'un  revenu 
présumé  de 61 ,442 

Total 9,385,965fr. 
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La  reslilution  de  ces  biens,  qui  devait  constituer  pour  l'État 
une  perte,  en  capital,  de  plus  de  200  millions,  était  la  consé- 
quence logique  du  retour  des  Bourbons.  Ces  princes  ne  pou- 
vaient se  monlrer  plus  inllexibles  pour  le  petit  nombre  de 
serviteurs,  leurs  constants  compagnons  d'exil,  que  ne  l'a- 
vaient été  la  République  et  l'Empire  pour  les  émigrés  rentrés 
avant  1814.  La  mesure  n'avait  donc  rien  que  d'équitable  en 
soi.  Aussi  l'opinion  publique  l'aurait  probablement  admise 
sans  murmures,  si,  par  un  aveuglement,  résultat  de  l'inlluencc 
toute-puissante  de  son  entourage  de  gentilsbommes  et  d'émi- 
grés, Louis  XVllI  n'avait  conlié  la  présentation  du  projet  de 
loi 'a  M.  Ferrand,  esprit  faux,  espèce  de  sopbiste  fanatique, 
qui,  dans  l'emportement  de  son  royalisme,  livra  résolument 
a  la  France  les  secrètes  pensées  des  tbéoriciens  politiques  de 
la  nouvelle  cour.  Ce  tut  le  13  septembre  que  ce  projet  de 
restitution,  annoncé  'a  grand  bruit  depuis  plusieurs  jours, 
fut  porté  a  la  Chambre  des  députés.  La  curiosité  publique 
avait  été  fortement  excitée;  la  salle  se  trouva  comble.  M.  Fer- 
rand, avant  de  communiquer  a  la  Chambre  le  texte  du  projet 
de  loi,  lut  un  exposé  des  motifs  devenu  fameux,  et  dont  nous 
citerons  les  passages  suivants  : 

«  Dans  ces  premiers  moments  où  un  jour  pins  propice  apparaît  après 
tant  d'orages,  où  la  possibilitô  de  faire  le  bien  se  laisse  enfin  entreioir, 
il  faut  encore  s'astreindre  à  ne  le  faire  qu'avec  une  extrême  prudence, 
il  faut  être  réservé  alors  qu'on  voudrait  s'abandonner  à  une  extrême 
prodigalité. 

((  C'est  une  suite  des  inconvénients  trop  souvent  attachés  aux  lois  qui 
remplacent  les  lois  révolutionnaires;  elles  ne  peuvent  avoir  l'unique  et 
pure  empreinte  d'une  équité  rigide  et  absolue. 

«  Le  souverain  qui  se  résigne  à  de  si  grands  sacrifices  peut  seul 
savoir  ce  qu'ils  lui  coûtent. 

«  Di'jà,  par  son  ordonnance  du  21  août,  il  a  assuré  l'état  civil  de  la 
portion  de  ses  sujets  désignés  sous  le  nom  d'émigrés,  dénomination  aussi 
fausse  dans  le  sens  qu'on  avait  voulu  lui  donner  que  désastreuse  par 
les  conséquences  qu'on  en  a  tirées.  11  est  aujourd'hui  bien  reconnu  qu'en 
s'éloignant  de  leur  patrie  tant  de  bons  et  fidèles  Français  n'avaient  ja- 
mais eu  l'inlenlion  ne  s'en  séparer;  que,  passagèrement  jetés  sur  des 
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rives  étransèrcs,  ils  pleuraient  sur  lôs  calamités  de  la  patrie,  qu'ils  se 
flattaient  toujours  de  revoir.  A  force  de  malheurs  et  d'agitations,  tousse 
retrouvaient  donc  au  mènîc  point,  tous  y  étaient  arrivés,  les  uns  en  sui- 
vant la  iiGNR  DROITE  siius  jamais  en  dévier,  les  autres  après  avoir  par- 
couru plus  ou  moins  les  phases  révolutionnaires  au  milieu  desquelles  ils 
se  sont  trouvés.  La  bienfaisanle  ordonnance  du  roi  (du  2 1  août),  en  n'ad- 
mettant aucune  différence  entre  eux,  n'a  été  que  la  déclaration  légale 
d'un  fait  déjà  existant.  La  loi  que  nous  vous  apportons  aujourd'hui  dé- 
rive de  cette  ordonnance;  elle  reconnaît  un  droit  de  propriété  (lui 
EXISTAIT  toujours;  elle  en  légalise  la  réiistégp.ation. 

«  Vous  vous  hâterez,  messieurs,  de  seconder  les  vœux  du  roi  :  sans 
doute  il  doit  jouir  du  bonheur  de  ceux  à  qui  il  va  rendre  leurs  propriétés; 
mais  croyez  qu'il  a  besoin  de  celle  jouissance  pour  adoucir  les  regrets 
qu'il  éprouve"  de  ne  pouvoir  donner  à  cet  acte  de  justice  toute  l'exten- 
sion qui  est  au  fond  de  son  cœur.  11  est  permis  de  croire  qu'oN  jour 
viENDi'ui.  011  l'état  heureux  des  finances  diminuera  successivement  les 
PÉNIBLES  ExcEPTiOiNS  commandéc'S  par  les  circonstances  actuelles.  Vous 
trouverez  toujours  le  roi  prêt  à  saisir  toutes  les  occasions,  tous  les 
morjeiis  de  restaurer  la  France  entière;  et  vous  ferez  en  sorte  que  le 
nom  de  désiré  ramène  I'esfoir  dans  Je  cœur  de  tous  ceux  dont  le  bon- 
heur doit  encore  être  ajourné. 

Ce  discours,  qui  renfermait  une  menace  dans  chaque  mot, 
fut  un  véritable  événement. 

On  se  tromperait,  si  l'on  croyait  qu'en  1814  la  question  des 
biens  nationaux  n'intéressait  encore  qu'une  classe  assez  res- 
treinte de  propriétaires.  Non-seulement  chaque  parcelle  de 
ces  biens,  a  l' avènement  des  Bourbons,  avait  déjà  passé  dans 
les  mains  de  plusieurs  vendeurs,  tous  responsables  des  prix 
successivement  reçus  par  eux,  mais  toutes  étaient,  en  outre, 
le  gage  ou  la  garantie  de  dons,  de  droits  héréditaires  ou  de 
créances  qui  portaient  a  plus  de  deux  millions  le  nombre  de 
citoyens,  propriétaires,  simples  cultivateurs,  commerçants  ou 
capitalistes,  que  vinrent  alarmer  les  paroles  de  M.  Ferrand. 
Le  nouveau  gouvernement  comptait  déjà  pour  adversaires 
l'armée,  que  sa  défaite  humiliait,  et  qu'irritaient  les  faveurs 
et  les  grades  jetés  a  la  tête  d'une  foule  de  jeunes  gens  sans 
services  ou  de  vieillards  incapables;  le  petit  commerce,  les 
classes  laborieuses,  que  froissaient  les  ordonnanc^^s  de  police 
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swr  la  sévère  observalion  des  dimanches  et  des  jours  fériés  ; 
les  classes  lettrées,  que  soulevait  la  loi  sur  la  censure.  Le 
préambule  du  projet  de  loi  sur  les  biens  nationaux  non  ven- 
dus généralisa  la  colère.  Cette  masse  nombreuse  de  gouver- 
nés, que  l'on  voit  soutenir  tous  les  pouvoirs  par  amour  de 
l'ordre  et  du  repos  ;  que  toute  opposition  effraye  et  indigne, 
et  qui  résume  tous  les  intérêts  d'une  nation  dans  les  Intérêts 
matériels;  ces  gouvernés,  disons- nous,  si  dociles  toujours  a 
tous  les  gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  se  tournèrent  im- 
médiatement contre  la  Restauration.  La  peur  alors  gagna  les 
capitalistes  engagés  dans  les  fonds  publics  ;  le  5  pour  100,  qui, 
le  15  septembre,  était  au  delà  de  78  francs,  tomba  d'un  franc 
le  lendemain  ;  quinze  jours  après,  il  était  descendu  au-dessous 
de  T2  francs. 

Cet  ébranlement  matériel  et  moral  ne  pouvait  échapper  aux 
amis  intelligents  de  la  royauté;  ils  voulurent  calmer  l'opinion 
et  rassurer  les  intérêts  a  l'aide  d'articles  publiés  dans  les 
principaux  organes  de  la  presse  royaliste.  Ces  journaux  se 
mirent  a  l'œuvre  :  les  uns  s'efforcèrent  de  prouver  aux  gou- 
vernés de  toutes  les  classes  que  la  France,  a  aucune  époque 
de  son  histoire,  n'avait  réuni  d'aussi  complètes  garanties  de 
paix  et  de  bonheur;  d'autres  adjuraient  les  royalistes  de  re- 
noncer a  faire  revivre  l'ancien  régime,  et  de  reconnaître  les 
faits  accomplis. 

M.  de  Chateaubriand,  par  sa  brochure  de  Buona\iarte  et  des 
Bourbons,  publiée  le  1"  avril,  avait  puissamment  aidé  au  rap- 
pel de  ces  princes;  il  crut  leur  rendre  un  nouveau  service 
en  écrivant  des  Réflexions  poUlujues  sur  les  intérêts  de  tous  les 
Français,  réllexions  destinées  a  arrêter  le  pouvoir  sur  la  pente 
fatale  où  l'entraînaient  l'aveuglement  et  la  sottise  des  poursui- 
vants d'ancien  régime,  et  dans  lesquelles  il  disait  a  ceux-ci: 
«  La  Charte  n'est  point  une  plante  exotique,  un  accident  for- 
tuit du  moment  ;  c'est  le  résultat  de  nos  mœurs  présentes,  c'est 
un  traité  de  paix  signé  entre  les  deux  partis  qui  ont  divisé  la 
France,  traité  où  chacun  des  deux  abandonne  quelque  chose 
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de  ses  prétenlions  pour  concourir  a  la  gloire  de  la  patrie.  L'an- 
cienne constitution  de  la  Monarchie  était  excellente  pour  le 
temps;  mais  il  faut,  dans  la  vie,  partir  du  point  où  l'on  est 
arrivé  :  un  fait  est  un  fait.  Que  le  gouvernement  détruit  fût 
excellent  ou  mauvais,  il  est  détruit;  que  l'on  ait  avancé,  que 
l'on  ait  reculé,  il  est  certain  que  les  hommes  ne  se  trouvent 
plus  dans  la  place  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  cent  ans,  bien 
moins  encore  où  ils  étaient  il  y  a  trois  siècles.  Il  faut  les  pren- 
dre tels  qu'ils  sont,  et  ne  pas  toujours  les  voir  tels  qu'ils  ne 
sont  pas  et  tels  qu'ils  ne  peuvent  plus  être. 

«  Quand  nous  voudrions  tous  que  les  choses  fussent  ar- 
rangées autrement  qu'elles  le  sont,  elle»  ne  pourraient  l'être. 
Déplorons  a  jamais  la  chute  de  l'ancien  gouvernenient,  de  cet 
admirable  système  dont  la  durée  seule  fait  l'éloge;  mais  enlin 
notre  admiration,  nos  pleurs,  nos  regrets,  ne  nous  rendraient 
pas  Duguesclin,  Lahire  et  Dunois.  La  vieille  Monarchie  ne  vit 
plus  pour  nous  que  dans  l'histoire.  » 

Supplications  vaines!  M.  de  Chateaubriand,  pour  prix  de 
K's  eiïorls,  ne  recueillit  que  des  injures  ou  des  railleries.  Quel- 
ques écrivains  royalistes  lui  demandèrent  de  quel  droit  il  pré- 
tendait régenter  le  parti.  On  accusa  sa  vanité;  ses  conseils 
furent  regardés  comme  des  impertinences.  Les  plus  indul- 
gents, s'ils  consentaient  a  reconnaître  la  bonté  de  ses  inten- 
tions, regrettaient  que  l'imagination,  chez  lui,  absorbât  toutes 
les  autres  facultés  intellectuelles.  M.  Ferrand ,  au  reste, 
loin  de  chercher  a  atténuer  le  sens  réactionnaire  de  ses  pa- 
roles et  a  dégager  la  personne  du  souverain,  aOirmait  publi- 
quement que  son  discours,  soumis  a  Louis  XVill,  la  veille  de 
la  séance,  avait  obtenu  l'entière  approbation  de  ce  dernier.  Il 
ajoutait  même  que  c'était  sur  les  indications  personnelles  de 
ce  prince  qu'il  avait  parlé  de  la  ligne  droite,  et  de  l'espérance 
de  restituer  plus  tard  au  clergé  et  a  la  noblesse  les  biens  dont 
la  Révolution  les  avait  dépouillés.  La  pensée  du  roi ,  selon 
M.  Ferrand,  n'avait  jamais  varié;  ce  monarque,  dès  1795, 
avait  manifesté  l'intention  de  ne  jamais  taire  grâce  a  la  Révo 
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lution  ni  aux  révolutionnaires.  Il  racontait,  a  cette  occasion, 
qu'au  mois  de  mars  1796  Cambacérès  et  trois  autres  de  ses 
collègues  de  la  Convention,  ayant  offert  leurs  services  au  roi, 
et  celui-ci  ayant  daigné  leur  accorder  des  lettres  de  grâce,  le 
personnage  qui  faisait  alors  les  fonctions  de  garde  des  sceaux 
avait  refusé  de  les  sceller  lorsqu'on  les  lui  présenta,  disant  que 
S.  M.  outre-passait  les  droits  de  la  puissance  royale.  «  Scellez 
toujours,  aurait  répondu  Louis  XVllI  ;  quand  je  serai  monté 
sur  mon  trône,  mes  parlements  sauront  bien  me  prouver  que 
j'ai  outre-passé,  comme  vous  le  dites,  les  droits  de  la  puissance 
royale,  et  les  gens  auxquels  je  fais  grâce  seront  alors  rompus 
en  place  de  Grève  avec  mes  lettres  au  cou.  »  M.  Ferrand,  nous 
le  croyons,  calomniait  Louis  XVIII .  La  parole  de  ce  prince  était 
quelquefois  cynique;  il  n'avait  ni  douceur  dans  le  caractère  ni 
bienveillance  dans  le  cœur;  mais  on  ne  pouvait  lui  refuser  une 
certaine  intelligence  de  ses  intérêts,  et  un  esprit  dégagé  de 
passion.  Personne  autour  de  lui,  par  exemple,  ne  comprenait 
mieux  que  lui-même  le  tort  que  faisaient  alors  a  sa  persouni 
et  a  son  gouvernement  les  extravagances  des  vieux  royalistes. 
La  brochure  de  M.  de  Chateaubriand  lui  fournit  l'occasion  de 
protester  contre  les  écarts  de  son  propre  parti.  Quelques  jours 
après  l'apparition  de  cet  ouvrage,  on  put  lire  dans  les  journaux 
du  gouvernement  «que,  le  vice-président  et  les  quatre  secré- 
taires de  la  Chambre  des  députés  ayant  été  porter  au  roi  une 
loi  que  la  Chambre  venait  d'adopter,  Louis  XVllI  leur  avait 
demandé  s'ils  avaient  lu  les  RéjJexions  politiques  de  M.  de 
Chateaubriand  ;  que  le  roi,  après  avoir  fait  l'éloge  de  cet  ou- 
vrage, leur  avait  dit  que  les  principes  qui  y  étaient  contenus 
devaient  être  ceux  de  tous  les  Français;  et  que,  lorsqu'à  l'âge 
de  cinquante-neuf  ans  il  avait  donné  des  lois  'a  ses  peuples, 
c'est  qu'il  avait  pensé  que  ces  lois  étaient  propres  a  les  rendre 
heureux.  » 

Que  pouvaient,  au  reste,  ces  protestations  contre  les  faits 
de  chaque  jour?  Tous  les  matins,  pour  ainsi  dire,  c'étaient  de 
nouvelles  mesures  tendant  a  la  reconstruction  de  l'ancien  ré- 
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gime,  même  dans  ses  détails  les  pîns  surannés.  Quelques  se- 
maines auparavant,  la  population  de  Paris,  étonnée,  avait  vu 
la  famille  royale,  escortée  par  de  nombreux  détachements  de 
troupes,  entourée  par  tous  les  grands  corps  de  l'État,  suivre  à 
pied,  et  des  cierges  à  la  main,  une  statue  de  la  Vierge  que  le 
clergé  promenait  processionnellement  dans  les  rues,  en  com- 
mémoration du  vœu  de  Louis  XIII,  qui  avait  placé  la  France 
sous  la  protection  spéciale  de  la  mère  de  Jésus-Christ.  Une 
lettre  du  roi  aux  évêques,  etdans  laquelle  Louis  XVIII  attri- 
buait surtout  a  ce  saint  patronage  les  laveurs  dont  Dieu  l'avait 
récemment  comblé,  avait  annoncé  cette  cérémonie.  Lors  même 
que  la  raison  publique  aurait  pardonné  a  des  convictions  tou- 
jours respectables  cet  inutile  retour  vers  des  usages  vieux  de 
deux  siècles,  cependant  il  fallait  bien  prendre  au  sérieux,  les 
actes  du  gouvernement  et  le  langage  des  hommes  le  plus  haut 
placés  dans  la  faveur  du  souverain  et  dans  l'administration. 

Les  orphelines  de  la  Légion  d'honneur,  par  exemple,  se 
voyaient  disputer  les  biens,  prix  du  sang  de  leurs  pères.  Le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  Ferrand  leur  enlevait  les  pro- 
priétés nationales  composant  la  presque  totalité  deMeur  dota- 
tion. On  était  même  allé  plus  loin  :  une  ordonnance  avait  re- 
mis en  question  leurs  droits  a  la  reconnaissance  nationale; 
mais  la  clameur  avait  été  si  forte,  que  les  ministres  s'étaient 
vus  forcés  de  la  rapporter.  Cinq  maisons  d'éducation  existaient 
sous  l'Empire  pour  ces  orphelines;  quatre  (Paris,  Ecouen, 
Barbeaux  et  les  Loges)  furent  supprimées;  le  gouvernement 
ne  conserva  que  la  maison  de  Saint-Denis'.  Les  invalides  ne  fu- 
rent pas  mieux  traités  :  i  ,iOO  se  virent  chassés  de  France,  sous 
prétexte  que  le  pays  de  leur  naissance  était  redevenu  étran- 
ger; 1 ,500  autres,  nés  sur  le  sol,  furent  renvoyés  dans  leurs 
foyers  avec  des  pensions  honteusement  modiques;  on  par- 
lait, en  outre,  tout  haut  de  la  suppression  des  maisons  succur- 
sales. Les  bourses  des  écoles  militaires,  destinées  aux  tils  des 

*  Ordonnance  du  19  juilleJ. 
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ofiiciers  en  activité  de  service  ou  morts  devant  l'ennemi,  fu- 
rent exclusivement  attribuées,  par  une  ordonnance  du  50  juil- 
let, aux  enfants  de  cette  noblesse  qui,  pendant  vingt  ans,  s'é- 
tait déclarée  en  état  de  guerre  ouverte  contre  la  France.  Il  y 
a  plus  :  cette  ordonnance,  contre-signée  par  le  général  Du- 
pont, remettait  en  vigueur  Yedit  de  janvier  1751,  édit  qui  exi- 
geait, pour  l'admission  dans  ces  écoles,  des  preuves  de  noblesse 
remontant  a  cent  années,  et  qui  en  fermait  ainsi  l'entrée  a  la 
noblesse  impériale  en  masse,  même,  chose  bizarre!  aux  enfants 
du  ministre  promoteur  et  signataire  de  la  mesure.  Le  mal 
n'était  pas  dans  celle  ligne  de  démarcation  établie  entre  les 
anciens  nobles  et  les  nobles  nouveaux  ;  ces  débals  de  préroga- 
tives et  de  vanités  auraient  laissé  la  France  fort  indiflérente; 
mais,  comme  il  n'existait  pas  encore  de  loi  qui  réglât  l'avance- 
ment dans  l'armée,  les  écoles  militanes  restaient  le  seul  moyen 
légal  d'obtenir  le  grade  d'officier,  et  l'ordonnance  se  trouvait 
dès  lors  annuler  l'article  de  la  Charte  qui  déclarait  tous  les 
Français  également  admissibles  a  tous  les  emplois.  Il  n'était 
pas  jusqu'au  style  de  ces  ordonnances  qui  ne  fût  une  menace 
de  chaque  jour  contre  les  conquêtes  politiques  des  vingt  der- 
nières années  ;  un  grand  nombre  étaient  ainsi  formulées  : 
«  A  ces  causes,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  dit  et  déclaré,  et,  par  ces  présentes,  disons  et  dé- 
clarons... car  tel  est  notre  plaisir.»  Enftn,  la  Monarchie,  a 
entendre  une  partie  des  courtisans  et  du  public  officiel,  ne  pou- 
vait espérer  de  salut  hors  de  l'ancien  régime,  ni  ne  devait  ad- 
mettre aucune  transaction  avec  la  Révolution,  ses  principes 
et  ses  hommes.  Si  la  royauté  n'avait  pas  encore  sévi,  disaient- 
ils,  c'est  parce  qu'elle  avait  besoin  de  prendre  des  forces  et 
de  grandir.  Une  fois  le  gouvernement  royal  solidement  éta- 
bli, ajoutaient  les  plus  fougueux,  les  régicides  seraient  écar- 
télés,  les  autres  coupables  pendus,  envoyés  aux  galères  ou  eu 
prison,  et  leurs  biens  confisqués  ou  frappés  d'énormes  amen- 
des, selon  le  degré  de  participation  de  chacun  d'eux  aux  faits  des 
vingt-cinq  dernières  années.  Ces  exagérations  folles  portaient 
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leur  remède  en  elles-mêmes;  mais,  encore  une  fois,  le  gouver- 
nement agissait  comme  s'il  avait  été  décidé  a  donner  raison 
aux  maniaques  de  la  vieille  Blonarcliie.  Le  passage  suivant 
d'une  brochure  publiée  dans  les  premiers  jours  d'octobre  par 
Carnot,  et  qui  eut  un  grand  retentissement,  est  la  peinture 
vraie  du  spectacle  que  donnaient  alors  les  régions  olïicielies  : 

«  Si  vous  voulez  aujourd'hui  paraître  à  la  cour  avec  distinclion,  gar- 
dez-vous bien  de  dire  que  vous  èles  un  de  ces  vingt- cinq  milhons  de 
ciloyens  qui  ont  défendu  leur  patrie  avec  quelque  courage  contre  l'inva- 
sion des  ennemis;  car  on  vous  répondra  que  ces  vingt-cinq  millions  de 
prétendus  citoyens  sont  vingt-cinq  millions  de  révoltés;  que  ces  préten- 
dus ennemis  furent  toujours  des  amis.  Dites  que  vous  avez  eu  le  bonheur 
d'être  chouan  ou  vendéen,  ou  transfuge,  ou  Cosaque,  ou  Anglais,  ou 
enfin  qu'étant  resté  en  France,  vous  n'avez  sollicité  des  places  auprès 
des  gouvernements  éphémères  qui  ont  précédé  la  Restauration  qu'afin 
de  les  mieux  trahir  et  de  les  faire  plus  tôt  succomber,  alors  voire  fidélité 
sera  j)ortée  aux  nues,  vous  recevrez  de  tendres  félicitations,  des  décora- 
tions, des  réponses  affectueuses  de  toute  la  famille  royale.  » 

Ce  fut  au  milieu  de  l'irritation  et  des  mécontentements 
soulevés  au  sein  des  classes  actives  et  intluentes  du  pays 
par  ces  antipathies  et  ces  préférences  des  nouveaux  gouver- 
nants que  tomba  le  discours  de  I\l.  Ferrand.  Nous  avons  dit  la 
secousse  qu'il  causa.  La  discussion  du  projet  de  loi  qui  venait 
d'en  être  l'occasion,  attendue  avec  impatience,  ne  s'ouvrit 'a 
la  Chambre  des  députés  qu'au  bout  de  six  semaines,  le  lundi 
24  octobre.  Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  son 
examen,  déposé  et  lu  parM.  Bedoch  le  17,  conchiait'a  l'adop- 
tion. Le  principe  de  la  loi  était  dillicilement  contestable  pour 
une  Chambre  dont  les  membres,  en  presque  totalité,  avaient 
rappelé  les  Bourbons  et  adopté  la  Uestauration  ;  ses  disposi- 
tions, le  principe  une  fois  admis,  étaient  équitables;  restait 
l'exposé  des  motifs;  l'a  était  toute  l'importance  politique  de  la 
mesure.  L'opinion,  inquiète,  irritée,  comptait  sur  les  com- 
missaires pour  avoir  raison  de  M.  Ferrand,  de  ses  doctrines 
et  de  ses  menaces  :  son  attente  ne  fut  point  trompée.  M.  Be- 
doch, dans  son  rapport,  ne  se  borna  pas  a  repousser  toutes 
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les  attaques  de  M.  Ferrand  contre  les  résultats  consacrés  paf 
la  Révolution  ;  il  déclara  se  conformer  au  vœu  unanime  des 
bureaux  delaChannbreen  déversant  le  blâme  le  plus  formel  sur 
les  doctrines  émises  par  le  ministre  de  Louis  XVIII,  et  en  s'éle 
vant  contre  les  fausses  espérances  que  son  discours  avait  pu 
donner  a  une  classe  de  citoyens,  discours,  ajoutait-il  en  termi- 
nant, dont  plusieurs  bureaux  avaient  demandé  la  suppression. 
La  discussion  dura  neuf  jours;  elle  ne  fut  pas  aussi  ardente 
qu'on  pourrait  le  supposer.  M.  Bedoch  avait  dépensé,  dans 
son  rapport,  toute  l'énergie  de  l'Assemblée.  Trois  orateurs, 
adversaires  tous  trois  du  projet  de  loi,  se  firent  seuls  remarquer 
dans  la  discussion  générale  par  leurs  opinions  exclusives.  Le 
premier,  le  chevalier  de  la  Rigaudière,  repoussait  le  projet 
comme  inconstitutionnel  et  comme  blessant  pour  la  préroga- 
tive rovale.  «  La  restitution  des  biens  des  émigrés,  disait-il, 
était  du  domaine  non  de  la  loi,  mais  des  ordonnances.  »  Le 
second,  M.  d'Astorg,  rejetait  la  mesure,  parce  qu'il  était  sou- 
verainement injuste,  selon  lui,  de  faire  aux  émigrés  une  part 
inégale,  de  rendre  aux  uns,  et  de  ne  rien  restituer  aux  autres; 
il  demandait  que  l'État,  a  l'exemple  de  la  Convention,  non- 
seulement  rendît  toutes  les  propriétés  non  vendues,  mais  in- 
demnisât tous  les  possesseurs  dont  les  biens  étaient  sortis 
des  mains  du  gouvernement.  «  J'ai  fait  le  calcul  de  cette  in- 
demnité, ajoutait  31.  d'Astorg,  et  je  suis  certain  qu'elle  ne 
s'élèvera  pas  au  delà  de  ^00  millions.  »  Enfin,  le  troisième, 
le  vicomte  de  Prunelé,  termina  un  long  discours  contre  le 
projet  de  loi  en  demandant  que  la  Chambre  se  livrât  fran- 
chement a  la  recherche  de  moyens  qui  pussent  concilier  les 
droits  des  émigrés  expropriés  avec  les  intérêts  des  acqué- 
reurs. La  discussion  sur  l'ensemble  du  projet  fut  fermée,  le 
31  octobre,  par  un  discours  de  M.  Bedoch,  qui  termina  en 
rappelant  que  la  conliscation,  ainsi  que  semblaient  le  faire 
entendre  les  orateurs  royalistes,  ne  datait  pas  de  la  Convention 
et  de  l'Assemblée  législative;  qu'elle  se  trouvait  a  toutes  les 
pages  de  l'histoire  de  la  Monarchie,  et  que  la  plupart  des 
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grandes  familles,  les  plus  illustres  maisons,  n'étaient  riches 
que  de  biens  confisqués  sous  les  anciens  rois  \ 

Les  amendements  proposés  par  la  commission  consistaient 
en  de  simples  substitutions  de  mots  destinés  a  mettre  la  lettre 
du  projet  eu  harmonie  avec  l'esprit  dans  lequel  la  Chambre 
entendait  le  voter.  Ces  changements  furent  adoptés  sans  dis- 
cussion. Le  vole  sur  l'ensemble  du  projet  eut  lieu  le  4  no- 
vembre; il  fut  adopté  par  168  voix  contre  25. 

La  discussion  et  l'adoption  de  cette  loi,  a  la  Chambre  des 
pairs,  ne  prirent  qu'une  seule  séance,  et  auraient  passé  inaper- 
çues, sans  une  proposition  du  maréchal  Macdonald, qui  devint  le 
germe  d'une  loi  fameuse,  votée  dix  ans  plus  tard,  la  loi  d'in- 
demnité. Le  projet  de  loi  avait  été  adopte  par  les  pairs  le  3  dé- 
cembre; ce  fut  seulement  sept  jours  plus  lard,  le  10,  que  le 
développement  de  la  proposition  du  maréchal  eut  lieu.  Cette 
proposiiion,  dans  la  pensée  du  duc  de  Taronte,  prenait  les 
proportions  d'u^e  grande  réparation  nationale  :  elle  embras- 
sait, d'une  part,  ICk-^  nertes  causées  aux  émigrés  par  les  con- 
iiscations  révolutiormaires  ;  de  l'autre,  les  suppressions  que 
la  chute  de  l'Empire,  :lxïsi  que  les  articles  secrets  du  traité 
du  oO  mai*,  et  les  restitttlîens  de  la  dernière  loi,  avaient  opé- 
rées dans  les  revenus  de  b  Lt'gion  d'honneur  et  dans  les  do- 
tations d'un  nombre  considérable  de  militaires  de  tous  les 
rangs.  Le  maréchal  demandait  que  le  budget  de  1815  comprît 
une  somme  destinée  :  1°  a  la  créauitn  de  rentes  en  faveur  des 
anciens  propriétaires  de  biens  conîîsqaés  depuis  la  Révolu- 

*  Les  journaux,  on  reproduisant  quelques  fragments  de  ce  discours,  firent 
remarquer  qu'il  était  improvisé.  C'était  alors  une  nouveaulé.  Celle  habilude 
de  discours  écrits,  lus  à  la  tribune,  se  succédant  sans  se  suivre  et  sans  que 
jamais  un  orateur  répondit  à  l'autre,  explique  la  monotonie  de  la  plupart  des 
discussions  de  celte  époque.  La  Chambre  avait  Tusage,  toutes  les  fois  qu'un 
discours  ne  blessait  pas  trop  profondément  les  opinions  de  la  majorité,  d'en 
voter  l'impression.  Celte  impression  était  difficile  pour  les  improvisations;  car 
l'art  de  la  sléiuigraphie,  s'il  était  connu,  n'était  pas  encore  pratiijué  ;  de  là 
eaos  doute  lu  répu<.'iiance  des  orateurs,  inêuic  de  ceux  qui  appartenaient  au 
barreau,  pour  les  discours  improvisés. 

**  Vtri^r.  pss'î  -<^  de  ce  volnina. 
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tion  ;  2°  et  au  remplacement  des  dotations  qui,  par  les  décrets 
d'affectalion,  n'excéderaient  pas  annuellement  2,000  francs. 
Ses  développements  furent  imprimés  par  ordre  de  la  Chambre; 
mais  ils  restèrent  a  l'état  de  simple  proposition. 

Les  deux  mois  de  novembre  et  de  décembre  s'écoulèrent, 
pour  la  Chambre  des  députés,  en  discussions  presque  ignorées 
sur  des  tarifs  de  douanes,  et  en  rapports  de  pétitions.  Deux 
fois  pourtant  ses  séances  présentèrent  une  animation  inaccou- 
tumée et  passionnèrent  le  public.  Ce  fut  a  l'occasion  de  deux 
pétitions. 

Le  25  novembre,  le  général  Augier  fit  le  rapj)ort  d'une 
lettre  adressée  a  la  Chambre  par  M.  Lesterp,  maire  de  la  com- 
mune de  Darnac,  département  de  la  lîaute-Vienne,  et  de 
laquelle  résultaient  les  faits  suivants  :  le  jour  de  la  Toussaint, 
dans  l'église  paroissiale,  pendant  la  messe,  et  au  moment 
même  de  l'élévation,  le  bedeau  s'approchait  du  banc  munici- 
pal pour  offrir  au  maire,  selon  l'usage,  le  pain  bénit,  quand 
M.  de  Blons,  ancien  seigneur  de  la  commune,  et  qui  était  dans 
son  banc  avec  M.  de  Fornel,  son  beau-frère,  et  plusieurs 
autres  parents,  se  leva  et  cria  a  haute  voix  :  «  Sacristain,  ap- 
porte ici  le  pain  bénit;  apporte,  apporte!  »  Le  bedeau,  inter- 
dit, hésite  ;  le  maire,  qui  était  'a  genoux,  lui  dit  :  «  Vous  savez, 
sacristain,  que  cest  au  maire  que  vous  devez  d'abord  offrir  le 
pain  bénit.  »  La  corbeille  allait  effectivement  lui  être  ofiérte, 
lorsque  M.  de  Blons,  furieux,  quitte  sa  place,  saisit  les  bâtons 
de  deux  villageois  placés  près  de  lui,  et  frappe  a  coups  redou- 
blés sur  son  banc  en  continuant  d'appeler  le  sacristain.  Ce 
dernier,  effrayé,  s'avance  enfin  avec  sa  corbeille;  l'ancien  sei- 
gneur la  lui  arrache  des  mains,  et  ne  la  rend  qu'après  y  avoir 
largement  puisé,  ainsi  que  tous  les  membres  de  sa  famille. 
On  la  présente  ensuite  au  maire,  qui  repousse  le  pain  bénit. 

Le  rapporteur  ajoutait  que  M.  Lesterp,  ancien  officier  et 
notaire,  homme  honorable  sous  tous  les  rapports  et  bon  roya- 
liste, s'était  surtout  adressé  a  la  Chambre  dans  la  pensée 
quil  importait  a  l'intérêt  du  trône  et  a  la  tranquillité  publique 


que  le  roi  fût  instruit  de  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  des 
départements.  Ce  fonctionnaire  disait  a  la  fin  de  sa  lettre  : 
«  Il  semble  que  les  émigrés  veulent  traiter  la  France  en  pays 
conquis.  Ils  paraissent  se  mettre,  en  plusieurs  endroits,  au- 
dessus  des  autorités  constituées,  et  ne  reconnaître  d'autres 
lois  que  leur  volonté.  »  La  commission  proposait  le  renvoi  de 
la  lettre  et  du  procès-verbal  qui  y  était  joint  au  chancelier, 
pour  que  ce  ministre  saisit  la  justice  de  cette  affaire;  elle  de- 
mandait, en  outre,  que  M.  Dambray  fût  expressément  invité  à 
faire  connaître  a  la  Chambre  le  résultat  des  poursuites. 

Ces  conclusions  furent  combattues  avec  chaleur.  M.  Blan- 
quart-Bailleul,  entre  autres,  soutint  que  la  Chambre  n'avait 
pas  le  droit  d'inviter  le  ministre  a  poursuivre,  et  encore  moins 
a  lui  rendre  compte  du  résultat;  ce  serait,  disait-il,  usurper 
les  fonctions  du  procureur  général.  Un  autre  membre  qualifia 
«  d'injure  atroce  »  les  réflexions  de  M.  Lesterp  sur  les  pré- 
tentions affectées  par  les  émigrés.  M.  de  Dampmartin  en  de- 
manda la  suppression,  disant  que  le  langage  de  ce  maire  de 
je  ne  sais  où  était  indécent.  Cette  demande  et  la  proposition 
de  l'ordre  du  jour  furent  successivement  repoussées.  La  Cham- 
bre adopta  les  conclusions  de  sa  commission. 

Dans  tout  autre  moment,  les  faits  dénoncés  par  le  maire  de 
Darnac  n'eussent  semblé  que  ridicules;  mais  ils  empruntaient 
aux  circonstances  une  importance  réelle.  Ce  qui  venait  de  se 
passer  a  Darnac  se  voyait  partout;  la  partie  la  plus  besoignense 
et  la  plus  ignorante  des  anciens  privilégiés  croyait,  de  la  meil- 
leure foi  du  monde,  que  le  retour  des  Bourbons  était  le  retour 
de  l'ancien  régime,  et,  fiers  de  cette  fortune  inespérée  que 
l'invasion  d'un  million  de  soldats  étrangers  avait  seule  pro- 
duite, ils  se  posaient  sérieusement  en  vainqueurs  et  en  maî- 
tres du  pays. 

La  seconde  pétition  nécessite  quelques  détails  prélimi- 
naires; elle  était  relative  'a  un  acte  arbitraire  d'un  ministre 
nouvellement  nommé,  le  maréchal  Soult,  dont  l'avènement  au 
pouvoir  veut  être  expliqué. 

u.  9 
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Nous  avons  dit,  dans  le  précédent  vokime  *,  l'accueil  fait 
par  le  maréchal  Soult  aux  proclamations  du  duc  d'Angouléme, 
lors  du  débarquement  de  ce  prince  sur  notre  territoire. 
Poussé,  depuis  Orthez,  par  les  armées  espagnole,  anglaise  et 
portugaise  aux  ordres  de  Vellinglon,  le  duc  de  Dalmatie, 
après  une  retraite  de  plus  de  cinquante  lieues,  et  dont  cha- 
que pas  avait  été  marqué,  pour  ainsi  dire,  par  un  échec, 
s'était  enGn  arrêté  a  Toulouse.  Dans  ce  moment,  le  gouver- 
nement provisoire,  tout  entier  aux  intrigues  qu'il  semait  à 
Paris  et  aux  trahisons  qu'il  provoquait  a  Fontainebleau,  s'ab- 
sorbait dans  ce  double  travail.  Depuis  le  1"  avril  jusqu'au  6, 
M.  de  Talleyrand  et  ses  collègues  oublièrent  complètement 
les  armées  qui  luttaient  au  pied  des  Pyrénées;  ce  fut  seule- 
ment le  7  que  leur  pensée  s'y  porta.  Le  soir  de  cette  journée, 
deux  courriers,  l'un  Français  et  l'autre  Anglais,  furent  chargés 
de  transmettre  au  maréchal  Soult  et  au  duc  de  Wellington  la 
nouvelle  des  événements  qui  venaient  de  s'accomplir;  ces 
courriers,  arrêtés  a  Orléans,  puis  conduits  a  Blois,  ne  quittè- 
rent celte  dernière  ville  que  le  surlendemain  0,  ayant  encore 
près  de  î 20  lieues  a  franchir  avant  d'arriver  a  leur  destination. 

De  vagues  rumeurs  sur  l'entrée  des  Alliés  dans  Paris  et  sur 
la  Déclaration  des  souverains,  apportées  par  quelques  lettres 
particulières  ou  par  des  voyageurs,  avaient  circulé,  dès  le  9, 
aux  quartiers  généraux  des  deux  armées;  mais,  le  10  au  ma- 
tin, rien  d'ofticiel  n'y  était  encore  parvenu.  Le  maréchal  Soult, 
attaqué  ce  jour-la  dans  ses  lignes,  s  y  défendit.  Les  troupes 
sous  ses  ordres  se  battirent  avec  la  plus  grande  énergie;  mais 
cette  résistance,  communément  désignée  sous  le  nom  de  ba- 
taille de  Toulouse,  fut  un  dernier  échec.  Les  pertes  de  notre 
armée  avaient  été  considérables;  elle  fut  obligée  d'évacuer 
Toulouse,  et,  le  lendemain  11,  nos  soldats  commençaient  leur 
mouvement  de  retraite  lorsque  arriva  le  courrier  du  gouver- 
nement provisoire.  Le  maréchal  se  retira  sur  Castelnaudary. 

Le  duc  de  Dalmatie  venait  de  tirer  le  dernier  coup  de  canon 

»  Voyez  tome  I",  pages  272  et  275. 
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de  la  longue  guerre  de  la  France  contre  l'Europe.  Cette  cir- 
constance popularisa  son  nom  dans  le  peuple  et  dans  l'armée. 
Elle  fit  oublier  les  malheurs  de  son  commandement;  on  lui 
sut  gré  de  ce  dernier  combat  comme  d'une  héroïque  protes- 
tation contre  toutes  les  lâchetés  de  Paris  et  de  Fontainebleau; 
les  soldats,  dans  leur  noble  crédulité,  faisaient  au  maréchal 
l'honneur  de  supposer  qu'il  s'était  battu,  bien  qu'ayant  une 
connaissance  certaine  de  la  capitulation  de  Paris  et  de  l'abdi- 
cation de  l'Empereur  ^  Cette  popularité  ne  devait  pas  être  de 
longue  durée. 

Les  Bourbons  avaient  froidement  accueilli  le  maréchal- 
Décidé  a  conquérir  la  faveur  des  nouveaux  maîtres,  le  duc  de 
Dalmatie  affecta  aussitôt  pour  eux  un  dévouement  sans  bornes; 
son  enthousiasme  éclata  par  toutes  les  voies  :  lettres,  dis- 
cours, démarches  personnelles,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  se 
faire  pardonner  ses  proclamations  a  l'armée  des  Pyrénées  et 
la  défense  de  Toulouse.  La  rancune  du  duc  d'Angoulême  fut 
d'abord  la  plus  tenace.  Les  portes  de  la  nouvelle  Chambre  des 
pairs  furent  fermées  au  duc  de  Dalmatie.  Au  bout  de  quelques 
mois,  pourtant,  il  obtint  de  rentrer  en  grâce;  et,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre,  les  Bourbons  accordèrent  a  ses  in- 
stances le  gouvernement  de  la  Bretagne  (15*  division  militaire). 
Sa  nomination  fut  fêtée  dans  un  dîner  dont  les  journaux 

*  Les  courriers  expédies  par  les  souverains  alliés  et  par  le  gouvernement 
provisoire  étaient  le  colonel  anglais  Cook  et  le  colonel  français  Saint-Simon. 
—  Un  écrivain  royaliste  ayant  accusé  M.  Bonvier-Dumolard ,  ex-préfet  de 
ïarn-et-Garonne,  d'avoir  été  la  cause  du  sang  inutilement  versé  devant  Tou- 
louse en  arrêtant  à  Montauban  les  courriers  expédiés  aux  armées  du  Midi, 
M.  Dumolard  intenta  un  procès  en  calomnie  à  son  accusateur,  et  invoqua,  à 
l'appui  de  sa  plainte,  le  témoignage  de  M.  de  Saint-Simon;  voici  la  déposition 
faite  par  ce  dernier,  le  2  mars  1815,  à  Taudience  delà  sixième  chambre  (po- 
lice correctionnelle)  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  :  «  Je  suis 
la  première  personne  qui  ait  été  expédiée;  je  suis  parti  de  Paris  le  7  au  soir; 
c'est  ce  jour-là  seulement  qu'on  a  cru  la  route  d'Orléans  ouverte.  Arrêté 
dans  celle  ville,  le  8,  par  les  aiilovilés  qui  obéissaient  encore  à  la  régente 
(Marie-Louise),  et  conduit  à  Blois,  je  ne  fus  réexpédié  que  le  9;  il  m'était 
d'inc  physiiiuemcnt  impossible  d'arriver  à  Toulouse  assez  à  temps  pour  em- 
pêcher la  bataille  du  10.  » 
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royalistes  firent  alors  grand  bruit.  Quelques  jours  plus  tard  il 
formait  une  société  bretonne  pour  élever  un  monument  a  la 
mémoire  du  bon  connétable  (Duguesclin);  puis,  a  plusieurs 
semaines  de  la  (7  novembre),  il  sollicitait  et  obtenait  du  duc 
d'Angouléme  et  du  Roi  l'autorisation  de  former  une  commis- 
sion chargée  de  provoquer  et  de  recevoir  des  souscriptions 
destinées  a  honorer  et  a  venger  la  mémoire  des  émigrés  tom- 
bés aQuiberon.  Cette  commission,  dont  le  maréchal  s'était 
réservé  la  présidence,  devait,  avec  les  fonds  recueillis,  ériger 
deux  monuments,  l'un  pyramidal,  sur  la  presqu'île  de  Qui- 
beron,  l'autre  dans  la  Chartreuse,  près  d'Auray,  où  les  corps 
des  émigrés  avaient  été  inhumés. 

Dans  ce  moment  la  même,  sur  tous  les  points  du  royaume, 
le  mécontentement  de  l'armée  se  manifestait  sous  les  formes 
les  plus  diverses  et  les  plus  décidées.  Vainement  on  prodiguait 
aux  généraux  et  aux  olficiers  supérieurs  les  faveurs,  les  titres 
et  les  décorations.  Les  soldats,  dont  l'admiration  pour  l'Empe- 
reur s'exaltait  au  double  souvenir  de  sa  grandeur  et  de  sa  chute, 
témoignaient  pour  le  nouveau  rcgime  et  pour  les  nouveaux 
princes  une  antipathie  qui  ne  pouvait  échapper  à  ceux-ci. 
Élevés  dans  ce  préjugé,  que  toute  action  et  toute  influence 
résident  dans  les  chefs,  le  frère  et  les  neveux  de  Louis  XVIII 
attribuèrent  cette  hostilité  k  l'insuffisance  du  général  Dupont, 
et,  malgré  les  honteuses  complaisances  de  ce  ministre,  on 
résolut  de  lui  donner  un  successeur. 

Si  l'absence  du  maréchal  Soult,  alors  retenu  au  pied  des 
Pyrénées,  avait  permis  a  la  plupart  de  ses  frères  d'armes  de  le 
devancer  dans  leur  adhésion  au  gouvernement  nouveau,  au- 
cun d'eux,  en  revanche,  n'était  ensuite  allé  aussi  loin  dans  ses 
nouvelles  opinions.  L'exaltation  tout  exceptionnelle  des  sen- 
timents monarchiques  de  ce  maréchal,  ses  plaintes  bruyantes 
sur  la  faiblesse  du  gouvernement,  ses  promesses  de  briser  le 
mauvais  esprit  de  l'armée  et  de  la  royaliser,  le  désignèrent  au 
dioix  de  M.  de  Blacas.  Le  o  décembre,  le  lendemani  du  jour 
où  Louis  XVllI  avait  fait  au  général  Dupont  l'accueil  le  plus 
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affectueux  et  le  plus  empressé,  ce  ministre  lut  dans  le  Moni- 
teur l'ordonnance  qui  le  remplaçait  par  le  duc  de  Dalmatie*. 
Le  maréchal  Soult  convenait  a  sa  nouvelle  position;  mais  la 
factice  exaltation  de  son  royalisme  devait  produire  les  mêmes 
résultats  que  l'incapacité  de  son  prédécesseur.  Avide  d'hon- 
neurs et  de  pouvoir,  le  duc  de  Dalmatie  n'avait  pas  le  cœur  au 
niveau  de  son  ambition;  et  si,  comme  tous  les  caractères  sans 
noblesse,  personne  ne  se  montrait  plus  docile  a  tous  les  des- 
polismes,  plus  humble  devant  la  puissance,  comme  eux,  il 
affectait  envers  ses  subordonnés  une  énergie  et  une  rudesse 
qui,  tout  d'abord,  soulevèrent  contre  lui  l'opinion  publique 
et  l'armée. 

Quelques  jours  avant  l'entrée  du  maréchal  au  ministère, 
un  de  nos  plus  braves  généraux  de  cavalerie,  le  comte  Excel- 
mans,  ancien  grand  écuyer  de  Murât,  s'était  vu  l'objet  d'une 
espèce  de  censure  ministérielle  qui  avait  sa  cause  dans  les 
faits  suivants. 

Le  bruit  de  la  déchéance  de  Murât  et  de  la  restauration  des 
Bourbons  de  Sicile  avait  couru,  vers  le  milieu  de  novembre, 
dans  quelques  salons  royalistes  de  Paris;  des  nouvelles  arrivées 
devienne  ne  tardèrent  pas  a  annoncer  que  le  congrès,  loin  de 
songer  a  déposséder  Joachim,  venait  au  contraire  de  vérifier 
les  pouvoirs  de  ses  ambassadeurs.  M.  Andral,  médecin  de 
Murât,  retournait  a  iSaples,  après  im  assez  court  séjour  a  Paris. 

•  On  profita  de  l'occasion  pour  donner  un  titulaire  au  ministère  de  la  ma- 
rine, vacant  depuis  la  mort  de  M.  Malouet,  arrivée  le  7  septembre;  celte  posi- 
tion (levait  appartenir  à  un  administrateur  consommé  ou  à  un  marin  :  ce  fut 
le  directeur  général  de  la  police  du  royaume,  M.  Beugnot,  qu'on  y  nomma.  La 
direction  cpi"il  quittait  fut  donnée  à  un  émigré,  ancien  conseiller  au  parlement 
d'Aix,  M.  Dandré. 

M.  Dandré,  absent  de  France  depuis  longues  années,  étranger  par  les  habi- 
tudes de  toute  sa  vie  à  ses  nouvelles  fonctions,  était  incapable  de  les  remplir. 
M.  Beugnot  n'ignorait  pas  moins  les  affaires  de  son  département  ;  lui-même 
le  reconnaissait  tout  haut  On  raconte  que,  lors  de  la  visite  que  lui  rendirent, 
à  son  installation,  les  principaux  employés  de  son  ministère,  il  leur  dit  :  «  Mes- 
sieurs, je  vous  vois  avec  le  plus  grand  plai>ir.  Chacun  de  vous  connaît  le 
travail  de  sa  division;  tant  mieux,  car,  pour  moi,  je  n'en  srit?  pas  le  pre- 
mier mot.  » 
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Le  général  Excelmans  crut  devoir  profiter  de  celte  occasion 
pour  adresser  ses  félicitations  au  beau-frère  de  l'Empereur; 
il  confia  a  M.  Andral  une  lettre  pour  Joachim.  La  lettre,  saisie 
sur  le  voyageur,  fut  envoyée  à  M.  de  Blacas,  qui  la  remit  h 
Louis  XVIIL  Ce  dernier,  après  l'avoir  lue,  se  contenta  de  faire 
appeler  le  général  Dupont,  encore  ministre  de  la  guerre,  et 
de  lui  donner  l'ordre  de  mander  le  général  Excelmans  devant 
lui,  et  de  X'mûler  h  se  montrer  jilus  circonspect  à  V avenir^. 

Cette  solution,  la  seule  possible,  la  seule  raisonnable,  avait 
paru  au  maréchal  Soult  une  coupable  faiblesse.  11  suffisait  de 
vouloir^  disait-il,  pour  mettre  tous  les  mécontents  et  tous  les 
frondeurs  a  la  raison;  l'indulgence  était  un  moyeu  détestable; 
on  ne  réussissait  que  par  la  force.  Dès  le  lendemain  de  son 
entrée  en  fonctions,  il  demanda  le  dossier  du  général,  et,  le 
40  décembre,  lui  fit  signifier  que  le  roi  venait  de  l'admettre  au* 
traitement  de  demi-activité  ûc  son  grade,  et  que  l'intention  de 
Sa  Bîajesté  était  qu'il  jouît  de  cette  demi-solde  'a  Bar-sur-Ornain, 
déparlement  de  la  Weuse,  où  il  aurait  'a  se  rendre  sur-le-champ. 

Le  général  Excelmans  répondit  le  même  jour  «  que  ma- 
dame Excelmans  était  dans  son  lit,  près  d'accoucher;  qu'il 
priait  le  roi  de  vouloir  bien  lui  accorder  un  délai  jusqu'au 
moment  où  la  comtesse  serait  hors  de  danger;  qu'il  devait  faire, 
au  reste,  observer  qu'il  na  possédait  rien  nulle  fart;  que,  depuis 
vimjt  ans,  il  n'avait  pas  A' autre  domicile  que  Paris,  où  il  s'était 
marié  en  janvier  1808,  et  qu'il  était  dès  lors  on  ne  peut  plus 
douloureux  pour  lui  de  se  voir  ainsi  arraclié  a  sa  famille  et  à 
ses  affections,  après  plus  de  vingt  ans  d'un  service  toujours 
pénible,  jamais  lucratif.  » 

Celte  réponse  irrita  doublement  le  maréchal.  Les  mots  qui 
la  terminaient  établissaient  un  rapprochement  qui  dut  le  bles- 
ser. Simples  soldats  tous  deux  à  leur  début,  le  duc  de  Dal- 
matie  et  le  comte  Excelmans  ctnicnt  parvenus  aux  plus  hauts 
grades  de  l'armée,  mais  avec  des  résultats  différents  :  l'un  était 

*  Expressions  du  rappcrt  fait  à  >a  CbamLre  des  députés. 
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devenu  plusieurs  fois  millionnaire;  et  l'autre,  resté  pauvre, 
attestait  a  deux  reprises  sa  noble  probité.  En  second  lieu,  le 
duc  de  Dalmalie  avait  ordonné,  et  l'on  n'obéissait  pas!  Il 
commanda  immédiatement  au  général  Maison,  gouverneur  de 
la  division,  et  au  directeur  général  de  la  police,  de  contraindre 
Excelmans  a  quitter  Paris  :  ce  général,  mieux  éclairé  sur  sa 
position  et  sur  ses  droits,  répondit  par  écrit  au  comte  3îaison 
qu'il  ne  partirait  pas.  Sa  lettre,  datée  du  14,  arriva  le  18  aux 
mains  du  maréchal,  qui  lui  fit  enjoindre  de  nouveau  l'ordre 
de  se  rendre  a  Ear-sur-Ornain.  Excelmans  persista  a  rester. 
Le  19,  le  ministre  écrivit  pour  la  troisième  fois  au  gouverneur 
Maison  que  l'intention  du  roi  était  que  le  général  fût  arrêté 
et  conduit  à  Soissons,  pour  ij  rester  sous  la  surveillance  de  la 
gendarmerie,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  donné  des  ordres  pour  sa  mise 
en  jugement. 

Le  lendemain,  20  décembre,  a  trois  heures  du  matin,  un 
piquet  d'infanterie  et  de  cavalerie  se  présente  au  domicile  du 
général  pour  l'arrêter,  menaçant  d'enfoncer  les  portes  si  on 
refuse  de  les  ouvrir.  Non-seulement  les  portes  restèrent  fer- 
mées, mais  le  général  annonça  qu'en  cas  de  violence  il  ferait 
feu  sur  le  premier  qui  oserait  se  présenter.  Les  soldats  se  re- 
tirèrent. A  raidi,  le  général  Grundler  parut,  a  son  tour,  a  la 
tête  d'un  détachement  de  gendarmes.  Excelmans  reçut  l'en- 
voyé du  ministre  dans  son  cabinet;  il  était  en  uniforme  et 
avait  l'épée  au  côté;  il  déclara  au  général  Grundler  qu'il  tue- 
rait le  premier  qui  aurait  l'audace  de  porter  la  main  sur  lui, 
et,  passant  la  tête  haute  devant  les  gendarmes  et  leur  chef,  il 
sortit  de  sa  demeure  sans  que  personne  osât  l'arrêter.  Le  gé- 
néral alla  se  réfugier  chez  un  de  ses  amis.  A  quelques  heures 
de  la,  son  domicile  était  envahi  par  l'adjudant  général  La- 
borde,  qui  visitait  toutes  les  chambres,  fouillait  tous  les  pa- 
piers, et  décachetait  même  plusieurs  lettres  adressées  au  frère 
de  la  comtesse  Excelmans.  Cette  dame  se  plaignit  de  ces  vio- 
lences 'a  la  Chambre  des  députés,  et  raconta,  dans  sa  pétition, 
que,  bien  qu'elle  fût  sur  le  point  d'accoucher,  on  avait  refusé 
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l'entrée  de  l'appartement  a  son  médecin,  et  que,  durant  tout 
un  jour  et  toute  une  nuit,  son  antichambre  était  restée  en- 
combrée de  soldats,  tandis  que  d'autres  détachements  (le, 
troupes  remplissaient  la  cour  et  entouraient  la  maison  aius 
que  le  jardin. 

Dans  le  même  moment  oij  cette  plainte  parvenait  a  la  Cham- 
bre, on  déposait  sur  le  bureau  du  président  une  protestation 
dans  laquelle  le  général  disait  que,  ne  sachant  point  s'il  ne  se- 
rait pas  enlevé  dans  la  nuit,  il  plaçait  sa  famille  sons  la  sauve- 
garde de  la  Chambre 

Le  rapport  de  ces  deux  pétitions  eut  lieu  le  24.  Le  rappor- 
teur, après  avoir  énuméré  tous  les  laits  que  nous  venons  d'a- 
nalyser, et  toutes  les  pièces  a  l'appui,  conclut  a  l'ordre  du  jour 
sur  la  protestation  du  général  Excelraans,  et  au  renvoi  de  la 
plainte  de  la  comtesse  au  gouvernement.  La  proposition  de 
l'ordre  du  jour  était  fondée  sur  celte  considération,  que  la 
mise  en  demi-activité  du  général  le  laissait  sous  le  régime  des 
lois  militaires;  que  son  renvoi  devant  un  conseil  de  guerre, 
pour  un  délit  quelconque,  était  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre ;  et  qu'il  fallait,  dès  lors,  laisser  a  cette  justice  exception- 
nelle a  prononcer  entre  l'accusation  et  l'accusé.  La  discussion 
qui  suivit  la  lecture  du  rapport  ne  sortit  pas  de  ce  cercle.  Les 
conclusions  de  la  commission  furent  adoptées.  Le  public  se 
passionna  davantage  ;  il  prit  parti  pour  le  général  Excelmans, 
et  ne  vit  dans  les  premiers  ordres  du  maréchal  Soult  qu'une 
tentative  maladroite  et  brutale  pour  le  rétablissement  des  let- 
tres de  cacheta 

Ce  débat  fut  le  dernier  de  la  session.  Le  50  décembre,  une 
ordonnance  prorogea  les  deux  Chambres  au  1"  mai  1815. 

*  Une  ordonnance  royale  du  29  décembre  renvoya  le  général  Escelmaus 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  16°  division  militaire  (Lille),  comme  accusé  : 
1°  d'avoir  entretenu  des  correspondances  avec  l'ennemi,  Joachim  3Iurat 
n'ayant  pas  été  reconnu  comme  roi  de  Naples  par  le  gouvernement  français; 
2"  d'avoir  commis  un  acte  à" espionnage ,  en  écrivant  à  Naples  «  que  des  mil- 
liers de  braves  officiers,  instruits  à  l'école  et  sous  les  yeux  de  Murât,  seraient 
accourus  à  sa  voix,  si  les  choses  n'eussent  pas  pris  une  tournure  favorable 
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Nous  avons  dit  la  misérable  attitude  de  la  Chambre  des  dé 
pûtes  pendant  les  événements  du  mois  d'avril.  Cette  Assem- 
blée ne  put  se  relever;  elle  se  traîna  plutôt  qu'elle  ne  vécut 
durant  les  huit  mois  qui  suivirent.  La  faculté  de  discussion 
dont  la  Charte  l'avait  dotée  et  la  publicité  de  ses  séances  fu- 
rent même  impuissantes  a  lui  donner  la  chaleur  et  la  vie. 
^'ée  sons  le  régime  atrophiant  de  l'Empire,  cette  Chambre  ne 
trahit  point  son  origine  :  elle  resta  jusqu'au  dernier  jour  le 
Corps  législatif  impérial. 

pour  lui  (au  congrès  de  Vienne)  ;  »  3'  d'avoir  écrit  des  clioses  offensantes 
pour  la  personne  et  la  puissance  du  roi;  4°  d'avoir  désobéi  aux  ordres  donnés 
par  le  njinistre  de  la  guurre;  5°  enfin  d'avoir  violé  son  serment  comme  cheva- 
lier de  Saint-Louis. 

Le  général  Excelmans  se  constitua  prisonnier  à  la  citadelle  de  Lille,  le 
14  janvier  1815,  et  comparut  le  25  devant  le  conseil  de  guerre.  Interrogé  sur 
ces  cinq  chefs  d'accusation,  il  répondit  :  sur  le  premier,  qu'il  n'avait  pu  cor- 
respondre avec  l'ennemi,  puisque  la  France  était  en  paix  avec  Naples  comme 
avec  le  reste  de  lEurope;  sur  le  second,  que  l'espionnage  étuit  une  de  ces 
accusations  à  laquelle  un  homme  tel  que  lui  ne  répondait  pas;  sur  le  troi- 
sième, qu'il  défiait  que  l'on  put  trouver  dans  ses  lettres  une  seule  parole  offen- 
sante pour  le  roi  ;  sur  le  quatrième,  qu'il  n'avait  pas  refusé  d'obéir  aux  ordres 
légaux  du  ministre,  mais  à  un  ordre  d'exil  ;  et,  sur  le  cinquième,  qu'il  igno- 
rait en  quoi  pouvait  consister  ce  préttndu  délit. 

Lecitu^eil  prononça  l'acquittement  à  l'unaaimité  des  voix 


CHAPITRE  IV 


Cérémonies  expiatoires  ;  exhumation  des  restes  de  Louis  XVI  et  de  Hahv'Anloinellc  ; 
funérailles  de  mademoiselle  Piaucourt,  —  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  les  an- 
ciens propriétaires.  —  Les  trois  noblesses.  —  La  famille  royale  :  Louis  XVIil,  le  conite 
d'Artois ,  le  duc  et  la  ilucliesse  d'Angoulèmc,  le  duc  de  Berri,  les  deux  Condé  ;  le 
duc  d'Orléans.  —  Le  gouvernement  :  le  comte  de  Llacas  ;  trafic  de  places,  de  titres 
et  de  décorations;  les  miaistres.  —  Coiif/rès  de  Vienne  :  premiers  protocoles,  compo- 
sition du  congrès  ;  les  questions  de  Pologne  et  de  Saxe  ;  noies  écliangées  entre  les 
quatre  grandes  cours;  protestation  du  roi  de  Saxe;  ce  royaume  est  occupé  par  la  l'russe! 
menaces  de  rupture;  nouvelles  notes;  M.  de  Talleyrand  et  sa  politique  rétrospective; 
iraiié  secret  du  3  janvier  entre  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  France;  reconstitution  de 
l'Allemagne;  encore  M.  de  Talleyrand  ;  sa  correspoudance  privée  avec  Louis  XVlll;  le 
colonel  Alexis  de  Noailles;  la  Saxe  est  démembrée;  fêtes  du  congrès;  nouvelle  arrivée 
d'Italie  pendant  un  bal  chez  M.  de  Metternich. 


1815.  —  L'année  1815  s'ouvrit  par  deux  événements  qui 
caractérisent  la  fausse  politique  des  nouveaux  gouvernants  et 
l'esprit  de  résistance  qu'elle  soulevait  parmi  les  gouvernés. 

Les  Bourbons,  depuis  leur  rentrée,  ne  se  lassaient  pas  de 
répondre  a  toutes  les  protestations  dont  le  zèle  officiel  et  la 
foule  des  solliciteurs  les  accablaient,  que,  décidés  a  réparer 
les  maux  de  la  France,  ils  avaient  tout  pardonné,  tout  oublié. 
Le  temps  n'avait  point  marché  pour  ces  princes;  ils  croyaient 
toujours  être  au  milieu  des  générations  qu'ils  avaient  quittées 
vingt-cinq  ans  auparavant  ;  ils  ne  songeaient  pas  que  ces  gé- 
nérations, disparues  en  grande  partie,  étaient  remplacées  par 
une  population  nouvelle,  pour  laquelle  les  événements  de  1 789, 
1792  et  1793  étaient  déjà  de  l'histoire,  et  qui,  loin  de  se 
croire  obligée  de  subir  un  insultant  pardon,  avait,  au  con- 
traire, a  amnistier  dans  les  frères  de  Louis  XVI  lem*  rôle 
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d'instigateurs  de  luttes  civiles,  de  provocateurs  de  guerres 
étrangères,  et  a  oublier  les  fâcheuses  circonstances  de  leur 
avènement.  Si  les  faits,  du  moins,  avaient  répondu  a  ces  pa- 
roles maladroites  de  pardon  et  d'oubli  I  Mais  non  :  la  cour 
semblait  se  complaire  dans  les  souvenirs  les  plus  irritants. 
Après  avoir  successivement  célébré  les  anniversaires  de  la  movt 
de  madame  Elisabeth,  du  jeune  Louis  XYII  et  de  Marie- 
Antoinette;  après  avoir  fait  dire  des  services  solennels  pour 
Moreau,  pour  Pichegru,  pour  Georges  Cadoudal  et  les  onze 
chouans  exécutés  avec  ce  dernier  ^;  après  avoir  applaudi  h  la 
proposition  du  maréchal  Soult,  d'éterniser,  par  des  monu- 
ments et  des  fondations  pieuses,  la  mémoire  d'un  des  plus 
tristes  épisodes  de  nos  guerres  civiles,  la  cour  ordonna  qu'un 
monument  serait  élevé,  place  Louis  XV,  sur  le  lieu  même  de 
l'exécution  de  Louis  XVI,  et  elle  voulut  que  la  commémora- 
tion delà  journée  témoin  de  l'événement,  le  21  janvier,  de- 
vînt l'occasion  d'une  grande  expiation  nationale".  Des  servi- 
r;es  solennels  dans  toutes  les  églises  du  royaume  ne  purent 
suffire  a  cette  soif  de  douleurs  réactionnaires  ;  il  fallut  a  la 
cour  des  exhumations  d'ossements  et  tout  le  simulacre  de  fu- 
nérailles royales.  Les  restes  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoi- 
nette, inhumés  depuis  un  quart  de  siècle  a  une  profondeur  de 
neuf  a  dix  pieds,  sous  une  épaisse  couche  de  chaux  vive, 
avaient  dû  se  trouver  promplement  consumés.  On  fouilla  ce- 
pendant le  sol,  la  chaux  fut  découverte,  et  l'on  recueillit  quel- 

*  La  quête  fut  faite  par  madame  de  Polignac,  à  laquelle  le  marquis  de 
Rivière  donnait  la  main,  et  les  frais  furent  pavés  par  le  roi.  [Moniteur  du 
25  juin  1814.) 

*  On  sait  les  prétentions  de  Louis  XVIII  à  la  réputation  de  latiniste  con- 
sommé. Si  ce  prince,  au  lieu  d'ajjprendre  par  cœur  les  petits  vers  d'Horace, 
«vait  lu  Tacite  et  retenu  quelques  passages  de  ses  Annales,  son  érudition, 
probablement,  aurait  été  plus  profitable  à  son  règne  ;  il  aurait  pu  répoaclre, 
au  maréchal  Soult  et  à  tous  les  poursuivants  de  monuments  et  de  cérémonies 
expiatoires,  par  la  citation  de  ces  mots  de  Til)ère  aux  courtisans  qui  le  pres- 
saient d'élever  un  autel  à  la  Vengeance  :  «  11  faut  des  munumenls  pour  les 
victoires  étrangères,  et,  pour  les  malheurs  domestiques,  le  sili^nce  et  la 
douleur  !  • 


140  —  1815  — 

ques  fragments  d'os,  qu'un  procès-verbal,  signé  par  le  pro- 
priétaire du  terrain  vendu  sous  la  République  comme  bien 
national,  et  par  quelques  personnages,  alors  émigrés,  déclara 
débris  authentiques  des  deux  personnes  souveraines.  La  pu- 
blicité la  plus  grande  fut  donnée  a  ces  recherches  et  a  leurs 
résultats,  et  des  ordres  furent  transmis  aux  autorités  de  tous 
les  rangs  et  de  toutes  les  catégories,  pour  que,  le  '21  jan- 
vier, la  France  entière  s'associât  a  la  douleur  bruyante  de  la 
cour  et  au  deuil  menteur  du  monde  ofllciel  ^ 

Dans  le  même  moment  où  l'on  disposait  les  caveaux  de 
Saint-Denis  pour  recevoir  les  restes  douteux  des  derniers  sou- 
verains; lorsque  de  nombreux  ouvriers  préparaient  cette  an- 
cienne basilique  pour  la  cérémonie,  et  que,  dans  toute  la 
France,  les  églises  se  tendaient  de  noir,  d'autres  funérailles 
plus  humbles  jetaient  l'émotion  et  la  colère  au  sein  de  la  po- 
pulation de  Paris. 

Une  actrice  célèbre,  mademoiselle  Raucourt,  était  décédée 
le  15  janvier.  Le  surlendemain,  ses  camarades  de  théâtre  s'a- 
cheminèrent avec  son  cercueil  vers  l'église  de  Saint-Roch.  Vi- 
vante, mademoiselle  Raucourt  était  dans  les  bonnes  grâces  du 

*  L'ordre  du  jour  suivant,  publié  le  15  janvier  par  le  général  Heudelet, 
commandant  la  18^  division  militaire  (Dijon),  peut  faire  juger  de  la  teneur  des 
instructions  adressées  sur  tous  les  points  du  royaume  : 

«  Messieurs  les  évêques  ont  dii  prendre  des  mesures  pour  faire  offrir  à  Dieu, 
le  21,  des  prières  solennelles  qui  attestent  combien  tous  les  vrais  Français 
ont  conçu  d'horreur  pour  le  crime  qui,  à  pareil  jom*,  a  couvert  de  deuil  la 
France  entière. 

«  L'armée,  dans  tous  les  temps,  en  a  témoigné  son  indignation,  «t  test 
avec  empressement  qu'elle  se  réunira  à  cet  acte  de  piété  nationale.  » 

Le  général  Cassagne,  commandimt  à  Toulouse,  disait  à  son  tour,  le  14,  aux 
soldats  de  sa  division  : 

«  Un  service  expiatoire  aura  lieu  le  21. 

«  Cette  cérémonie  fournira  aux  troupes  de  la  division  un  sujet  de  payer  à  la 
mémoire  du  plus  infortuné  des  monarques  leur  tribut  de  regrets.  Toutefois, 
dans  ce  jour  de  douleur,  l'armée,  fidèle  à  ses  principes,  éprouvera  h  douce 
consolation  d'avoir  été  totalement  étrangère  au  cruel  attentat  qui  a  immola 
l'auguste  victime.  » 

La  consolation  était  facile  aux  soldats  du  général  Cassagne  :  la  plupart  étaient 
encore  à  naitre  au  mois  do  janvier  1795, 
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clergé  de  cette  paroisse,  qu'elle  comblait  de  ses  dons;  morte, 
ce  clergé  lui  refusa  ses  prières;  il  fit  fermer  l'église,  et  le 
corps  dut  s'arréler  devant  la  grille  placée  en  avant  de  la  prin- 
cipale porte.  Les  amis  de  la  comédienne  essayent  de  parle- 
menter; le  curé  ne  veut  rien  entendre.  La  foule,  pendant  ce 
temps,  s'amasse.  Bientôt  les  têtes  s'échauffent;  les  plus  exal- 
tés escaladent  la  grille,  et,  comme  elle  résiste  aux  eflorts  des 
amis  de  la  défunte,  la  foule  s'empare  du  cercueil,  lui  fait  fran- 
chir l'ohstacle  a  force  de  bras,  et  parvient  a  le  transporter 
dans  l'intérieur  de  l'édifice.  Tous  ces  faits  avaient  pris  du 
temps;  la  rue  Saint-IIonoré  et  toutes  les  rues  voisines  se  trou- 
vèrent bientôt  remplies  par  des  masses  si  compactes  et  si 
résolues,  que  tous  les  efforts  de  la  police  et  des  détachements 
de  mousquetaires  {maison  rouge)  envoyés  sur  les  lieux  pour  ré- 
tablir l'ordre  demeurèrent  impuissants.  Des  cris  de  colère 
contre  le  gouvernement  et  le  clergé  sortaient  de  toutes  les 
bouches;  dans  les  groupes  les  plus  animés,  on  proposait  de 
se  porter  sur  les  Tuileries.  Il  serait  difficile  de  dire  ce  qui 
serait  advenu,  si  Louis  XVIII,  averti,  n'avait  envoyé,  assure- 
t-on,  un  des  prêtres  de  sa  chapelle  pour  faire  a  l'actrice  qu'il 
avait  applaudie  l'aumône  de  quelques  prières.  Cette  satisfac- 
tion finit  par  calmer  la  foule  ;  le  cercueil  quitta  l'église  et  fut 
conduit  a  sa  dernière  demeure  par  plusieurs  milliers  de  per- 
sonnes qui  ne  connaissaient  point  mademoiselle  Raucourt  ou 
ne  savaient  pas,  le  matin,  qu'elle  fûtmort'3.  Le  sens  de  cette 
manifestation  échappa  aux  courtisans.  Le  mécontentement 
public  avait  saisi  cette  occasion  pour  éclater  avec  une  mena- 
çante énergie.  La  cour  ne  vit  la  qu'une  émeute  de  comédiens 
et  un  vulgaire  accident  de  rue. 

Il  était  difficile,  au  reste,  que  la  vérité  pût  se  produire  :  la 
censure  pesait  si  lourdement  sur  la  presse,  que  pas  une  des 
publications  périodiques  de  cette  époque,  journaux  royali:5tes 
ou  journaux  opposants,  ne  mentionna  les  obsèques  dont  nous 
venons  de  résumer  les  principaux  incidents;  tous  se  bornè- 
rent à  annoncer  le  décès  de  l'actrice  ;  la  censure  ne  leur  per^ 
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mit  rien  au  delà.  Quelques  plaisanteries  fort  innocentes  du 
Nain  jaune  sur  l'ordre  de  ÏÉteignoir,  voila  les  libertés  les 
plus  hardies  que  les  censeurs  toléraient  chez  les  écrivains 
adversaires  de  l'ancien  régime;  sur  le  reste,  pas  un  mot.  Ce 
silence  était,  pour  la  cour  et  pour  les  minisires,  la  preuve 
d'une  tranquillité  profonde.  Dupe  de  ce  calme  menteur,  le 
gouvernement  n'avait  donc  garde  d'arrêter  la  prédication 
contre-révolutionnaire  de  ses  écrivains;  les  censeurs,  pour 
les  exagérations  de  cette  nature,  n'avaient  point  de  ciseaux; 
les  exhumations  et  les  cérémonies  du  21  janvier,  entre  autres, 
fournirent  aux  journaux  royalistes  l'occasion  d'une  recrudes- 
cence de  violences  et  d'injures  contre  la  Révolution,  les 
hommes  qui  y  avaient  figuré,  et  les  institutions  dont  elle  avait 
doté  le  pays.  Quand  ils  faisaient  trêve  a  cette  polémique  pas- 
sionnée, ces  journaux  remplissaient  leurs  colonnes  de  nou- 
velles ou  de  ridicules  détails  de  oour,  ou  bien  ils  empruntaient  à 
l'ancien  almanach  impérial,  redevenu  almanach  royal,  la  com- 
position des  maisons  des  différents  membres  de  la  famille  de 
Bourbon,  maisons  d'où  tous  les  noms  nouveaux  se  trouvaient 
rigoureusement  exclus.  Plusieurs  fois  la  semaine,  en  outre, 
ils  affectaient  de  signaler  a  l'attention  publique  les  restitu- 
tions qu'un  certain  nombre  d'acquéreurs  de  biens  nationaux, 
cédant  a  la  peur  dune  dépossession  légale,  faisaient  aux  an- 
ciens propriétaires.  Ils  applaudissaient  a  ces  sacrifices,  et  les 
donnaient  en  exemple,  sans  songer  que  chacune  de  ces  an- 
nonces jetait  le  trouble  et  la  colère  parmi  des  milliers  de 
citoyens  qui  voyaient  en  elles  l'indice  d'une  spoliation  pro- 
chaine. Dans  leur  aveuglement,  ils  ne  se  bornaient  pas  a  rap- 
porter des  faits  exacts,  ils  en  inventaient.  Un  matin,  le  maré- 
chal Berthier  lut  dans  le  Journal  des  Débats  que,  Louis  XVIII 
étant  venu  le  visiter  a  sa  terre  de  Grosbois,  ancienne  pro- 
priété particulière  de  ce  souverain,  le  maréchal  avait  présenté 
au  roi  un  rouleau  de  papiers  contenant  tous  les  titres  de  ce 
magnifique  domaine,  en  le  priant  de  les  accepter;  que  le  roi 
avait  pris  le  rouleau,  puis,  après  l'avoir  gardé  pendant  une 
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heure,  l'avait  gracieusement  rendu  au  prince  de  Neufchâtel 
en  lui  disant  que  ces  titres  ne  pouvaient  retourner  en  de 
meilleures  mains.  Vainement  le  maréchal  se  plaignit  et  ré- 
clama contre  cette  faî)le,  que  toutes  les  feuilles  publiques  s'é- 
taient empressées  de  reproduire;  la  censure  ne  permit  aucun 
démenti.  Les  prêtres  eux-mêmes,  se  posant  comme  les  héri- 
tiers des  moines,  voulaient  rentrer  en  possession  des  ancien- 
nes propriétés  dites  du  clergé.  L'un  d'eux,  à  Savenay  (Loire- 
Inférieure),  déclara  en  pleine  chaire  que  les  détenteurs  de 
biens  nationaux  qui  ne  les  restitueraient  pas,  soit  aux  nobles, 
soit  aux  curés,  auraient  le  sort  de  Jézabel;  qu'ils  seraient 
dévorés  par  les  chiens.  Telle  était  la  confiance  d'un  grand 
nombre  d'anciens  émigrés  dans  celte  restitution,  que  si 
quelques-uns  acceptaient  les  offres  d'arrangement  faites  par 
la  peur,  d'autres  repoussaient  toute  espèce  de  transaction*. 

L'irritation,  dans  les  premiers  jours  de  février,  avait  gagné 
toutes  les  classes,  même  cette  noblesse  impériale,  a  qui  l'on 
pouvait  supposer  une  certaine  indulgence  pour  les  faiblesses 
d  un  régime  où  les  litres  reprenaient  une  partie  de  leurs  an- 
ciens privilèges,  en  donnant  un  droit  sérieux  au  monopole  de 
toutes  les  positions  influentes  ou  lucratives.  Les  griefs  de  cette 
noblesse  contre  la  nouvelle  Monarchie  étaient  nombreux;  voici 
le  tableau  qu'en  a  tracé  un  de  ses  membres,  esprit  calme, 
caractère  réservé,  que  nous  avons  déj'a  cité  plusieurs  fois  : 

♦  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  Journal  de  Paris  du  12  février  :  «  Tous  les 
journaux  parlent  avec  éloge  des  restitiUions  volontaires  que  font  les  acqué* 
reurs  de  domaines  nationaux  aux  anciens  propriétaires.  Voici,  à  cette  o(  casion, 
une  anecdote  assez  singulière  : 

«  Le  marquis  de...,  rentré  en  France  à  la  suite  du  roi,  se  trouve,  par  une 
succession,  possesseur  d'une  somme  de  80,000  fr.  Un  matin  il  reçoit  la  visite 
de  son  ancien  fermier,  qui  s'est  rendu,  à  bon  marché,  l'acquéreur  du  bien  de 
son  seigneur.  «  Monsieur  le  marquis,  lui  dit  le  fermier,  il  vaut  mieux  que  vos 
«  biens  soient  tombés  entre  mes  mains  que  dans  celles  d'un  autre;  car  je  suis 
«  un  brave  homme,  et  je  viens  vous  le  prouver.  Votredomaine  vaut  700,000  fr.; 
0  je  sais  que  vous  avez  une  somme  de  80,000  fr.,  donnez-la-moi,  et  je  vous 
«  rends  tout. —  Mon  ami,  répond  le  marquis,  je  7\e  suis  pas  si  dupe  :  je  n'ai 
«  pas  confiance  dans  les  biens  nationaux;  je  vais  employer  mes  80,000  fi',  à 
«  acheter  un  bon  petit  bien  patrimonial.  » 
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«  Le  roi  avait  cru  se  montrer  généreux  envers  la  noblesse 
nouvelle  en  la  reconnaissant  par  la  Charte,  et  n'être  que  juste 
en  rétablissant  dans  ses  titres  la  noblesse  ancienne,  dont  une 
partie  avait  payé  assez  chèrement  son  dévouement  a  sa  cause. 
Biais  ce  qui  constitue  et  l'onde  la  noblesse,  c'est  moins  la  dis- 
tinction nominale  dont  elle  se  décore,  et  même  la  longue  pos- 
session des  titres,  que  les  prérogatives  dont  elle  jouit,  le  pou- 
voir dont  elle  use,  l'influence  qu'elle  exerce.  Les  nobles  de 
l'Empire  se  plaignaient  de  devenir,  a  la  suite  des  anciens 
nobles,  de  simples  anoblis;  ils  s'étaient  crus  les  aînés  de  la 
gloire,  parce  qu'ils  avaient  concouru  a  celle  de  la  France  et  de 
l'homme  prodigieux  dont  les  entreprises  auraient  rempli  plu- 
sieurs siècles,  et  s'étaient  regardés  comme  trop  haut  montés 
pour  qu'on  pût  les  abattre.  La  Restauration  les  désabusait;  et, 
si  leur  susceplibililé  se  montrait  facile  'a  l'émoi,  elle  en  avait 
bien  quelques  molils  :  l'ancienne  noblesse  se  rétablissait  tout 
naturellement,  sinon  dans  ses  droits  et  dans  ses  privilèges,  du 
moins  dans  sa  prééminence.  Les  noms  illustres  de  la  31onarchie 
avaient  toujours  obtenu  les  égards  des  illustrations  de  l'Em- 
pire ;  mais  maintenant  ces  égards  étaient  exigés  :  l'hommage 
avait  commencé  par  être  libre,  il  finissait  par  être  un  devoir. 

«  Les  titres  donnés  par  Napoléon  avaient  généralement  un 
grand  prix  aux  yeux  de  leurs  possesseurs,  qui  ne  les  devaient 
pour  la  plupart  qu'à  quelque  action  d'éclat  ou  a  d'utiles  ser- 
vices publics;  ils  disaient  qu'ils  avaient  été  trop  bien  acquis 
pour  être  jamais  contestés  ou  avilis;  et,  quoiqu'on  ne  les  leur 
disputât  pas,  ils  comprenaient  bien  qu'ils  ne  leur  étaient  pas 
sérieusement  accordés  par  ceux  auxquels  ces  titres  semblaient 
les  assimiler.  Puissants  et  parfois  protecteurs  sous  Napoléon, 
ils  ne  se  sentaient  plus  que  tolérés  lorsqu'ils  voulaient  prendre 
rang  parmi  les  nobles  d'autrefois.  Une  autre  circonstance  ve- 
nait encore  accroître  leur  irritation,  effet  inévitable  d'une 
situation  déchue.  Ils  voyaient  pulluler  de  tous  côtés  une  foule 
de  nobles  encore  plus  récents  qu'eux,  se  créant  a  eux-mêmes 
des  services  et  des  titres  :  et,  de  la  complaisance  avec  laquelle 
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le  nouveau  pouvoir  accueillait  toutes  ces  fantaisies  de  vanité, 
peut-être  uniquement  comme  un  moyen  de  répandre  des 
grâces  qui  ne  lui  coûtaient  rieîi,  ils  concluaient  qu'on  ne  mul- 
tipliait ainsi  cette  distinction  que  pour  l'amoindrir  dans  leurs 
personnes. 

«  Ce  n'était  pas  l'entourage  le  mieux  choisi  pour  un  trône 
qui  tâchait  de  se  relever  d'un  long  abaissement,  que  celte 
noblesse  divisée  en  trois  classes  aussi  distinctes  que  son  ori- 
gine. La  première  classe  s'était  trop  bien  trouvée  des  temps 
antérieurs  à  la  Révolution  pour  ne  pas  conserver  ses  ten- 
dances a  y  revenir;  ce  n'eût  été  pour  elle  qu'obéir  a  l'instinct 
de  sa  nature;  elle  en  était  soupçonnée,  du  moins,  et  c'en  était 
assez  pour  exciter  la  méfiance  ;  la  troisième,  qui  était  le  fruit 
d'un  abus  exagéré  de  l'omnipotence  royale,  devait  naturelle- 
ment appeler  a  son  secours  le  retour  des  anciens  abus;  et  son 
langage  était  d'autant  plus  hautain  et  absolu,  qu'elle  croyait 
ainsi  singer  mieux  le  vieux  gentilhomme.  Peu  de  sympathie 
existait  entre  ces  deux  classes;  il  y  en  avait  encore  moins 
dans  la  seconde,  la  noblesse  impériale,  pour  l'une  et  pour 
l'autre.  Ces  hommes  nouveaux,  qui  étaient  sortis  des  rangs  et 
s'étaient  placés  à  la  tête  du  pays,  depuis  1797  jusqu'en  1814, 
avaient  senti  de  bonne  heure  que  leur  accord  ferait  leur  force. 
Dans  les  habitudes  de  la  vie  privée,  auxquelles  une  première 
aurore  de  paix  semblait  les  rappeler,  ils  sentaient  le  besoin 
d'une  alliance  qui  leur  fût  propre;  et  ils  se  trouvèrent  spon- 
tanément disposés,  puisqu'il  leur  fallait  un  refuge,  a  le  récla- 
mer dans  cette  immense  majorité  bourgeoise  et  industrielle 
qui  se  tenait  alors  en  dehors  du  débat  des  vanités,  et  qui  pla- 
çait la  sûreté  de  ses  droits  réels  dans  les  garanties  de  la  Charte 
donnée  par  le  roi.  C'était  aussi  dans  cet  acte  que  la  noblesse 
de  l'Empire  se  flattait  de  trouver  un  appui  contre  la  déchéance 
et  les  humiliations,  dont  elle  s'exagérait  la  menace;  en  se 
rapprochant  de  ses  anciens  pairs,  elle  se  donnait  le  mérite  de 
n'avoir  pas  oublié  son  berceau  ;  et  son  orgueil  n'avait  rien  a 
y  perdre  :  les  élus  de  Napoléon  avaient  donc  été  dirigés  par 
u.  10 
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l'instinct  qui  recèle  a  chaque  pas  le  secret  de  sa  conservation, 
en  rentrant  d'eux-mêmes  dans  les  rangs  plébéiens.  Ils  étaient 
sftrs  de  conserver  la  les  titres  dont  ils  aimaient  a  se  faire 
honneur,  de  rester  les  plus  distingués  dans  le  parti  le  plus 
imposant  par  sa  richesse  et  sa  masse;  d'avoir  les  honneurs  et 
les  profits  de  l'alliance,  en  formant  cependant  une  classe  a 
part,  et  la  première  au  miHeu  de  leurs  égaux,  qui  se  trou- 
vaient ainsi  associés'»  toutes  leurs  rancunes,  peut-être  aussi  a 
tous  leurs  rêves  d'espérance;  car  ce  n'était  pas  une  époque 
de  sécurité  que  la  fin  de  1814  et  les  premiers  mois  de  1815, 
malgré  le  besoin  de  repos  qu'avait  l'Europe.  Cette  époque 
n'était,  à  proprement  parler,  qu'une  nouvelle  épreuve;  par- 
tout, du  moins,  on  me  paraissait  la  juger  ainsi  ^  » 

Hormis  les  impuissants  partisans  de  l'ancien  régime,  il  n'é- 
tait donc  pas  une  opinion,  pas  un  intérêt,  qui  ne  fût  hostile  a  la 
Restauration  ;  encore  les  vieux  royalistes  reprochaient-ils  amè- 
rement a  Louis  XVIII  ses  ménagements  envers  les  choses  de  la 
Révolution  et  les  hommes  de  l'Empire,  mais  surtout  la  publi- 
cation de  la  Charte.  Il  y  a  plus  :  linexpérience  et  les  préjugés 
des  Bourbons,  l'ignorance  et  les  fautes  de  leurs  agents, n'étaient 
pas  les  seules  causes  de  cette  hostilité  universelle;  la  plupart 
des  membres  de  cette  famille  avaient  le  malheur  de  prêter  au 
ridicule.  Ce  grief,  pour  n'avoir  rien  de  sérieux,  n'en  était  pas 
moins  redoutable;  il  ajoutait  une  force  considérable  aux  atta- 
ques des  adversaires  de  la  Restauration,  en  même  temps  qu'il 
affaiblissait  la  parole  de  ses  défenseurs.  Le  moyen  de  lutter 
contre  des  railleries  1  La  foule  ne  voyait  dans  Louis  XVIII  que 
le  monarque  obèse,  infirme,  coiffé  a  l'antique,  portant  d'im- 
menses guêtres  de  velours  au  lieu  de  bottes,  ayant  de  grosses 
épaulettes  sur  un  frac  bourgeois,  et,  du  haut  d'un  balcon,  pas- 
sant des  revues  assis  dans  un  fauteuil.  Le  souverain  lettré 
disparaissait  derrière  l'homme  physique  '.  On  reprochait  'a  ce 

*  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  par  le  comte  iMoixien.  t.  IV. 

*  On  lit,  dans  les  Mémoires  de  M.  de  la  Fayette,  t.  V  :  «  C'était  un  désa- 
»autage,  eu  remplaçant  le  vainqueur  de  l'Europe  le  plus  actif,  le  plus  com- 
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prince  jusqu'à  son  appétit.  La  Restauration  avait  rétabli  les 
grands  couverts;  le  cérémonial  de  ce  repas  permet  a  plusieurs 
milliers  de  spectateurs  de  défder  lentement  devant  la  taîjlo 
royale  pendant  le  dîner  des  princes.  On  racontait  du  roi,  a 
cette  occasion,  des  faits  incroyables  de  voracité,  faits  exagérés 
et  qui,  grandissant  encore  en  passant  d'un  narrateur  a  l'autre^ 
venaient  singulièrement  en  aide  a  la  moquerie  publique. 

Si  le  comte  d'Artois,  malgré  son  continuel  sourire  et  un 
dandinement  prononcé ,  ne  donnait  physiquement  aucune 
prise  a  la  raillerie,  en  revanche,  la  stérilité  de  son  esprit,  la 
légèreté  de  son  caractère,  son  amour  de  l'étiquette,  son  aver- 
sion bien  connue  pour  les  choses  et  les  hommes  du  nouveau 
régime,  les  souvenirs  assez  tristes  de  sa  première  jeunesse  et 
de  son  émigration,  ouvraient  un  large  champ  al'animosité  des 
ennemis  de  sa  famille.  Signataire  de  la  désastreuse  convention 
du  25  avril,  il  portait,  en  outre,  la  responsabilité  de  l'œuvre 
fatale  de  M.  de  Talleyrand,  et  l'on  accusait  sa  loyauté,  non 
son  ignorance  et  son  étourderie,  en  rappelant  que  les  droits 
réunis,  dont  il  avait  formellement  promis  l'abolition,  étaient 
pourtant  maintenus  sous  le  nom  d'impôts  indirects. 

Le  duc  d'Angouléme,  cœur  honnête  et  droit,  mais  intelli- 
gence infirme,  organisation  morale  incomplète,  avait  des  tics, 
desmanies,  qui  fournissaient  une  matière  inépuisable  aux  plus 
étranges  récits. 

La  duchesse  d'Angouléme  montrait  dans  son  attitude  et 
dans  ses  formes  une  virilité  qui  manquait  a  son  mari.  Son  ca- 
ractère était  mâle  et  ferme;  son  courage,  soumis  aux  plus 
";udes  épreuves,  n'était  resté  au-dessous  d'aucune  situatioe, 
l'arente  dévouée,  amie  sûre  et  fidèle,  douée  de  toutes  les  vertu.s 

mandant  des  hommes,  de  présenter  au  public  et  aux  troupes  un  extérieur  in  ■ 
forme  et  podagre,  de  recevoir  la  parade  dans  son  fauteuil,  et  de  ne  faire  au? 
remuer  les  bras  au-dessus  de  son  balcon,  en  disant  :  Je  suis  content,  1res 
content...  D'autres  fois,  il  voulait  copier  Ilenri  IV  :  Ventre-saint-gris  !  di- 
sait-il dans  ses  premiers  conseils,  si  j'avais  de  V  argent  pour  ma  marine!... 
Et  à  une  revue  de  Tune  des  légions  de  la  g;Trdo  nationale  :  Je  dis  comme 
César;  j'aime  ma  iO»  légion.  » 
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qui  font  l'épouse  honorée,  elle  avait  beaucoup  de  bienveillance 
et  de  bonté  dans  le  cœur,  bien  qu'on  en  ait  dit  :  malheureu- 
sement son  maintien  était  roide,  sa  voix  rude  et  forte;  cha- 
cun de  ses  gestes  semblait  un  signe  de  mécontentement;  cha- 
cun de  ses  mots  empruntait  au  son  de  sa  voix  un  accent  de 
sévérité  qui  blessait.  Il  n'était  pas  jusqu'à  l'habituelle  Iristesstî 
qu'une  longue  vie  de  douleurs  avait  empreinte  sur  son  vi  « 
sage  qui  ne  parût  a  la  foule  l'expression  de  la  hauteur  ou  dr 
dédain. 

Le  duc  de  Berri,  nature  jeune,  vigoureuse,  avait,  en  revan- 
che, de  nombreux  travers.  Tant  que  durait  le  jour,  on  le  voyait 
s'efforcer  de  copier  les  allures  militaires  de  l'Empire;  puis,  le 
soir  venu,  il  affectait  de  faire  revivre  les  mœurs  faciles  de  l'an- 
cienne cour.  Intelligence  commune,  esprit  inculte,  il  appor- 
tait dans  ce  double  rôle  une  fougue  et  une  rudesse  également 
fâcheuses.  Ses  amours  étaient  bruyants,  mal  choisis,  et  ses 
rapports  avec  l'armée  n'avaient  rien  de  la  dignité  et  de  la  te- 
nue qui  conviennent  a  ceux  que  leur  naissance  seule  fait  chefs 
de  soldats.  Désireux  de  popularité,  il  la  cherchait  dans  une 
affectation  maladroite  d'habitudes  de  bivac,  dans  des  mots 
vulgaires,  souvent  grossiers,  qui  dégénérèrent  plus  d'une  fois 
en  de  véritables  insultes.  On  le  vit,  dans  une  discussion,  s'ou- 
blier jusqu'à  porter  la  main  sur  les  épaulettes  d'un  oflicier 
supérieur.  Un  autre  jour,  passant  en  revue  des  régiments  can- 
tonnés dans  la  division  militaire  dont  le  duc  de  Trévise  était 
gouverneur  (Lille),  un  officier  sort  des  rangs  et  demande  la 
croix  de  Saint-Louis.  «  Qu'avez-vous  fait  pour  l'obtenir?  ré- 
pond le  jeune  duc.  —  J'ai  servi  trente  ans  dans  l'armée  fran- 
çaise. —  Trente  ans  de  brigandage!  »  réplique  le  prince  en 
tournant  le  dos.  Le  duc  de  Berri,  il  est  vrai,  essaya  le  lende- 
demain  de  réparer  sa  faute;  l'oflicier  obtint  la  croix  deman- 
dée. Mais  le  mot  avait  circulé;  l'effet  était  produit.  Ce  prince 
irrita  profondément  les  troupes.  Les  courtisans  et  le  monde 
officiel  croyaient  très-sérieusement  excuser  ces  incartades 
en  comparant  le  duc  de  Berri  a  son  aïeul  Henri  IV,  et  en  rap- 
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pelant  à  cette  occasion  toutes  les  erreurs  el  toutes  les  fautes 
de  ce  monarque,  qui  tient,  comme  homme,  dans  le  préjugé 
public,  une  place  plus  élevée  que  dans  l'histoire. 

Les  deux  Condé  figuraient  dans  toutes  les  cérémonies;  leur 
rôle  politique  se  bornait  a  ces  apparitions  officielles.  Ils 
n'avaient  plus  qu'une  valeur  de  souvenirs;  c'était  une  race  qui 
s'éteignait.  Le  fils  (le  duc  de  Bourbon)  concentrait  tout  ce 
qui  lui  restait  de  forces  dans  l'exercice  de  lâchasse;  le  père, 
dont  les  facultés  s'affaiblissaient  après  une  longue  vie  remplie 
vaillamment,  signait  des  feuilles  et  des  certificats  de  service, 
et  s'emportait  contre  Louis  XVIIl,  auquel  il  reprochait  ses  opi- 
nions un  peu  jacobines  de  1788  et  1789,  son  émigration  tar- 
dive et  la  Charte  V 

Seul,  le  duc  d'Orléans  trouvait  grâce  devant  l'opinion.  Le 
rôle  de  ce  premier  prince  du  sang  était  distinct;  sa  position 
veut  être  expliquée. 

L'instinct  des  partis  avait  semblé  pressentir,  dès  le  retour 
des  Bourbons,  la  fortune  que  le  hasard  des  révolutions,  a 
quinze  ans  de  la,  réservait  a  ce  prince.  Vainement  avait-il 
d'abord  semblé  vouloir  se  faire  oublier;  quelque  soin  qu'il  pa- 
rut prendre  pour  s'effacer,  la  cour,  ainsi  que  le  public  officiel, 
n'avait  pas  tardé  a  s'inquiéter  de  lui.  Les  royalistes,  ne  pou- 
vant se  résoudre  a  lui  pardonner  le  vote  de  mort  donné  par 
son  père  dans  le  procès  de  Louis  XYI,  ni  les  opinions  révo- 

*  On  raconte  de  lui,  à  cotte  époque,  les  deux  faits  suivants  : 
«  Ses  journées,  pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  son  retour,  se  pas- 
saient en  réceptions  de  gens  qui,  sous  prétexte  d'avoir  combaltu  sous  ses  or- 
dres dans  l'émigration,  venaient  solliciter  de  lui  des  certificats  de  service  et 
des  recommandations.  Leur  nombre,  pendant  quelques  semaines,  ne  dépassa 
pas  le  chiffre  appioximatif  des  soldats-gentilshommes  de  l'armée  de  (^ondé  qui 
avaient  pu  survivre  aux  événements  ;  mais  la  foule  des  visiteurs  allait  toujours 
grossissant.  «  C'est  singulier,  disait  le  vieux  prince,  tous  ces  gens-là  préten- 
«  dent  que  je  les  reconnais;  cela  n'est  guère  possible,  car  je  n'ai  jamais  eu  là- 
«  bas  que  quelques  régiments,  et  il  est  revenu  une  armée.  » 

«  Un  jour  on  lui  annonce  M.  de  TaUeijrand-Pdrigord.  Le  prince  se  lève, 
reçoit  le  visiteur  et  reconnaît  lu  prince  de  Bénévent.  Il  feint  de  le  prendre 
pour  son  oncle,  l'archevêque  de  llcinis,  longtemps  son  compagnon  d'exil,  avec 
lequel  il  était  revenu  d'Angleterre,  et  alors  grand  aumônier  de  la  maison  du 
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lulionnairos  que  lui-même  avait  professées  longtemps,  sus- 
pectaient son  altitude  discrète,  et  l'accusaient  de  nourrir  la 
pensée,  attribuée  depuis  Louis  XIV  aux  chefs  de  la  branche 
cadette,  de  se  substituer  sur  le  trône  aux  Bourbons  leurs  aî- 
nés. Lors  même  que  celte  accusation  n'aurait  pas  naturelle- 
ment appelé  sur  le  duc  d'Orléans  l'attention  d'une  assez  nom- 
breuse partie  du  public  politique,  l'accueil  que  trouvaient  chez 
lui  quelques-unes  des  principales  notabilités  de  l'Empire  et  des 
premiers  jours  de  la  Révolution;  ses  formes  polies,  caressan- 
tes, presque  populaires;  son  langage  exempt  des  préjugés 
qui  dominaient  a  la  cour  et  dans  le  gouvernement,  auraient 
suffi  pour  le  désigner  aux  espérances  des  hommes  qui  avaient 
salué,  dans  le  retour  de  l'ancienne  famille  royale,  l'avéne- 
menl  d'une  monarchie  constitutionnelle.  «  Le  duc  d'Orléans 
est  le  seul  membre  de  sa  famille  qui  ait  des  idées  libé- 
rales; quant  aux  autres,  n'en  espérez  jamais  rien,  »  avait  dit 
Alexandre  dans  les  salons  de  madame  de  Staël,  aux  pre- 
miers jours  de  la  Restauration'.  Le  mot  avait  été  recueilli, 
répété  :  Louis  XVlll,  son  frère,  ses  neveux  et  son  gouverne- 
ment firent  le  reste.  Dès  les  derniers  mois  de  1814,  cette  classe 
nombreuse  et  miluente  de  fonctionnaires  publics,  de  proprié- 
taires, de  négociants  et  de  gens  de  loi  qui  confondaient  dans 
une  réprobation  commune  la  République,  l'Empire  etfancien 
régime,  se  ralliait  au  nom  du  duc  d'Orléans.  On  ne  devait 
pas  se  borner  a  poser  sa  candidature  ;  on  devait  pousser  le 

ïoi.  «  Ah!  monsieur  rarchcvèque,  s'écrie  le  vieillard,  que  je  suis  aise  de  vous 
«  voir  !  »  Puis,  s'eiiiparant  de  la  conversation  et  causant  du  fiasse,  il  s'emporte 
L'ii  invectives  contre  la  Révolution,  l'Empire  et  tous  ceux  qui  les  avaient  ser- 
vis. «  Il  était  fâché  de  le  dire,  ajoutait-il,  mais,  de  tous  ces  coquins,  le  plus 
(I  odieux  était,  sans  contredit,  le  yicvcu  de  farchevcque,  qui,  doublement 
«  apostat  comme  gentilhomme  et  comme  prêtre,  se  trouvait  être  un  des  prin- 
i.  cipaux  ministres  de  Duon.iparte  lors  de  l'assassinat  de  son  petit-fils  (le  duc 
«  d'Enghien.)  »  M.  de  Talleyrand  ne  disait  mot  et  gardait  le  plus  beau  sang- 
iroid.  Enfin  il  se  lève  pour  se  retirer.  «  Adieu,  monsieur  l'aixhevêque,  lui  dit 
f  le  prince;  reveuez  me  voir  :  mais,  je  vous  en  conjure,  ne  m'amsnez jamais 
«  le  drôle  que  vous  avez  le  mal'neur  d'avoir  pour  neveu  ;  car,  s'il  paraissait 
«  ici,  je  serais  obligé  de  le  faire  jeter  par  les  fenêtres.  » 
*  Voyez  lu  note,  pages  88  et  89  du  présent  volume. 
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zèle,  comme  nous  aurons  bientôt  a  le  dire,  jusqu'à  faire  inter- 
venir son  nom  dans  un  mouvement  politique  qui  faillit,  quel- 
ques jours  avant  le  20  mars,  précipiter  Louis  XYIII  dans 
l'abîme  où  l'entraînaient  fatalement  les  sottises  de  ses  courti- 
sans et  les  fautes  de  ses  ministres. 

Ces  fautes ,  on  l'a  vu ,  étaient  sans  nombre.  Napoléon 
n'avait  pas  laissé  un  seul  homme  de  gouvernement  après  lui. 
Aucune  supériorité  politique,  a  la  vérité,  n'aurait  pu  se  mani- 
fester sous  son  règne;  l'Empereur  était  toute  l'intelligence, 
toute  la  force  de  son  Empire,  et  on  ne  le  servait  qu'a  la  con- 
dition de  s'absorber  dans  sa  personne.  Fouché  et  M.  de  Tal- 
leyrand,  les  individualités  les  plus  marquantes  de  son  gou- 
vernement dans  l'ordre  civil,  n'étaient,  l'un  qu'un  homme 
d'intrigue,  l'autre  qu'un  homme  d'esprit.  Ce  n'étaient  point 
les  émigrés  revenus  avec  Louis  XVllI  qui  pouvaient  remplir 
le  vide  :  leur  ignorance  de  l'administration  était  si  grande, 
que  le  roi  avait  été  obligé  de  recourir,  pour  son  gouverne- 
ment, a  des  fonctionnaires  du  régime  impérial,  médiocrités 
laborieuses,  instruments  dociles,  comme  tous  les  hommes 
sortis  de  cette  école,  et  qui  montrèrent  la  plus  complète  in- 
suflisance  dès  que  la  puissante  main  qui  les  faisait  mouvoir  se 
fut  retirée  d'eux.  Dépourvus  d'initiative,  habitués  a  obéir, 
les  ministres  du  pouvoir  nouveau  cherchaient  vainement  une 
direction.  Louis  XVIII  ne  pouvait  la  leur  donner  :  vingt-cinq 
ans  d'absence  et  de  repos  avaient  rendu  ce  prince  complète- 
ment étranger  aux  affaires.  Ce  qui  lui  plaisait  de  la  royauté, 
d'ailleurs,  c'étaient  les  honneurs;  quant  aux  charges,  il  les 
abandonnait  a  l'homme  le  plus  nul  peut-être  de  sa  cour,  à  un 
émigré  aussi  vain  qu'incapable,  au  comte  de  Blacas. 

On  comprendrait  mal  les  événements  de  la  première  Res- 
tauration, si  l'on  ne  faisait  pas  une  large  part  à  l'influence  que 
Louis  XVllI,  peu  de  mois  après  son  retour,  laissa  prendre  à 
ce  personnage.  La  position  de  M.  de  Blacas  n'était  point  celle 
de  premier  ministre;  il  ne  fut  ni  le  Richelieu  ni  le  Mazarin  de 
la  première  Ueslauratiou.  Mais  il  eut,  comme  fa v un,  un  cré- 
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dit  dt  une  autorité  qui  n'ont  leur  analogue  que  dans  la  toule- 
puissance  de  certains  courtisans  sous  les  règnes  des  derniers 
Valois \  Tout  ne  se  faisait  pas  par  lui,  mais  rien  ne  se  faisait 
sanslui.  En  d'autres  termes,  Louis  XVllI  régnait,  M.  de  Blacas 
gouvernait. 

Le  favoritisme  est  avide  :  enrichir  leurs  affections  coûte  si 
peu  aux  souverains!  Ils  n'ont  rien  h  dépenser;  le  pays  seul  fait 
les  frais  de  leurs  largesses;  il  leur  suffit  de  laisser  prendre. 
Issu  d'une  famille  pauvre,  et  entré  pauvre  aux  affaires,  31.  de 
Blacas  n'eut  garde,  dit-on,  de  s'écarter  de  la  règle  commune. 
Sous  l'ancien  régime,  il  aurait  demandé  les  richesses  qu'il 
n'avait  pas  a  des  cessions  de  biens  domaniaux,  a  des  privi- 
lèges de  finance  ou  a  des  confiscations  ;  sous  le  régime  nou- 
veau, ildutpuiser  a  d'autres  sources.  La  liquidation, ou,  pour 
mieux  dire,  la  suppression  du  domaine  extraordinaire  de 
l'Empereur  et  de  son  domaine  privé,  ainsi  que  l'octroi  de 
nombreux  marchés  de  fournitures,  a,  assure-t-on,  commencé 
la  fortune  de  ce  favori.  Nous  aurons  a  dire  plus  loin  l'acte  de 
munificence  toute  royale  qui  lui  donna  surtout  les  biens  et  les 
capitaux  immenses  qu'il  a  laissés. 

Le  trafic  des  places,  des  titres  et  des  décorations,  a  celle 
époque,  était  pratiqué  sur  la  plus  large  échelle  :  infiuences, 
démarches,  recommandations  écrites  ou  verbales,  tout  se  ven- 
dait. Bon  nombre  d'anciens  émigrés  ou  de  nouveaux  royalistes 
en  crédit  exerçaient  publiquement  cette  industrie.  La  cour 
la  tolérait  comme  un  moyen  de  juste  indemnité  pour  les 
pertes  que  la  Révolution  avait  fait  subir  aux  amis  du  roi.  Lt 
taux  des  places  variait  selon  le  produit;  chaque  titre  nobiliaire 
avait  également  son  cours;  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur était  tarifée  a  250  ou  500  francs.  Un  grand  nombre  de 
femmes  se  mêlaient  de  ce  commerce;  et  l'abbé  de  Pradt,  as- 
sure-t-on, prenait  une  part  fort  active  aux  trafics  relatifs  a 

*  «  M.  de  Blacas  avait  réuni  depuis  longtemps  Texiitence  de  favori  d'un 
prince  faible  à  celle  de  garde-malade  d'un  vieux  garçon.  » 

{Mémoires  du  généralla  Fayette,  t.  V.) 
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l'ordre  dont  il  clait  grand  chancelier.  La  libéralité  du  gouver- 
nement, sous  tous  ces  points,  était  littéralement  sans  bornes. 
11  sullit  d'ouvrir  le  Moniteur  de  1814  pour  se  convaincre  que, 
dans  les  seuls  mois  d'août,  de  septembre,  d'octobre,  de  no- 
vembre et  de  décembre,  on  délivra  plus  de  lettres  de  no- 
blesse, on  accorda  plus  de  titres  de  marquis,  de  comte,  de 
vicomte  et  de  baron  que  pendant  les  deux  derniers  siècles  de 
la  Monarchie;  dans  le  même  espace  de  temps  on  distribua 
plus  de  croix  de  la  Légion  d'honneur  que  Napoléon  n'en  avait 
donné  durant  douze  ans  de  règne.  La  plupart  des  pages  de  la 
feuille  officielle,  a  cette  époque,  sont  consacrées  a  enregistrer 
les  noms  des  anoblis,  des  nouveaux  titr?s  et  des  nouveaux  dé- 
corés. Ces  listes  sont  indépendantes  d'autres  nominations 
tout  aussi  nombreuses,  et  annoncées  en  bloc  dan%  les  termes 
suivants  :  «  Le  roi,  par  ordonnance  de  tel  jour,  a  confirmé 
les  250,  les  300,  les  350  décorations  données  dans  tel  dépar- 
tement par  le  duc  de  Berri,  le  due  d'Angoulême  ou  le  comte 
d'Artois.  »  La  profusion  prit  des  proportions  telles,  que  l'opi- 
nion publique  vit,  dans  ce  débordement  de  nouveaux  titres 
nobiliaires  et  de  décorations,  un  parti  pris  de  déprécier,  ainsi 
que  le  dit  M.  MoHien,  les  titres  de  la  noblesse  impériale  S  et 
d'avilir  au  prolit  de  l'ancien  ordre  militaire  de  Saint-Louis 
l'ordre  de  chevalerie  que  Napoléon  avait  fondé,  et  qui,  par  un 
étrange  renversement  d'idées,  venait  d'être  placé  sous  le  pa- 
tronage d'Henri  IV.  L'armée,  déjà  blessée  dans  ses  intérêts 
et  dans  tous  ses  souvenirs,  s'irrita  de  voir  ainsi  prodiguée  une 
décoration  qui,  pour  elle,  était  la  plus  enviée  des  récompenses; 
la  clameur,  dans  tous  les  régiments,  devint  si  forte,  que  le 
maréchal  Soult,  dont  on  ne  saurait  suspecter  la  complaisance 
ni  l'humilité,  fut  obligé  de  solliciter  une  ordonnance  qui  im- 
posait, pour  l'obteniion  de  chaque  grade,  les  conditions  sui- 
vantes :  pour  la  croix  de  chevalier,  vingt-cinq  ans  de  services 

*  Voyez  |)lus  haut,  pages  144  eH43.  Ces  nombreux  anoblis  et  nouveaux  titrés 
de  1814  formaient  la  troisième  classe  de  noblesse  dont  parle  cet  ancien  mi- 
nistre. 
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civils  ou  militaires;  pour  celle  d'olficier,  quatre  ans  de  grade 
de  chevalier;  pour  celle  de  commandeur,  quatre  ans  de  grade 
d'officier;  pour  le  grade  de  grand  olïicier,  six  ans  de  grade  de 
commandeur,  et,  pour  celui  de  grand  cordon,  huit  ans  de  grade 
de  grand  officier.  Cette  ordonnance,  qui  porte  la  date  du 
17  février  1815,  fixait  a  80  le  nomhre  des  grands  cordons, 
a  IGO  celui  des  grands  officiers,  a  40U  celui  des  commandeurs, 
et  a  2,000  celui  des  officiers;  le  nombre  des  chevaliers  élail 
illimité.  M.  de  BlacaselM.  de  Pradt  avaient  nommé  d'emblée 
officiers  et  commandeurs  des  individus  étrangers  a  la  Légion-, 
l'article  2  de  l'ordonnance  statuait  qu'a  l'avenir  on  ne  pour- 
rail  y  entrer  avec  un  grade  autre  que  celui  de  chevalier. 

I\l.  de  Blacas  gouvernait;  aucim  mouvement  populaire  ne 
troublait  le  repos  matériel  du  pays;  la  presse,  comprimée  par 
la  censure,  était  muette;  les  émigrés  et  les  abbés  composant 
l'entourage  du  favori  proclamaient  la  France  dans  la  bonne 
voie  et  se  montraient  satisfaits  :  dès  lors,  aux  yeux  du  comte, 
la  France  se  trouvait  heureuse  et  calme.  D'un  autre  côté, 
comme  toute  révélation  de  l'état  réel  des  choses  aurait  accusé 
sa  j)olilique  et  ses  actes,  M.  de  Blacas  repoussait,  comme  une 
injure  a  son  savoir-faire  gouvernemental  et  a  son  intelligence, 
comme  une  insulte,  pour  ainsi  dire,  personnelle,  tous  les 
renseignements  qu'on  essayait  de  lui  transmettre  sur  l'agita- 
tion des  esprits.  Les  donneurs  d'avis  étaient  des  alarmistes 
jaloux  de  ses  talents  et  de  sa  position.  Un  jeune  abbé,  du  non 
de  Fleuriel,  était  chargé,  a  titre  de  secrétaire  intime,  de  rece 
voir  et  d'éconduire  tous  les  importuns.  «  M.  le  comte  n'y  eSl 
pas,  M.  le  comte  est  accablé  de  travail;  M.  le  comte  ne  peu| 
recevoir,  »  telle  était  l'invariable  réponse  de  l'abbé  a  tous  les 
visiteurs,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  leurs  fonctions  ou  leur 
rang.  Écrivait-on,  les  lettres  n'étaient  jamais  ouvertes.  Le 
petit  nombre  de  personnages  qui  parvenaient  cependant  à 
joindre  M.  de  Blacas.,  et  qui  se  hasardaient  'a  lui  dire  que  l'air 
était  chargé  d'orai»es,  que  les  esprits  fermentaient,  qu'on 
mouvement  semblait  se  préparer,  voyaient  leurs  conildeaces 
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fort  mal  reçues.  Personne,  répondait  le  comte,  ne  pouvait 
avoir  la  pi'éleiilion  d'être  mieux  informé  que  lui-même.  Chaque 
fois,  il  aflirmait  savoir  ce  dont  on  voulait  lui  parler,  et  traitait 
les  doutes  ou  les  observations  de  ses  interlocuteurs  d'appré- 
hensions ridicules.  Croire  encore  a  la  force  de  l'opinion,  a 
l'inlluence  de  certaines  idées  et  de  certains  noms  autres  que 
l'idée  monarchique  et  le  nom  du  roi,  était  h  ses  yeu.\^  un  pré- 
jugé révolutionnaire.  Quelquefois  on  s'adressait  a  Louis  XVllI; 
ce  prince  souriait  :  «  Tout  le  monde  est  content,  répondait- il; 
le  royaume  est  tranquille;  au  reste,  voyez  M.  de  Blacas.  »  Ce 
n'étaient  pas  les  rapports  du  directeur  général  de  la  police 
qui  pouvaient  éclaiier  le  roi  :  d'une  pa't,  M.  Dandré  n'avait 
de  relations  administratives  qu'avec  le  favori;  en  second  lieu, 
ce  fonctionnaire  concentrait  toute  son  action  dans  des  détails 
de  balayage  de  rue  ou  dans  des  essais  tendant  a  moraliser  les 
femmes  publiques.  De  leur  côté,  les  ministres,  vivant  au  milieu 
de  llalteurs  ou  de  subalternes,  ne  voyaient  rien,  ne  savaient 
rien.  Lors  même  qu'ils  auraient  su,  ils  se  seraient  bien  gardés 
de  parler.  Dire  le  mécontentement  qui  grondait  sur  tous  les 
poiiits  et  dans  toutes  les  classes,  c'était  accuser  leur  adminis- 
tration et  faire  le  procès  du  favori.  Un  pareil  effort  dépassait 
leur  courage.  Troubler  le  calme  de  M.  de  Blacas  et  du  roi! 
Ils  étaient  trop  bons  courtisans  pour  l'oser.  Le  gouvernement, 
au  reste,  était  une  véritable  anarchie.  En  1814,  époque  d'essai 
de  monarchie  limitée  plutôt  que  de  gouvernement  constitu- 
tionnel, où  l'ancien  régime  et  le  nouveau,  hommes  et  choses, 
se  trouvaient  partout  mêlés,  la  direction  supérieure  des  af- 
faires participait,  a  la  fois,  de  l'onuiipotence  du  vieil  absolu" 
tisme  monarchique  et  des  restrictions  imposées  a  l'exercice 
(le  la  prérogative  royale  par  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle.  Confiné  dans  les  détails  de  son  département, 
chaque  ministre  restait  maître  de  ses  décisions  et  de  ses  actes; 
il  n'y  avait  pas  même,  entre  les  conseillers  de  la  couronne, 
de  travail  collectif.  S'ils  se  réuni.ssaient,  c'était  en  quelque 
sorte  par  hasard,  cliez  M.  de  Blacas,  dont  l'appartement,  es- 
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pèce  de  centre  commun,  était  pour  eux  tous  une  station  obli- 
gée avant  d'arriver  au  cabinet  du  roi  :  annoncés  ou  présentés 
par  lui  dans  le  cabinel  du  souverain,  où,  dhabitude,  leur  ad- 
mission était  isolée,  ils  se  bornaient  h  soumettre  h  la  signa- 
ture de  Louis  XVIIl  le  travail  préparé  dans  leurs  bureaux. 
Rarement  ils  s'assemblaient  devant  le  roi;  encore  n'était-ce 
point  pour  discuter;  ils  y  étaient  en  audience  plutôt  qu'en 
conseil.  Aussi  les  chefs  des  bureaux  de  la  marine,  durant  la 
longue  vacance  de  ce  département,  avaient-ils  sulli  a  l'expédi- 
tion des  affaires.  L'un  d'eux  portait  le  travail  a  M.  de  Blacas, 
qui  le  présentait  a  la  signature  de  Louis  XVIII,  et  la  marine 
se  trouvait  administrée.  Cette  étrange  organisation  ministé- 
rielle fut,  en  partie,  causedes  mesures  fausses  ou  incohérentes, 
des  inconséquences  et  des  inconcevables  étourderies  qui  si- 
gnalèrent le  gouvernement  de  la  première  Restauration.  Tout 
cela  peut  sembler  incroyable;  tout  cela  est  vrai  pourtant,  et 
doit  expliquer  une  des  faces  de  l'événement  qui  se  préparait. 

Seul,  31.  de  Talleyrand  aurait  pu  trouver  dans  sa  position 
exceptionnelle  et  dans  le  souvenir  des  services  rendus  la 
force  de  donner  l'éveil  à  Louis  XVllI;  mais,  depuis  le  mois  de 
septembre  précédent,  il  se  trouvait  a  Vienne.  C'était  d'ailleurs 
sur  cette  capitale  que  31.  de  Blacas  attachait  ses  regards,  et 
non  sur  la  France;  le  congrès  et  ses  déchirements  étaient 
toute  sa  préoccupation  et  sa  seule  inquiétude.  Il  est  temps  de 
parler  de  cette  assemblée. 

L'article  52  de  l'acte  de  pacification,  signé  à  Paris  le  50  mai 
1814,  indiquait  un  délai  de  deux  mois  pour  la  réunion,  dans  la 
capitale  de  l'Autriche,  d'un  congrès  chargé  de  compléter  les 
dispositions  de  ce  traité.  Le  voyage  des  souverains  eu  Angle- 
terre, le  retour,  puis  le  séjour  d'Alexandre  dans  ses  Etats; 
d'autres  circonstances  imprévues,  mais  sans  importance  sé- 
rieuse, en  avaient  relardé  l'ouverture.  On  convint,  après  plu- 
sieurs remises  successives,  de  s'assembler  le  1"  octobre. 

L'objet  de  ce  congrès  avait  été  plus  amplement  délîni  en 
ces  termes  par  le  premier  des  cinq  articles  secrets  du  traité 
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de  Paris.  «  La  disposition  a  faire  des  territoires  auxquels 
S.  31.  T.  C.  renonce,  par  l'article  o  du  traité  patent  (tous  les 
territoires  situés  en  dehors  des  frontières  du  1"  janvier  1792), 
et  les  rapports  desquels  doit  résulter  un  système  d'équilibre 
durable  et  réel  en  Europe,  seront  réglés  au  congrès  sur  les 
bases  arrêtées  par  les  puissances  alliées  entre  elles,  bases  que 
S.  M.  T.  C.  s' oblige d' avancer  reconnaître.  » 

La  France,  aux  termes  de  cet  article,  se  trouvait,  pour  ainsi 
dire,  dépourvue,  sinon  de  tout  intérêt,  du  moins  de  toute  ini- 
tiative et  de  toute  action  dans  les  stipulations  a  intervenir; 
son  sort  avait  été  irrévocablement  fixé  par  la  convention  d'ar- 
mistice du  23  avril  et  par  le  traité  du  50  mai;  elle  ne  pouvait 
plus  rien  perdre  et  n'avait  plus  rien  a  espérer.  Peut-être  au- 
rait-il été  de  sa  dignité  de  s'abstenir,  de  protester,  au  moins 
par  son  absence,  contre  les  décisions  d'une  assemblée  qui  ne 
se  réunissait  que  pour  partager  ses  dépouilles  ;  mais  le  cœur 
de  M.  deTalleyrand,  le  régulateur  suprême  des  relations  ex- 
térieures de  la  première  P»estauration,  était  fermé  a  de  pareils 
scrupules.  Il  quitta  Paris  le  14  septembre. 

Les  représentants  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre 
et  de  la  Prusse,  s  appuyant  sur  les  termes  du  traité  secret,  n'a- 
vaient pas  attendu  ,  pour  procéder  aux  dispositions  préli- 
minaires, l'arrivée  du  prince  de  Bénévent.  Réunis  en  con- 
férence dès  le  17  septembre,  ils  avaient  arrêté  dans  leur 
séance  du  22  : 

«  Que  \esquatre  puissances  alliées  conviendraient  entre  elles 
SEULES  de  la  distribution  des  provinces  disponibles  d'après  le 
traité  de  Paris,  et  que  la  France  et  l'Espagne  seraient  ensuite 
admises  pour  énoncer  leurs  avis,  et  faire,  si  elles  le  jugeaient 
a  propos,  des  objections  qui  seraient  discutées  avec  elles; 

«  Que  les  plénipotentiaires  des  quatre  puissances  alliées 
n'entreraient  sur  cet  objet  en  conférence  avec  la  France  et 
l'Espagne  qu'à  mesure  qu'ils  auraient  termiiné,  en  parfait  accord 
entre  eux,  la  dis Iribution  du.  duché  de  Varsovie,  celle  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Italie; 
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«  Qu'en  attendant  que  ces  trois  points  fussent  réglés,  les 
plénipotentiaires  des  quatre  puissances  alliées,  réunis  a  ceux  de 
France  et  d'Espagne,  s'occuperaient  des  autres  questions  d'un 
intérêt  général.  » 

Ainsi  la  France  était  exclue  de  la  discussion  des  trois  ques- 
tions principales;  les  quatre  grandes  puissances  devaient  les 
régler  entre  elles,  contre  nous  et  sans  nous.  Arrivé  a  Vienne 
le  surlendemain  2't,  M.  de  Talleyrand  eut  ce  bonheur  inat- 
tendu que  lord  Castlereagh  lui  vint  en  aide.  Ministre  d'un 
gouvernement  conslitulionncl,  obligé  d'agir,  les  regards 
toujours  tournés  vers  les  deux  tribunes  du  parlement  bri- 
tanniijue,  lord  Castlereagh  n'était  pas  aussi  libre  dans  ses 
actes  que  ses  collègues  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche, 
ministres  de  monarchies  absolues,  et  pouvant  consulter  a 
toute  heure  leurs  souverains,  qui  tous  les  trois  se  trouvaient  a 
Vienne.  Dégagée,  d'ailleurs,  des  craintes  que  lui  inspirait  An- 
vers, dont  elle  venait  de  confier  la  possession  et  la  garde  a 
une  puissance  créée  dans  le  but  exprès  de  défendre  ce  port 
contre  nous  (le  royaume  des  Pays-Bas;  remise  en  possession 
du  Hanovre,  maîtresse  de  Malte,  des  îles  Ioniennes  ainsi  que 
des  plus  importantes  et  des  plus  riches  colonies  de  la  France 
et  de  la  Hollande,  l'Angleterre  avait  sa  part  faite,  et  devait, 
dès  lors,  s'efforcer  de  contrarier  l'agrandissement  des  puis- 
sances ses  rivales,  plutôt  que  d'y  prêter  les  mains.  Or  la 
cour  de  Londres  ne  pouvait  arriver  a  ce  résultat  qu'a  la  con- 
dition de  ne  pas  rester  seule  contre  trois,  et,  pour  y  réussir, 
il  était  nécessaire  que  le  nombre  des  parties  contractantes  et 
celui  des  votants  fussent  augmentés.  Lord  Castlereagh  ne  se 
borna  donc  pas  a  refuser  de  signer  le  protocole  du  22;  le  23, 
il  remit  aux  plénipotentiaires  des  trois  grands  États  une  note 
où  il  déclarait  «  que,  bien  que  les  quatre  puissances  eussent 
seules  titre  et  qualité  pour  proposer  les  arrangements  résul- 
tant du  premier  article  secret  du  traité  de  Paris,  cependant 
il  avait  toujours  été  entendu  que  ces  conventions  seraient 
soumises  a  une  discussion  franche,  libre,  et  a  laquelle  toutes 
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les  autres  puissances  prendraient  pari  comme  parties  actives.  » 
M.  de  Talleyrand,  fort  de  cette  déclaration,  intervint  a 
son  tour,  et,  de  concert  avec  le  ministre  d'Espagne,  il  re- 
mit aux  représentants  des  quatre  puissances  une  prolesta- 
lion  dans  laquelle  il  disait  «  que,  si  la  France  avait  à  l'avance 
reconnu  les  arrangements  que  pourraient  arrêter  les  Al- 
liés, cette  reconnaissance  ne  pouvait  s'entendre  que  d'arran- 
gements positifs,  non  de  faits  éventuels;  et  que  toute  disposi- 
tion qui  n'était  pas  convenue  au  moment  de  l'ouverture  du 
congrès,  entre  tous  les  Alliés,  était  censée  ne  pas  exister.  » 
Quant  a  la  dénomination  de  puissances  alliées,  prise  par  les 
cours  de  Londres,  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Ber- 
lin, M.  de  Talleyrand  ajoutait  «  qu  elle  n'était  plus  fondée; 
que  le  traité  de  paix  de  Paris  avait  rendu  l'alliance  commune 
à  tous  les  États  qui  y  avaient  concouru,  et  que  le  mot  alliés 
devait  s'appliquer,  non  \i  quelques-uns,  mais  a  tous.  » 

Les  arguments  de  notre  plénipotentiaire  auraient  proba- 
blement échoué  devant  l'incroyable  engagement  pris  par  lui- 
même  dans  les  articles  secrets  du  traité  du  50  mai,  si  la  scis- 
sion faite  par  le  représentant  anglais  n'avait  brisé  le  faisceau 
jusqu'alors  formé  par  les  quatre  grands  États;  après  quelques 
conférences  et  de  nouvelles  notes,  on  convint  que  la  proposi- 
tion et  la  discussion  de  toutes  les  questions  appartiendraient 
a  la  réunion  des  représentants  des  huit  cours  qui  avaient  con- 
couru au  traité  de  Paris*.  Leurs  plénipotentiaires,  au  nombre 
de  vingt,  prirent  le  nom  de  comité  des  huit  puissances,  ou 
limplement  des  huit.  Ce  fut  ce  comité  qui  constitua  en  réa- 
ilé le  coîSGRÈs\  Des  commissions  spéciales,  composées  de 

•  La  Russie,  TAutriche,  l'Angleterre,  la  Prusse,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Suède  et  la  France. 

*  Voici  les  noms  des  Tingt  plénipotentiaires  composant  le  comité  des  huit 
puissances  : 

Autriche.  —  Le  prince  do  Metternich,  le  baron  de  Weissemberg  ; 

UussiE.  —  Le  comte  de  Razurnowski,  le  comte  de  StakcLberg,  le  comte  do 
Ncsselrode; 

France.  —  Le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  de  Dalberg,  le  comle  de  La- 
tour-dii-Pin,  le  comte  Alexis  de  NoaiUes: 
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membres  pris  indifféremment  dans  le  sein  des  huit,  ou  parmi 
les  plénipotentiaires  des  autres  puissances,  devaient  étudier 
les  différentes  questions  a  résoudre  et  proposer  des  solutions. 
Trois  de  ces  sous-comilés  furent  immédiatement  formés  pour 
s'occuper  des  affaires  de  V Allemagne,  en  tant  que  confédéra- 
tion d'Etats*;  de  \di  Suisse  et  de  Vîtalie.  Ces  trois  questions  in- 
téressaient la  France  autant  qu'aucune  autre  cour,  comme 
question  de  voisinage  et  de  frontières;  cependant  pas  un  seul 
des  quatre  plénipotentiaires  français  ne  fut  d'abord  admis 
dans  ces  comités,  tant  notre  position  était  haute  et  l'action  de 
M.  deTalleyrand  influente! 

Le  1"  octobre ,  jour  convenu  pour  l'ouverture  de  l'assem- 
blée, s'était  écoulé  au  milieu  de  tous  ces  débats  et  de  tous  ces 
détails  de  première  organisation.  Le  8,  les  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  déclarèrent,  dans  un  protocole,  «  qu'afin 
de  donner  aux  différentes  commissions  le  temps  néces- 
saire pour  mûrir  chaque  question  soumise  à  leur  examen 
préparatoire,  la  réunion  générale  serait  provisoirement  sus- 
pendue, et  l'ouverture  déhnitive  du  congrès  ajournée  au 
1"  novembre.  » 

Ce  n'était  pas  par  étendue  de  terrain,  mais  par  têtes  d'hom- 
mes, que  le  congrès  devait  opérer  le  partage  des  territoires, 
ttats  ou  provinces,  enlevés  a  la  France  ou  conquis  sur  ses 
alliés.  Les  souverains  et  leurs  ministres  traitaient  ces  popula- 

Angleterbe.  —  Lord  Castlereagh,  lord  Cathcart,  lord  Claucarly,  lord 
Slewart  ; 

Prusse. —  Le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt; 

Suède.  —  Le  comte  de  Lœvenhelm  ; 

Espagne. —  Le  chevalier  Gomez  de  Labrador; 

Portugal.  —  Le  comte  Palmella-Souza-tiolstein,  le  comte  Saldanha  y 
Gama,  le  chevalier  Lobo  da  Silveira. 

1  L'ancienne  confédération  du  Rhin  avait  été  emportée  avec  Napoléon  et  son 
Empire.  La  commission  spéciale  chargée  de  préparer  la  reconstitution  poli- 
tique et  territoriale  des  États  allemanils  était  composée  :  du  baron  de  Weis- 
semberg,  pour  VAutriche;  du  baron  de  Humhokit,  pour  la  Prns?e;  du  maré- 
chal prince  de  Wrède,  pour  la  Bavière;  du  comte  de  Munster  et  du  comte  de 
Bardenberg,  pour  le  Hanovre;  du  comte  de  Wintziagerode  et  du  baron  d« 
Liuden,  pour  le  Wurtemberg. 
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lions  comme  un  bétail  humain.  On  en  avait  fait  le  compte;  il 
s'élevait  en  total  à  trente  et  un  millions  six  cent  quatre-vimjt- 
onze  mille  deux  cent  quarante-sept  têtes.  Dans  ce  chiffre  n'était 
point  comprise  la  population  des  îles  ou  territoires  coloniaux 
appartenant  à  la  France,  a  la  Hollande  et  a  l'Espagne,  dont 
l'Angleterre  s'était  déjà  emparée;  cette  puissance  s'y  était 
établie,  et  les  gardait.  C'était,  nous  l'avons  dit,  sa  part  de 
dépouilles;  elle  n'admettait  pas  qu'on  pût  la  lui  disputer.  La 
Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  au  reste,  n'y  songeaient  pas  : 
puissances  essentiellement  continentales ,  qu'en  auraient- 
elles  fait?  Leur  convoitise  ne  s'adressait  qu'aux  populations 
voisines  de  leurs  États;  celles-ra  seules  avaient  été  nom- 
brées. 

Ce  chiffre  de  52  millions  de  têtes  a  partager  se  trouvait  no- 
tablement réduit,  toutefois,  par  des  cessions  ou  des  restitu- 
tions de  territoires  qu'avaient  déjà  consacrées  les  divers  traités 
particuliers  et  spéciaux  conclus,  dans  les  quinze  derniers 
mois,  a  Kalish,  a  Reichenbach,  a  Tœplitz  et  a  Paris.  Ainsi  la 
réunion  de  la  Belgique  a  la  Hollande,  sous  le  nom  de  royaume 
des  Pays-Bas,  et  celle  de  la  Norvège  a  la  Suède,  étaient  déjà 
deux  faits  accomplis;  l'Angleterre  avait  repris  possession  du 
Hanovre,  devenu  royaume;  la  Lombardie  était  rentrée  sous  le 
joug  autrichien,  et  la  Savoie  avait  été  replacée  sous  le  sceptre 
du  roi  de  Sardaigne.  Des  territoires  étendus  restaient  cepen- 
dant encore  en  litige.  La  Pologne,  la  Saxe  et  l'ancienne  ré- 
publique de  Venise  étaient  les  plus  considérables.  La  Russie 
exigeait  la  Pologne  comme  le  prix  de  ses  sacrifices  a  la  cause 
de  l'Europe;  la  Prusse  réclamait  les  États  du  roi  de  Saxe  au 
même  titre;  l'Autriche,  a  son  tour,  ne  se  croyait  pas  moins 
fondée  a  vouloir  doubler,  avec  Venise  et  son  territoire,  l'éten- 
due de  ses  anciennes  possessions  italiennes.  C'était  pourtant 
en  invoquant  X indépendance  des  nations  et  la  léijitimité  des 
souverains  que  les  puissances  avaient  pris  les  armes.  Toutes 
leurs  promesses,  toutes  leurs  déclarations,  avant  et  pendant 
la  guerre,  faisaient  de  ces  principes  la  règle  des  traités  k 
II.  H 
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intervenir.  Malheureusement  les  principes  font  la  loi  des 
faibles  ;  les  forts  les  proclament,  mais  ne  s'y  soumettent  pas  : 
et  la  Russie,  de  même  que  l'Autriche,  n'avait  pas  attendu  la 
réunion  du  congrès  pour  s'emparer  des  provinces  qu'elle 
convoitait  et  qu'elle  voulait  garder.  Ces  deux  cours,  tout  en 
protestant  de  leur  inviolable  respect  pour  le  droit,  avaient 
profité  des  circonstances  de  la  guerre,  celle-ci  pour  couvrir 
de  troupes  le  nord  de  l'Italie,  celle-l'a  pour  occuper  en  force 
toute  l'ancienne  Pologne.  Ces  malheureuses  contrées,  vouées 
à  la  conquête,  ne  dépendaient,  a  la  vérité,  que  d'elles-mêmes; 
et  le  droit  des  peuples,  pour  être  le  plus  sacré,  le  seul  in- 
contestable, est  le  droit  dont  tiennent  le  moins  compte  les 
chels  de  monarchies.  La  Saxe,  au  contraire,  relevait  d'une 
race  royale  et  possédait  un  roi.  Cette  circonstance  avait  suffi 
pour  arrêter  le  cabinet  de  Berlin;  il  hésitait  a  briser  une  cou- 
ronne. 

Les  projets  de  la  Prusse  sur  la  Saxe  royale  n'étaient  plus  un 
mystère  depuis  l'évacuation  de  notre  territoire  :  le  cabinet 
prussien  en  avait  réclamé  la  possession,  dès  les  conférences 
pour  le  traité  de  Paris.  Le  roi  de  Saxe,  le  plus  loyal  et  le 
meilleur  des  hommes,  était  aimé  de  ses  sujets.  Le  bruit  de  sa 
déchéance  et  de  la  cession  de  ses  États  a  la  Prusse  alarma 
toutes  les  classes  de  la  population  saxonne.  Des  brochures, 
des  adresses,  protestations  énergiques,  furent  publiées  à 
Dresde  et  dans  toutes  les  villes  du  royaume;  l'armée  elle- 
même  se  prononça  avec  force  contre  les  prétentions  du  cabi- 
net de  Berlin.  Les  principaux  généraux,  ceux  qui  s'étaient 
tournés  contre  nous  avant  la  première  journée  de  Leipsick, 
comme  ceux  qui  les  avaient  imités,  au  milieu  même  du  feu 
de  la  seconde  bataille  livrée  devant  celte  ville,  présentèrent, 
le  18  septembre,  au  prince  russe  AVolkonsky-Repnin,  gou- 
verneur général  de  la  Saxe  pour  les  Alliés',  une  adresse  oîi, 
déclarant  qu'ils  n'avaient  passé  a  la  coalition  et  ne  s'étaient 

*  Ln  coalition,  pour  punir  le  roi  de  Saxe  de  sa  fidélité  à  rnlliance  fran(,aisû 
avait  saisi  son  i-oyaunie  et  en  avait  donné  la  gjrde  à  la  Piussie. 
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battus  pour  elle  que  dans  l'intérêt  de  l'indépendance  de  leur 
pays  et  de  leur  souverain,  ils  demandaient  que  le  royaume 
conservât  son  intégrité  et  qu'on  maintînt  intacts  les  droits  du 
roi.  Le  gouverneur  général,  pour  toute  réponse,  fit  enfermer 
les  pétitionnaires  dans  les  forteresses  de  Magdebourg  et  de 
Torgau.  La  Prusse,  jusqu'à  ce  moment,  n'avait  fait  valoir  ses 
prétentions  qu'a  l'aide  de  notes  verbales;  ses  réclamations 
avaient  gardé  le  caractère  de  simples  conversations  diplomati- 
ques. Mais,  les  9  et  10  octobre,  son  premier  ministre,  le  prince 
de  Hardenberg,  sans  attendre  même  l'ouverture  du  congrès, 
s'était  hâté  d'adresser  officiellement  a  M.  de  Metternich  et  a 
lord  Castlereagh  deux  lettres  où  il  demandait,  au  nom  de  sa 
cour,  la  cession  de  toute  la  Saxe  et  la  préalable  occupation  du 
territoire  saxon.  Lord  Castlereagh  répondit,  le  11,  «  que,  si 
l'incorporation  de  toute  la  Saxe  a  la  Prusse  importait  au  salut 
de  l'Europe,  il  garantissait  le  consentement  de  son  gouverne- 
ment, bien  que  la  ruine  d'une  aussi  ancienne  maison  le  péné- 
trât de  douleur;  qu'il  reconnaissait,  a  la  vérité,  que  si  les 
princes  allemands,  après  avoir  failli,  avaient  réparé  leurs 
fautes  par  des  services  subséquents,  il  n'en  était  pas  de  même 
du  roi  de  Saxe,  qui  avait  persisté  jusqu'au  bout  dans  son 
aifiance  avec  l'ennemi  de  l'Europe;  que,  malgré  cela  pourtant, 
la  déclaration  qu'il  faisait  devait  être  considérée  comme  nulle 
dans  le  cas  où  la  Saxe  serait  sacrifiée  aux  prétentions  de  la 
Russie,  et  non  aux  intérêts  de  l'Europe.  »  La  réponse  de 
M.  de  Metternich  se  lit  attendre  jusqu'au  22.  Il  écrivit  au 
prince  de  Hardenberg  «  que  la  Prusse  avait  certainement  droit 
à  un  accroissement  de  territoire;  que  pas  une  cour  ne  désirait 
cette  augmentation  territoriale  plus  vivement  que  la  sienne  ; 
mais  qu'en  faisant  même  abstraction  des  liens  de  famille 
existant  entre  les  maisons  de  Saxe  et  d'Autriche,  son  souverain 
ne  pouvait  approuver  l'incorporation  entière  des  États  saxons 
à  la  couronne  prussienne,  parce  que  cette  incorporation  de- 
viendrait une  source  éternelle  de  méfiance  entre  les  deux 
cours  ainsi  rapprochées;  que,  si  la  force  des  circonstances 
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pourtant  exigeait  ce  sacrifice,  il  serait  nécessaire  de  prendre 
des  arrangements  pour  la  fixation  des  frontières,  la  fortifica- 
tion des  places,  et  sur  les  relations  commerciales,  ainsi  que 
sur  la  ligne  de  défense  de  l'Allemagne  méridionale.  » 

La  question  de  la  Saxe  se  trouvait  donc  vivement  engagée 
le  T'  novembre,  lorsque  eut  lieu  l'ouverture  définitive  du 
congrès  sous  la  présidence  de  M.  de  ]\letternich.  Dès  la  pre- 
mière séance,  les  représentants  de  la  cour  de  Berlin  renou- 
velèrent leur  demande  pour  l'incorporation  de  la  Saxe  aux 
États  prussiens. 

Représentant  d'un  roi  restauré,  M.  de  Talleyrand,  a  défaut 
d'un  autre  rôle,  affectait,  devant  ses  collègues  du  congrès, 
l'attitude  d'un  champion  inflexible  du  principe  de  la  légiti- 
mité, mot  nouveau  en  politique,  créé  au  mois  d'avril  1814 
pour  faire  un  titre  aux  Bourbons,  et  qu'il  se  glorifiait  d'avoir 
inventé.  Le  lendemain  2,  conseillé,  sollicité  par  1  Angleterre 
et  par  l'Autriche,  M.  de  Talleyrand  répondit  le  premier,  a  la 
demande  de  la  Prusse,  par  une  note  concertée  avec  lord 
Castlereagh  et  M.  de  Metternich,  et  dans  laquelle,  repoussant 
la  dépossession  du  roi  de  Saxe,  il  disait  :  «  que  ce  monarque 
n'avait  été  ni  accusé  ni  interrogé  ;  qu'il  n'existait  aucun  tri- 
bunal compétent  pour  prononcer  sur  lui  ;  qu'on  ne  pouvait 
lui  imputer  a  crime  sa  conduite,  sans  faire  en  même  temps  le 
procès  a  tous  les  princes  qui  avaient  traité  avec  ^'apoléon; 
qu'un  seul  souverain,  le  roi  de  France,  était  peut-être  en  droit 
de  juger  Frédéric-Auguste,  et  que  Louis  XVIII  l'absolvait;  que 
la  Saxe,  d'ailleurs,  demandait  le  retour  de  son  roi;  que  l'Alle- 
magne, d'un  autre  côté,  réclamait  l'intégrité  des  droits  de  tous, 
et  les  verrait  compromis  par  le  sacrifice  de  la  Saxe;  enfin, 
que  l'incorporation  demandée  compromettrait  infailliblement 
la  tranquillité  de  l'Europe  par  les  rivalités  que  ce  nouveau 
point  de  contact  soulèverait  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  » 

Le  surlendemain  4,  le  roi  Frédéric-.\uguste,  alors  retenu  a 
Friedrichofeld  par  ordre  des  souverains,  fit  parvenir  a  son 
tour  au  congrès  une  protestation  dans  laquelle  il  déclarait 
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en  substance  :  «  que  la  position  de  son  pays  l'avait  seule 
empêché  de  se  déclarer  contre  la  France  ;  que  le  but  de  la 
guerre  ayant  été  le  maintien  des  trônes  légitimes,  il  aurait  dû 
s'attendre  a  la  restitution  de  l'héritage  de  ses  ancêtres  ;  qu'en 
conséquence,  il  protestait  contre  toute  dépossession  de  ses 
Etats,  et  qu'en  aucun  temps  il  ne  consentirait  a  les  céder  ou  a 
les  échanger.  » 

Mais,  tandis  que  toutes  ces  déclarations  avaient  lieu,  et 
qu'elles  étaient,  au  dedans  comme  au  dehors  du  congrès, 
l'objet  des  discussions  les  plus  animées,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, résolues  d'agir,  prenaient  un  parti  qui  devait  singulière- 
ment compliquer  la  situation. 

Cette  question  de  la  Saxe  avait  plusieurs  faces.  Non-seule- 
ment elle  intéressait  l'indépendance  des  peuples  et  des  cou- 
ronnes, le  droit  public  de  l'Europe  et  l'équilibre  politique  du 
continent;  non-seulement  elle  importait  particulièrement  à 
l'Autriche  comme  question  d'iniluence  sur  l'Allemagne  et 
comme  question  de  frontières,  mais  elle  se  trouvait  intime- 
ment liée  aux  projets  de  la  Russie  sur  la  Pologne. 

Les  traités  de  partage  de  1772  et  de  1795  avaient  donné  a 
la  Prusse  une  notable  partie  de  ce  royaume,  entre  autres  le 
grand-duché  de  Varsovie.  Dépouillée  de  ce  duché,  par  Napo- 
léon, en  1807,  au  proht  de  la  Saxe,  la  Prusse  était,  pour  ainsi 
dire,  seule  en  droit  de  le  réclamer,  puisque  seule,  de  toutes 
les  puissances  contractantes,  elle  l'avait  possédé;  cependant 
elle  consentait  a  voir  rester  aux  mains  de  la  Russie  celte 
partie  considérable  de  ses  anciennes  provinces  polonaises, 
pourvu  que  la  Saxe  devînt  le  prix  de  son  sacrihce.  Alexandre 
avait  donc  un  intérêt  trop  direct,  trop  puissant,  a  assurer  cette 
indemnité  au  cabinet  de  Berlin,  pour  ne  pas  appuyer  éner- 
giiiuement  les  prétentions  des  Prussiens  sur  la  Saxe.  Irrité 
de  l'opposition  que  la  cession  de  ce  royaume  a  la  Prusse 
rencontrait  parmi  les  autres  cours,  il  résolut  de  devancer  et 
de  contraindre  la  décision  du  congrès  :  c'étaient  ses  troupes 
et  ses  généraux  qui  occupaient  le  royaume   contesté;  le 
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jour  même  où  la  protestation  de  Frédéric-Auguste  fut  dé- 
posée sur  le  bureau  de  celte  assemblée,  un  des  ministres 
du  Tzar,  le  baron  de  Stein,  transmit  au  prince  WolkonsVi- 
Repnin  l'ordre  de  remettre  la  Saxe  a  la  Prusse;  le  surln- 
demain,  6  novembre,  la  caj)itale  et  toutes  les  forterfr;"ièet 
saxonnes  se  trouvaient  aux  mains  des  autorités  et  des  troupei 
prussiennes. 

Cet  acte  de  violence  et  d'audace  émut  toute  l'Allemagne  et 
irrita  vivement  l'Autncbe.  11  était  dilïicile,  en  effet,  que  cette 
cour  consentît  a  substituer  ainsi  sur  ses  frontières  une  puis- 
sance de  premier  ordre  a  un  Etat  sans  influence,  sans  force, 
et  qu'elle  se  résignât  a  voir  les  provinces  de  la  Prusse  longer 
les  siennes  de  la  Bavière  a  la  Pologne,  tandis  que  l'intime  al- 
liée du  cabinet  de  Berlin,  la  Russie,  prolongerait,  de  son 
côté,  le  territoire  autricbien  depuis  la  Silésie  jusqu'à  l'empire 
turc;  l'Autriche  menaça  d'mjir  a  son  tour. 

Pendant  les  trois  semaines  qui  suivirent  celte  menace,  le 
congrès  ne  présenta  que  trouble  et  confusion.  Des  conférences 
entre  les  représentants  des  différents  Étals  avaient  journelle- 
ment lieu,  en  dehors  des  réunions  officielles,  pour  essayer  de 
concilier  toutes  ces  prétentions  rivales.  L'Aulriche  n'était  pas 
moins  opposée  aux  projets  d'Alexandre  sur  la  Pologne  qu'aux 
projets  du  roi  de  Prusse  sur  la  Saxe  ;  le  Tzar  essaya  de  rendre 
le  cabinet  de  Vienne  plus  facile  a  ses  vues  personnelles,  en  dé- 
clarant, dans  les  derniers  jours  de  novembre,  «  qu'il  consentait 
a  ne  pas  incorporer  a  son  empire  les  deux  villes  de  Thorn  et  de 
Cracovie,  a  la  condition  qu'elles  jouiraient,  sous  la  protection 
de  toutes  les  puissances  alliées,  de  la  même  indépendance 
que  les  villes  anséatiques.  »  Puis  il  terminait  en  demandant, 
pour  la  Prusse,  la  cession  de  toute  la  Saxe.  Le  roi  de  Prusse, 
de  son  côté,  appuyant  la  déclaration  du  Tzar,  proposa,  le  2  dé- 
cembre, de  rendre  inoffensive  la  possession  de  Thorn  et  de 
Dantzick  en  rasant  leurs  fortifications,  et  d'établir  sur  des  ba- 
ses solides  la  future  constitution  de  la  Pologne.  11  parlait  ici 
pour  son  allié  ;  quant  a  ses  propres  prétentions,  ce  souverain 
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faisait  observer  que  l'incorporation  de  la  Saxe  a  ses  États 
n'équivaudrait  pas  aux  accroissements  donnés  a  la  Hollande 
par  l'adjonction  de  la  Belgique  ;  a  la  Russie,  par  la  cession  de 
la  Pologne  ;  à  l'Autriche  elle-même  par  l'adjonction  du  Tyrol 
et  de  l'Italie  ;  et  a  quelques  souverains  allemands,  notamment 
a  la  Bavière,  par  la  cession  de  dilïérenls  territoires  dont  il 
faisait  rénumération.  Rajoutait  qu'il  n'entendait  pas  dépouil- 
ler la  maison  de  Saxe  sans  indemnité,  et  il  proposait  de  céder 
à  cette  maison,  dans  l'ancien  cercle  de  AVestplialie,  «  les 
principautés  de  Munster  et  de  Paderborn,  que  Frédéric-Au- 
guste posséderait  en  conservant  le  titre  de  roi,  titre  qui  serait 
remplacé,  après  lui,  par  celui  de  grand-duc.  »  Enlin,  pour 
enlever  toute  inquiétude  a  l'Autriche  sur  son  voisinage,  le  roi 
de  Prusse  ajoutait  «  qu'il  s'engageait  a  ne  point  fortifier 
Dresde,  et  a  céder  a  cette  puissance  le  district  de  Piatibor, 
dans  la  Haute-Silésie,  ceux  de  Pied  et  de  Leobschûtz,  ainsi 
qu'un  canton  de  la  principauté  de  Neiss.  » 

Le  prince  de  Metternich,  d'accord  avec  lord  Castlereagh  et 
avec  M.  de  Talleyrand,  qui  lui  donnait  la  voix  de  la  France 
dans  un  intérêt  que  nous  dirons  plus  loin,  répondit,  le  10  dé- 
cembre, aces  diiïérentes  propositions,  que  l'incorporation  de 
toute  la  Saxe  a  la  monarchie  prussienne  était  incompatible 
avec  les  principes  de  sa  cour;  qu'elle  compromettait  sa  fron- 
tière de  Bohême,  et  que  la  perte  de  la  Saxe,  pour  la  Prusse, 
pourrait  être  facilement  compensée  «  par  une  portion  du 
grand-duché  de  Varsovie,  par  la  Basse-Lusace,  le  district  de 
Wittemberg,  et  par  quelques  autres  territoires  qui  resteraient 
soumis  a  l'union  germanique.  »  L'Autriche,  comme  on  le 
voit,  offrait  d'indemniser  le  cabinet  de  Berlin  avec  une  partie 
des  provinces  que  réclamait  précisément  Alexandre.  Le  prince 
de  llardenherg  répliqua,  au  nom  de  sa  cour,  en  opposant  a 
M.  de  Metternich  les  termes  mômes  de  sa  lettre  du  '22  octo- 
bre, ainsi  que  la  réponse  écrite  le  H  par  lord  Castlereagh; 
mais,  enhardi  par  une  solennelle  démarche  de  tous  les  princes 
allemands,  qui  voyaient  dans  la  disparition  de  la  Saxe  une 
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menace  pour  leurs  propres  souverainetés,  le  ministre  autri- 
chien déclara  ne  pouvoir  rien  céder. 

Une  rupture  devenait  imminente  :  chacun  dut  se  préparer 
à  la  lutte.  L'Autriche  concentra  de  nombreux  corps  de  trou- 
pes en  Moravie;  la  Prusse  donna  des  ordres  pour  rassembler 
les  siennes;  Alexandre,  qui  occupait  et  gouvernait  déjà  la 
Pologne,  se  mit  en  mesure  d'y  réunir  trois  cent  mille  soldats  ; 
son  frère,  le  grand-duc  Constantin,  adressa,  le  11  décembre, 
aux  Polonais,  une  proclamation  où  il  les  invitait  a  s'unir  pour 
la  défense  de  leur  existence  politique,  et  M.  de  INesselrode  fut 
autorisé  a  déclarer  au  congrès  que  huit  millions  d'hommes 
(les  Polonais)  allaient  s'armer  pour  leur  indépendance. 

Des  notes,  cependant,  étaient  encore  échangées.  Alexandre 
hésitait  à  jeter  l'Europe  dans  de  nouvelles  convulsions.  Le 
51  décembre,  31.  de  Nesselrode  annonça  que  son  maître  con- 
sentait à  abandonner  plusieurs  districts  de  la  Pologne  a  la 
Prusse  et  a  l'Autriche;  a  déclarer  Cracovie  ville  libre;  a  doter 
d'une  constitution  les  provinces  polonaises  qui  lui  seraient 
laissées,  et  a  joindre  a  ces  provinces,  s'il  en  était  besoin, 
quelques-uns  des  territoires  cédés  à  la  Russie  par  le  premier 
partage  de  1772.  En  d'autres  termes,  Alexandre  ne  proposait 
rien  de  moins  que  de  reconstituer,  comme  une  annexe  de 
son  empire,  l'ancien  royaume  de  Pologne,  moins  les  districts 
qu'il  consentait  a  abandonner  a  l'Autriche  et  a  la  Prusse.  Cette 
dernière  puissance,  tant  que  la  possession  de  la  Saxe  ne  lui 
était  pas  positivement  assurée,  pouvait  difficilement  accéder 
à  cette  proposition,  qui  lui  faisait  perdre,  sans  obtenir  d'in- 
demnité, son  ancien  grand-duché  de  Varsovie.  Elle  avait 
d'ailleurs  a  craindre,  ainsi  que  le  cabinet  autrichien,  de  voir 
cette  reconstitution  de  l'ancienne  puissance  polonaise  devenir, 
pour  les  districts  polonais  laissés  en  ses  mains,  un  centre 
d'attraction  qui  finirait  par  absorber  ceux-ci.  Les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin,  cette  fois,  se  trouvèrent  donc  d'accord 
pour  repousser  la  demande  de  la  Russie  ;  elles  furent  appuyées 
par  lord  Castlereagh  et  par  M.  de  Talleyrand. 
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Si  ce  dernier  avait  agi  en  prévision  de  l'avenir,  en  vue  des 
intérêts  généraux  de  ITurope  et  des  intérêts  particuliers  de 
la  France,  peut-être  aurait-il  dû  soutenir  la  proposition  de 
faire  revivre  l'ancien  royaume  de  Pologne,  et  s'efl'orcer  de 
le  reconstituer  avec  un  territoire  assez  étendu  et  des  éléments 
de  puissance  assez  énergiques  pour  rendre  inévitables  sa  sé- 
paration future  de  la  Russie  et  son  indépendance.  Cette 
combinaison  pouvait  fournir  a  la  France  la  cbance  de  recou- 
vrer dans  le  Nord  une  alliance  qui  ne  lui  avait  jamais  failli,  et 
donner  a  l'Europe  occidentale  une  barrière  assez  forte  pour 
la  protéger  contre  les  envahissements  de  l'ambition  russe. 
M.  de  Talleyrand  ne  voyait  ni  d'aussi  haut  ni  aussi  loin. 

11  était  arrivé  au  congrès  de  Vienne  avec  deux  idées  pré- 
conçues, passées  chez  lui  a  l'état  d'idées  fixes  :  constituer  l'al- 
liance de  l'Autriche,  de  l'Angleterre  et  de  la  France;  obtenir 
la  restauration  des  Bourbons  a  Naples. 

M.  de  Talleyrand  avait  soixante  ans  en  1815;  son  éducation 
politique  appartenait  au  siècle  précédent.  Elève  des  encyclo- 
pédistes, il  avait  abordé  la  Révolution  et  les  affaires  publiques 
avec  l'engouement  de  l'école  philosophique  du  dix-huitième 
siècle  pour  la  politique  du  duc  de  Choiseul.  A  l'époque  où  ce 
ministre  dirigeait  le  cabinet  de  Louis  XV,  l'Angleterre  et  la 
maison  d'Autriche  étalent  les  puissances  contre  lesquelles  la 
France  avait  eu  a  soutenir  ses  luttes  les  plus  acharnées.  La 
Prusse,  née,  pour  ainsi  dire,  de  la  veille,  ne  pesait  pas  alors 
d'un  poids  bien  lourd  en  Europe.  Contenue  par  la  Pologne,  la 
Russie  ne  faisait  pas  encore  sentir  son  action  au  delà  du  Nié- 
men. Une  alliance  entre  les  cours  de  Londres,  de  Paris  et  de 
Vienne,  les  constituait  dès  lors  arbitres  souveraines  du  con- 
tinent et  assurait  aux  trois  gouvernements  le  double  avantage 
d'une  prépondérance  incontestée  et  d'une  longue  paix.  Cette 
alliance  était  un  rêve  de  31.  de  Choiseul  en  17(35;  elle  devenait, 
en  1815,  un  véritable  anachronisme;  mais,  par  une  singularité, 
résultat  de  la  confusion  politique  de  Fépoque,  elle  empruntait 
a  une  question  tout  a  la  fois  politique  et  de  famille,  "a  la  ques- 
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lion  des  Bourbons  de  Naples,  une  sorte  d'intérêt  actuel,  et  de- 
venait, pour  31.  de  Talleyrand,  une  sorte  de  nécessité. 

La  restauration  des  Bourbons  alors  réfugiés  en  Sicile  man- 
quait au  complet  rétablissement  de  cette  famille  sur  les  trois 
trônes  qu'elle  possédait  en  Europe.  Louis  XVIII  avait  fait  de 
cette  réintégration  la  loi  politique  de  son  plénipotentiaire  à 
Vienne,  et  M.  de  Talleyrand  avait  dû  formellement  la  deman- 
der, dans  deux  notes,  qu'il  déposa  sur  la  table  du  congrès  les 
15  et  11)  décembre.  Or  Murât,  qu'il  s'agissait  de  renverser, 
n'avait  traité  qu'avec  deux  puissances,  l'Angleterre  et  l'.Vu- 
Iriche.  L'Angleterre,  par  l'occupation  de  la  Sicile  et  par  sa 
marine;  l'Autriche,  par  la  possession  du  nord  de  l'Italie,  te- 
naient, en  outre,  dans  leurs  mains  le  sort  de  >'aples  et  du 
royaume  napolitain.  L'intérêt  spécial  de  la  dynastie  qu'il  re- 
présentait et  l'intérêt  général  de  la  France  se  réunissaient 
donc,  aux  yeux  de  M.  de  Talleyrand,  pour  exiger  la  réalisation 
du  système  d'alliance  que,  dans  ses  jeunes  années  et  pendant 
une  partie  de  son  âge  mûr,  il  avait  tant  admiré,  et  qui  devait 
faire  le  but  unique  des  efforts  de  sa  vieillesse. 

Le  public  officiel  de  Vienne  n'était  pas  dans  la  conlidence 
de  cette  politique  rétrospective,  de  cette  fidélité  d'un  vieillard 
aux  souvenirs  d'un  autre  siècle  :  il  ne  comprenait  pas  com- 
ment, placé  entre  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  M.  de 
Talleyrand,  dans  toutes  les  questions,  se  liguait  avec  les  deux 
dernières  puissances  contre  la  première.  Non-seulement  la 
position  géographique  et  les  intérêts  de  la  Russie  indiquaient 
cette  cour  "a  notre  alliance;  mais  la  réinstallation  des  Bourbons 
sur  le  trône  était  surtout  l'ouvrage  de  son  souverain  ;  cette 
puissance,  d'un  autre  côté,  ne  profitait  pas  de  nos  dépouilles; 
elle  ne  nous  demandait  rien  et  ne  pouvait  rien  nous  enlever; 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  au  contraire,  nos  antagonistes  obli- 
gés, nos  adversaires  de  tous  les  temps,  ne  se  faisaient  pas 
faute,  l'une  et  l'autre,  de  largement  s'agrandir  a  nos  dépens. 
L'intérêt  de  famille  ne  suffisait  pas  pour  expliquer  la  préférence 
du  représentant  de  la  cour  des  Tuileries  :  «  Jiurat  détient  la 
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principauté  de  Béncvenl;  les  Bourbons  de  Sicile  ont  promis 
de  la  restituer  avec  bénéfice,  »  disaient  les  uns.  «  L'Angleterre 
est  de  toutes  les  puissances  celle  qui  dépense  le  plus  en  pen- 
sions secrètes,  disaient  les  autres;  les  complaisances  de  M.  de 
Talleyrand  sont  le  prix  d'un  salaire  splendide.  »  Celte  double 
supposition  pouvait  se  trouver  fondée  sans  être  pourtant 
l'unique  mobile  de  notre  plénipotentiaire,  car  aucun  homme 
politique  ne  savait,  aussi  bien  que  lui,  changer  en  une  source 
de  considérables  bénéfices  personnels  toute  affaire ,  toute 
chose,  même  une  simple  question  de  principes  \  Quoi  qu'il  en 
soit,  sa  partialité  pour  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  était 
trop  ouverte,  trop  évidente,  pour  échapper  a  Alexandre. 

On  raconte  que  le  Tzar,  ayant  invité  le  prince  de  Bénévent 
a  un  entretien,  lui  témoigna  son  élonnement  de  trouver  dans 
la  légation  française  une  hostilité  systématique,  au  lieu  de  la 
condescendance  et  de  l'appui  qu'il  était  en  droit  d'attendre. 
M.  de  Talleyrand  s'excusa  sur  les  formelles  instructions  de  sa 
cour,  et  sur  un  respect  pour  les  principes  et  pour  le  droit  qui 
faisait  taire  chez  lui  toutes  les  autres  considérations.  «  J'aurais 
coiiipté  sur  plus  de  reconnaissance  de  la  part  de  la  France,  » 
ré['Ondil  Alexandre.  A  quelques  jours  delà,  les  Russes  ces- 
cèrent  de  se  montrer  dans  les  salons  du  plénipotentiaire  de 
Louis  XVIII;  les  Prussiens  s'abstinrent  également  de  le  visiter. 

Cet  interminable  débat  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe  devait-il 
aboutir  a  un  appel  aux  armes  ou  a  une  transaction?  L'Autriche, 

'  «  Je  sais  d'une  manière  positive  que  Murât  avait  engagé  M.  de  Talleyran  , 
à  défendre  ses  intérêts  au  congrès  de  Vienne,  afin  d'obtenir  d'être  rangé  daiu 
la  talégorie  de  Bernadotte.  Comme  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  négociait 
avec  Talleyrand,  il  commença  par  lui  envoyer  500,000  ducats  (1,250,000  fr.), 
qui  furent  acceptés.  Talleyrand  en  avait  reçu  autant  de  Ferdinand,  compéti- 
teur de  Murât.  Il  se  décida  pour  Ferdinand,  et  celui-ci,  en  reconnaissance, 
non-seuleuient  lui  conserva  la  principauté  de  Bénévent,  mais  il  y  ajouta  le 
duché  de  Dino,  pour  le  neveu  du  diplomate.  »  {Mémoires  du  duc  de  Bovigo, 
t.  VIII.)  —  Trente  ans  auparavant,  le  2  avril  1787,  Mirabeau,  écrivant  au 
comte  d'Antraigues,  disait  déjà  de  M.  de  Talleyrand  :  «  C'est  de  la  boue  et  cb 
l'argent  qu'il  lui  faut;  pour  de  l'argent,  il  a  vendu  son  honneur  et  son  ami; 
pour  de  l'argent,  il  vendrait  son  âme,  et  il  aurait  raison,  car  il  troquerait  son 
fumier  contre  de  l'or.  » 
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dans  l'incertitude,  voulut  assurer  contre  les  éventualités  d'une 
rupture  les  possessions  sur  lesquelles  elle  avait  mis  la  main, 
et  résolut  de  les  placer  sous  la  sauvegarde  d'une  alliance  avec 
la  France  et  l'Angleterre.  Celle-ci  ne  pouvait  avoir  les  mêmes 
craintes;  la  part  qu'elle  s'était  faite,  part  toute  coloniale,  se 
trouvait  hors  des  atteintes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  Mais, 
inquiète  des  agrandissements  de  la  première  de  ces  cours, 
dont  la  marine  prenait  déjà  de  la  force  sur  trois  mers,  sur  la 
Baltique,  la  mer  Noire  et  la  Caspieime,  l'Angleterre  devait 
se  montrer  facile  a  toutes  les  propositions  qui  auraient  pour 
but  d'arrêter  le  développement  de  la  puissance  russe  et 
d'amoindrir  son  influence  en  Europe.  Quant  h  notre  repré- 
sentant, dominé  comme  il  l'était  par  la  pensée  de  continuer 
la  politique  de  M.  de  Choiseul  et  par  ses  projets  de  restaura- 
lion  napolitaine,  il  suffisait  a  l'Angleterre  et  a  l'Autriche  de 
parler  pour  qu'il  se  montrât  convaincu.  La  proposition  d'une 
triple  alliance  offensive  et  délénsive  entre  les  cours  de  Vienne, 
de  Londres  et  de  Paris,  faite  par  M.  de  Melternich,  fut  donc 
acceptée,  et,  le  5  janvier  1815,  lord  Castlereagh,  M.  de  Tal- 
leyrand  et  le  premier  ministre  autrichien,  signèrent  un  traité 
en  quatorze  articles  dont  voici  l'analyse: 

Les  trois  puissances  contractantes  s'engagent  à  agir  de  con- 
cert et  avec  désintéressement  pour  assurer  l'exécution  des  ar- 
rangements pris  dans  le  traité  de  Paris,  et  a  se  considérer 
toutes  trois  comme  étant  attaquées,  dans  le  cas  où  les  pos- 
sessions de  l'une  d'elles  viendraient  a  l'être  (art  V);  que,  si 
Pune  d'elles  se  voyait  menacée,  les  deux  autres  interviendraient 
d'ahord  amiablement  (art.  2);  puis  activement  en  cas  de 
médiation  inutile  (art.  5);  chaque  puissance  contractante 
fournirait  alors  un  corps  de  150,000  hommes,  dont  120,000 
d'infanterie  et  50,000  de  cavalerie  (art.  4).  l'Angleterre  se 
réservant  toutefois  de  fournir  son  contingent  en  troupes 
étrangères  a  sa  solde  (^art.  5);  en  cas  de  guerre,  on  conviendrait 
amiablement  de  la  nature  des  opérations  et  du  choix  du  géné- 
ral en  chef  (art.  6);  de  nouveaux  arrangements  seraient  pria 
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s'il  y  avait  nécessité  de  secours  additionnels  (art.  7),  et  la  paix 
ne  serait  faite  que  d'un  commun  accord  (art.  8).  Ce  traité  ne 
devait  annuler  aucun  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  contraires 
(art.  9).  Les  trois  puissances  contractantes  s'engageaient  a  re- 
garder le  traité  de  Paris  comme  ayant  force  pour  ré(jler  l'éten- 
due de  leurs  possessions  respectives  (art.  10)  ;•  elles  prenaient 
l'engagement  d'agir,  a  cet  égard,  d'un  commun  accord 
(art.  11),  se  réservaient  la  faculté  d'inviter  d'autres  États  a 
accéder  au  traité  (art.  12),  et  se  promettaient  de  repousser 
toute  agression  contre  le  territoire  des  souverains  de  Hanovre 
et  des  Pays-Bas  (art.  15);  enfin  ce  traité  devait  être  ratifié  dans 
le  délai  de  six  semaines  (art.  14). 

Deux  articles  secrets  du  même  jour  étaient  ainsi  conçus  : 

«  r  Les  souverains  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  des 
Pays-Bas  seront  invités  a  accéder  au  traité  ci-dessus. 

«  2°  Les  conventions  de  ce  jour  ne  devront  être  communi- 
quées par  aucune  des  puissances  signataires  sans  le  consen- 
tement exprès  de  toutes.  » 

L'Autriche  s'était  emparée  du  Tyrol  et  de  la  moitié  de  l'Italie. 
L'Angleterre  avait  dans  les  mains  les  plus  importantes  des 
anciennes  colonies  de  la  Hollande,  longtemps  la  première  puis- 
sance coloniale  du  monde;  elle  possédait,  en  outre,  nos  colo- 
nies et  nos  comptoirs  les  plus  riches,  ainsi  que  l'île  de  Malte, 
Heiligoland  et  le  Hanovre.  Elle  venait  d'élever  contre  nous,  à 
nos  portes,  avec  nos  départements  de  la  Belgique,  le  royaume 
des  Pays-Bas;  l'Angleterre  se  trouvait  donc  également  pour- 
vue. 11  est  dès  lors  facile  de  comprendre  l'intérêt  de  ces  deux 
cours  a  un  traité  qui  garantissait  a  chacune  d'elles  tous  ces 
accroissements  de  territoire  et  de  puissance,  toutes  ces  spo- 
liations. Mais  la  France!  quels  avantages  pouvait-elle  en  espé- 
rer? Ce  pacte  ne  lui  garantissait  rien,  a  elle,  sinon  sa  honte 
et  son  abaissement.  Fait  incroyable  !  elle  s'obligeait  à  épuiser 
ses  trésors,  a  prodiguer  le  sang  de  ses  soldais  pour  assurer  k 
ses  spoliateurs  la  tranquille  jouissance  des  possessions  qu'ils 
lui  avaient  arrachées;  elle  engageait  son  honneur  et  sa  puis- 


sance  dans  le  seul  but  de  maintenir  les  sacrifices  et  le  déshon- 
neur de  ce  désastreux  traité  de  Paris  que  l'Europe  victorieuse 
avait  seule  pu  lui  imposer!  Etait-ce  ine{)lie  ou  trahison?  L'une 
et  l'autre  peut-être. 

Trois  semaines  après  la  signature  de  ce  traité  secret,  le 
28  janvier,  l'Autriche,  que  ce  pacte  avait  rendue  plus  hardie, 
proposa  de  trancher  la  question  de  la  Saxe  en  indemnisant  la 
Prusse  a  l'aide  de  800,000  têtes  que  l'on  détacherait  de  ce 
royaume.  Le  6  février,  le  prince  de  iïardenberg  répliqua,  au 
nom  de  sa  cour,  par  une  note,  où,  sans  s'exj)liquer  nette- 
ment sur  l'offre  de  l'Autriche,  il  annonçait  la  renonciation  de 
la  Russie  a  la  possession  de  Thorn  et  du  district  de  Tarnopol. 

En  même  temps  que  les  deux  questions  de  la  Pologne  et  de 
la  Saxe  absorbaient  les  séances  oflicielles  des  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  composant  le  congrès,  le  comité  spécial 
chargé  de  régler  les  affaires  de  l'Allemagne  examinait  une 
note  dans  laquelle  le  prince  de  Metternich  proposait  la  créa- 
lion  d'une  diète  fédérale  germanique,  divisée  en  deux  cercles 
ou  conseils  :  le  premier  cercle,  composé  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  ayant  deux  voix  chacune,  des  royaumes  de  Bavière, 
de  Wurtemberg  et  de  Hanovre,  avec  une  voix  chacun,  devait 
avoir  le  droit  de  décider,  pour  toute  la  fédération,  les  questions 
de  paix  et  de  guerre;  le  second  cercle,  formé  des  représentants 
des  autres  États,  princes  souverains  ou  villes  libres,  aurait  la 
puissance  législative,  mais  sans  pouvoir  déclarer  la  guerre  ni 
conclure  des  alliances.  Le  premier  conseil,  véritable  pouvoir 
exécutif,  se  trouvait  tout  entier  aux  mains  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  puisque,  sur  sept  voix,  ces  deux  puissances  s'en 
réservaient  quatre.  Ces  prétentions  a  la  dictature  avaient  irrité 
tous  les  petits  princes  allemands.  Ils  voulaient  résister  et  cher- 
chaient où  s'appuyer.  Cette  protection  était  dans  le  rôle  obligé 
de  la  France.  Les  efforts  de  notre  3Ionarchie,  depuis  Louis  XI 
et  François  1*,  avaient  constamment  tendu  a  fortifier  les  Etats 
secondaires  de  l'Allemagne  contre  les  grandes  puissances,  a 
les  maintenir  dans  notre  sphère  d'influence  et  d'action,  et  'a 


— 1815  —  175 

les  rendre  pour  nous  une  barrière  et  une  force  contre  les  Mo- 
narchies du  nord  de  l'Europe.  Napoléon  avait  poursuivi  le 
même  but  lorsqu'il  avait  créé  la  confédération  du  Rhin,  et  qu'il 
s'en  était  déclaré  le  protecteur.  On  se  rappelle  qu'une  des  con- 
ditions qui  fut  surtout  l'objet  de  l'insistance  des  trois  grandes 
puissances  du  Nord  au  congrès  de  Prague,  et  a  laquelle  l'Em- 
pereur résista  le  plus  longtemps,  était  précisément  sa  renon- 
ciation à  cette  protection  effective. 

Par  une  coïncidence  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler, 
M.  de  Talleyrand  était  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Em- 
pire lors  de  la  création  de  cette  confédération  du  Rhin  que  le 
congrès  de  Vienne  s'occupait  alors  de  reconstruire  sous  un 
nouveau  titre  et  sur  des  bases  nouvelles.  On  assure  que  cette 
création  avait  été,  pour  lui,  l'occasion  de  bénéfices  énormes 
qu'il  s'était  attribués  en  faisant  payer  aux  parties  intéressées  les 
plus  riches  une  influence  que  Napoléon  était  loin  de  lui  lais- 
ser ;  aux  plus  pauvres,  des  services  qu'il  promettait  et  qu'il  ne 
rendait  pas.  Ses  bureaux  préparaient  le  travail  sur  des  notes 
transmises  du  cabinet  de  l'Empereur  ou  de  la  secrétairerie 
d'État,  et  Napoléon  seul  décidait.  M.  de  Talleyrand  n'inter- 
venait que  par  ses  réceptions,  ses  dîners,  et  sa  signature. 

En  1815,  l'intérêt  de  notre  puissance,  si  affaiblie  quand  l'in- 
fluence et  la  force  de  tous  les  autres  États  s'étaient  si  démesu- 
rément accrues,  commandait  impérieusement  au  chef  de  notre 
diplomatie  de  faire  revivre  la  politique  séculaire  de  la  France  a 
l'égard  des  Etats  secondaires  de  l'Allemagne.  Il  y  a  plus  :  si- 
gnataire de  la  monstrueuse  convention  du  23  avril  et  du  traité 
du  50  mai,  le  prince  de  Bénévent  pouvait  trouver,  dans  cette 
question,  un  moyen  d'amoindrir  le  mal  que  lui-même  nous 
avait  causé.  Il  ne  s'en  inquiéta  même  pas.  Les  petits  États  alle- 
mands furent  pour  lui,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  existé; 
dans  sa  légèreté  et  dans  son  insouciance,  il  les  abandonna  sans 
réserve  a  la  dure  domination  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Le 
Danemark  lui-même,  notre  dernier  allié,  h  qui  la  coalition  ve- 
nait d'enlever  la  Norvège,  comme  un  châtiment  de  sa  fidélité  k 
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la  France,  ne  put  obtenir  de  notre  plénipotentiaire  le  plus  léger 
appui.  Les  préoccupations  de  iM.  de  Talleyrand,  nous  l'avons 
dit,  n'étaient  point  la.  Ces  questions,  d'ailleurs,  n'intéres- 
saient que  la  loyauté  ou  la  grandeur  du  pays.  La  faveur  de 
Louis  XVIIl  importait  autrement  au  chef  de  notre  légation. 
Soucieux,  avant  tout,  de  plaire  a  ce  monarque,  et  connaissant 
son  amour  pour  les  ccmimérages  et  les  anecdotes  graveleuses, 
sa  correspondance  diplomatique,  a  cette  époque,  singulier  té- 
moignage de  la  futilité  de  son  esprit,  fait  connaître  une  face 
assez  ignorée  du  caractère  du  maître  et  du  ministre.  Cette 
correspondance  était  moins  un  tableau  desdélibérationsdu  con- 
grès et  des  intérêts  qui  venaient  s'y  heurter  et  s'y  combattre 
qu'une  scandaleuse  chronique  de  salon  et  d'alcôve.  Elle  abon- 
dait en  détails  spirituellement  cyniques  sur  les  intrigues  des 
personnages  de  tous  les  sexes  et  de  tous  les  rangs,  acteurs  ou 
témoins  dans  les  fêtes  de  cette  assemblée.  Ses  descriptions 
faisaient  passer  tour  a  tour  sous  les  yeux  de  Louis  XVIII 
Alexandre  agenouillé  dans  un  oratoire  avec  madame  de  Krud- 
ner,  M.  de  Metternich  et  ses  bonnes  fortunes  d'homme  de 
cour,  lord  Castlereagh  et  ses  amours  peu  choisis.  Chaque  bal 
était  l'objet  d'un  récit  minutieux  :  propos  échangés  sous  le 
masque,  intrigues  galantes,  dénoûments  libertins  ou  grotes- 
ques, l'ancien  évêque  d'Autun  n'oubliait  rien;  son  maître 
riait,  le  proclamait  observateur  sagace  et  homme  d'esprit;  que 
lui  importait  le  reste'?  Cette  correspondance,  ajoutéeaux  faits 

*  M.  de  Talleyrand  écrivait  beaucoup  plus  qu'on  ne  Ta  dit,  Ses  dépèches  de 
Vienne,  fréquentes,  étindues,  étaient  toutes  de  sa  main.  Elles  furent  trouvées 
aux  Tuileries,  après  le  20  mars,  dans  un  des  cartons  du  cabinet  de  Louis  XVIII, 
et  envoyées,  comme  nous  aurons  à  le  dire  plus  loin,  à  l'empereur  de  Russie, 
en  même  temps  que  le  traité  secret  du  5  janvier.  Les  originaux  de  celte 
étrange  correspondance  politique  ont  été  longtemps  et  sont  probablement  en- 
core entre  les  mains  du  général  Czernicbeff,  ministie  de  la  guerre  de  Russie. 
M.  Pasquier,  aujourd'hui  président  de  la  Chamljre  des  pairs,  en  possède  une 
copie  qu'il  s'est  procurée,  nous  ignorons  par  quel  moyen,  et  qu'il  destine, 
assure-t-on,  à  orner  les  volunn'neux  Mémoires  auxquels  il  travaille  depuis 
trente  ans.  Un  écrivain,  à  qui  ses  relations  avec  M.  Pasquier  ont  permis  de 
parcourir  quelques-unes  de  ces  dépêches,  analyse  ainsi  le  compte  rendu  d'un 
bal  costumé  :   «  Le  roi  de  Prusse  avait  été  longtemps  agacé  par  un  domino 
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que  nous  venons  de  rapporter,  peut  donner  la  mesure  de  l'ha- 
bileté trop  longtemps  vantée  du  célèbre  diplomate,  que  des 
historiographes  gagés  ont  osé  présenter  comme  le  régulateur 
suprême  du  congrès. 

Quand  nous  parlons  du  prince  de  Bénévent,  nous  ne  sépa- 
rons pas  de  lui  les  trois  autres  plénipotentiaires,  espèces  de 
comparses  qui  l'accompagnaient  uniquement  pour  faire  nom- 
bre. Nous  devons  cependant  donner  une  place  a  part  au  comte 
Alexis  de  Noailles,  dont  l'activité  turbulente,  l'ardeur  monar- 
chique et  religieuse,  se  consumaient  dans  d'infatigables  efforts 
pour  la  résurrection  du  vieil  ordre  de  Malte.  La  ferveur  dévote 
de  cet  étrange  diplomate  ne  s'arrêtait  pas  la.  Si,  au  congrès, 
l'ancien  évêque  d'Autun  consacrait  une  partie  de  son  temps 
à  fournir  Louis  XVIII  de  prose  libertine,  le  colonel  Alexis 
de  Noailles,  dans  ses  heures  de  loisir,  composait  des  ser- 
mons ^ 

Ce  n'est  qu'au  mois  de  juin  suivant  que  le  congrès  devait 

noir;  l'empereur  d'Autriche  s'était  montré  en  costume  hongrois,  avec  une 
magnifique  pehsse;  le  roi  Maxiniilien  de  Bavière  avait  un  costume  de  colonel 
qu'il  portait  au  service  de  Napoléon.  La  rotondité  colossale  du  roi  de  Wur- 
temberg le  désignait  à  tous  les  yeux,  malgré  un  vaste  domino  tout  brillant 
d'or  ;  ce  prince  avait  longtemps  causé  avec  la  duchesse  d'Oldenbourg,  sœur 
de  l'empereur  de  Russie,  qu'il  aimait,  et  qui  s'était  cachée  sous  l'humble  cos- 
tume de  grisette.  Le  roi  de  Danemark,  que  sa  grosse  gaieté  avait  fait  sur- 
nommer le  loiislic  de  la  brigade  royale,  s'était  longtemps  entretenu  avec 
M.  de  Metternich.  Le  prince  Eugène  de  Beauharnais  avait  surtout  attiré  l'at- 
tention de  M.  de  Talleyiand,  qui,  épiant  attentivement  toutes  ses  démarches 
dans  ce  bal,  avait  remarqué  que  le  fils  de  Joséphine  était  l'objet  des  vives 
amitiés  de  l'empereur  Alexandre,  ce  qui  inquiétait  noire  plénipotentiaire,  » 

Cet  excellent  roi  de  Danemark,  à  qui  le  congrès  enlevait  la  moitié  de  ses 
Etals  pour  payer  les  services  parricides  de  Bernadotte,  conserva  sa  gaieté  jus- 
qu'au dernier  jour.  «  Vous  emportez  tous  les  cœurs,  lui  dit  Alexandre 
lorsque  le  roi  lui  annonça  son  retour  à  Copenhague.  —  C'est  possible,  ré- 
pondit ce  dernier;  mais  un  fait  plus  certain,  c'est  que  je  n'emporte  pas  v:e 
âme,  »  ajouta-t-il  en  faisant  allusion  à  ce  partage  de  populations  qui  faisait  le 
principal  objet  des  débats  du  congrès.  (Note  imprimée  en  1844,  date  de  la 
première  publication  de  ce  volume.) 

•  La  commémoration  du  21  janvier  (anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI) 

lut  célébrée  à  Vienne,  dans  l'Église  cathédrale  de  Saint-Étienne,  en  présence 

des  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  des  rois  de  Bavière  et  de  Danemark,  et 

d'une  foule  d'étrangers  de  mar({uc.  Il  y  eut  sermon;  ce  sermon,  composé  par 

u.  12 
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arrêter  la  reconstitution  du  corps  germanique,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui.  En  revanche,  les  derniers  jours  de  février  virent 
enfin  se  terminer  la  périlleuse  question  delà  Saxe.  Chaque  sou- 
verain, de  guerre  lasse,  et  redoutant  a  chaque  heure  de  voiv 
le  congrès  se  dissoudre,  se  soumit  a  des  concessions;  asse. 
de  diiïlcuUés  restaient  encore  îi  déiiattre  :  ce  fut  la  note  pré  • 
sentée  par  M.  de  31elternich,  le  28  janvier,  qui  servit  de  hase 
à  la  transaction.  Le  royaume  de  Saxe  renfermait  2,000,000 
d'hahitanls  :  on  lui  en  laissa  1,300,000;  les  700,000  autres 
furent  donnés  au  roi  de  Prusse,  qui  recevait,  en  outre,  le  du- 
ché de  Posen  et  des  territoires  sur  les  deux  rives  du  Rhin. 
Ce  souverain  insista  pendant  plusieurs  jours  pour  obtenir 
Leipsick;  il  dut  y  renoncer  et  laisser  cette  ville  au  roi  de 
Saxe.  Lorsque  tous  ces  arrangements  furent  convenus,  on  in- 
vita Frédéric-Auguste  a  les  ratiher.  Ce  prince  se  contenta  de 
répondre  qu'il  n'était  point  libre.  Les  souverains  l'autorisèrent 
h  (|uilter  Friedrichofeld  et  a  choisir  aux  environs  de  Vienne 
un  lieu  où,  dégagé  de  la  surveillance  a  laquelle  il  avait  jus- 
qu'alors été  soumis,  il  pourrait  librement  entendre  les  com- 
missaires du  congrès.  Le  roi  consentit  à  cette  entrevue,  et  se 
rendit,  le  4  mars,  'a  Presbourg.  La  transaction  que  le  con- 
grès allait  lui  faire  notifier  aurait  dû  soulever,  à  un  double  ti- 
tre, l'opposition  de  notre  plénipotentiaire.  D'une  part,  le 
principe  de  la  légitimité  s'y  trouvait  entièrement  sacrilié  ;  en 
second  lieu,  cette  transaction,  en  affaiblissant  un  Etat  secon- 
daire et  éloigné  au  profil  d'une  puissance  de  premier  ordre 
que  la  conquête  venait  de  porter  jusque  sur  notre  frontière, 
blessait  tous  les  intérêts  delà  France.  Non-seulement  M.  de 
Talleyrand  ne  lit  pas  la  moindre  observation,  mais  il  prenait 
si  peu  au  sérieux  ses  déclarations  les  plus  solennelles,  la  di- 
gnité de  son  pays,  et  lui-même,  qu'il  consentit  a  se  trouver  au 

M.  Alexis  deNoailles,  fut  prononcé  par  un  abbé  d'origine  française,  M.  Zaigne- 
lin?  curé  de  Sainte-Amie  de  Vienne.  «  Des  larmes  réparatrices  coulèrent  de 
tous  les  yeux,  »  dirent  les  journaux  de  répoijue,  et  M.  de  Talleyrand,  gagné 
par  l'attèndrissenient  général,  pleura  ! 
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nombre  des  trois  plénipotentiaires  qui,  le  8  mars,  furent  char- 
gés de  se  rendre  auprès  de  Frédéric-Auguste  pour  le  sommer 
de  consentir  au  démembrement  de  ses  États  héréditaires.  Le 
noble  et  vieux  roi  refusa  :  «  Il  ne  voulait  pas,  disait-il,  signer 
sa  honte.  »  M.  de  Talleyrand  et  ses  deux  collègues  revinrent 
à  "Vienne  ;  ils  y  trouvèrent  les  esprits  agités  par  une  nouvelle 
qui  obligeait  les  souverains  a  se  débarrasser  de  la  question  de 
la  Saxe  et  à  en  brusquer  le  dénoûment.  Le  12,  le  congrès, 
pressé  d'en  finir,  déclara  que,  «  vu  la  réunion  du  roi  de  Saxe 
au  plus  cruel  ennemi  de  l'Allemagne,  par  la  remise  qu'il  lui 
avait  faite  de  Torgau,  la  Prusse  pouvait  se  mettre  incontinent 
en  possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  avait  été  dévolue  ; 
qu'on  se  réservait  de  justifier  la  conduite  tenue  envers  Frédéric- 
Auguste  en  publiant  un  exposé  de  la  sienne,  et  en  réfutant  ses 
plaintes  de  manière  a  les  empêcher  de  corrompre  l'opinion.  » 

Cet  arrêt  venait  de  fixer  le  sort  de  la  monarchie  saxonne. 

Vienne,  jusqu'à  cette  date  du  12  mars,  avait  offert  la  plus 
étrange  physionomie.  Il  était  difficile  de  soupçonner  la  gravité 
des  intérêts  politiques  débattus  au  sein  du  congrès,  a  l'aspect 
des  fêtes  qui,  chaque  soir,  réunissaient  les  membres  de  cette 
assemblée,  les  empereurs  et  les  rois  dont  ces  membres  re- 
présentaient les  intérêts  opposés,  ainsi  que  la  foule  de  diplo- 
mates il  la  suite,  et  de  princes  plus  ou  moins  souverains,  qui 
venaient  implorer  la  pitié  de  ces  distributeurs  d'États  et  de 
couronnes.  Chaque  jour,  c'était  un  divertissement  nouveau  : 
une  course  en  traîneaux  succédait  à  une  chasse,  une  soirée 
dansante  a  un  bal  costumé  ou  travesti.  Les  mêmes  personnages 
qui,  adversaires  intraitables  le  matin,  venaient  peut-être  d'ex- 
pédier des  courriers  pour  assembler  des  troupes,  organiser 
l'invasion  et  la  guerre,  se  rencontraient,  le  soir,  pour  causer 
d'intrigues  galantes  et  arrêter  le  plan  d'une  fête  nouvelle. 
Le  lendemain,  leurs  peuples,  leurs  armées,  pouvaient  s'entr'é- 
gorger  :  que  leur  importait?  les  coups  ne  devaient  pas  les 
atteindre;  ils  dansaient  en  attendant.  Jamais  le  sort  des 
nations  ne  fut  plus  joyeusement  discute. 
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La  fête  du  11  mars  fut  une  des  plus  brillantes;  elle  avait 
lieu  dans  l'hôtel  du  prince  de  j\lelternich.  Si  dans  quelques 
parties  retirées  des  salons  on  discourait  de  la  nouvelle  qui 
venait  de  liâter  la  décision  du  congrès  sur  la  Saxe,  c'était  légè- 
rement et  sans  préoccupation  sérieuse'.  11  s'agissait  de  l'éva- 
sion d'un  glorieux  captif.  Quelle  direction  avait-il  prise?  Se 
rendait-il  a  INaples  ou  aux  États-Unis?  Ces  conjectures  étaient 
les  seules  auxquelles  on  se  livrât;  il  ne  venait  à  la  pensée 
d'aucun  des  assistants  qu'il  eût  pu  se  diriger  vers  un  autre 
point.  Je  viens  de  m'en  convaincre;  le  trône  des  Bourbons  est 
solidement  assis,  disait,  a  la  vérité,  au  milieu  d'un  certain 
nombre  de  diplomates  groupés  dans  un  des  angles  de  la  salle 
du  bal,  le  général  Pozzo  di  Borgo,  arrivé  l'avant-veille  de 
Paris.  En  ce  moment  on  valsait.  Tout  a  coup  les  valseurs 
s'arrêtent;  vainement  l'orchestre  continue  la  mélodie  com- 
mencée, personne  ne  l'entend  plus;  on  se  regarde,  on  s'in- 
terroge; sur  toute  l'assemblée  plane  un  sentiment  de  stupeur 
et  d'effroi.  Enlin  ces  mots  sortent  bientôt  de  toutes  les  bou- 
ches :  Il  est  en  Fr.AKCE  ! 

«  Je  vous  avais  bien  annoncé  que  cela  ne  durerait  pas,  dit 
l'empereur  Alexandre  eu  s'approchant  de  M.  de  Talleyrand. 

—  Vous  voyez.  Sire,  répliqua  l'empereur  d'Autriche,  ce  que 
c'est  que  d'avoir  protégé  vos  jacobins  de  Paris. 

—  C'est  vrai,  répondit  le  Tzar;  mais,  pour  réparer  mes 
torts,  je  mets  ma  personne  et  mes  armées  au  service  de  Votre 
Majesté.  » 

»  Celle  nouvelle  avait  été  apportée  cinq  jours  auparavant,  le  6,  par  un  cour- 
rier qu(i  lord  Burgcrsh  avait  expédié  de  Florence  à  lord  Stewart,  un  des  plé- 
nipotcntiairi's  anglais  à  Vienne. 


CHAPITRE  V 


l-es  trois  conjurations  ;  Fouché.  —  Prodamation  de  Louis  XVllI  annonçant  le  retour  de 
Napoléon;  ordonnance  du  6  mars.  —  Miirat;  mouvements  en  Italie;  propositions  faites 
au  congrès  devienne  pour  déporter  Napoléon  à  Malte  ou  à  Sainte-Hélène  ;  avis  transmis 
à  l'Empereur;  son  projet  de  quitter  l'île  d'Elbe;  motif  de  cette  résolution;  arrivée  de 
M.  Fleury  de  Chaboulon  à  Porto- Ferrajo;  ses  deux  entrevues  avec  l'Empereur;  il  part 
pour  Naples.  —  Napoléon  s'embarque  pour  la  France;  traversée;  incidents;  débarque- 
ment au  golfe  Juan  le  1"  mars  ;  proclamation  à  l'armée.  —  L'Empereur  traverse  le  dé- 
partement du  Var;  son  arrivée  à  Digne.  —  Proclamation  au  peuple  français.  —  Arrivée 
de  l'Empereur  à  Gap  et  à  la  Mure;  rencontre  de  700  hommes  de  troupes  royales  aux 
lacs  de  Laffray  ;  ce  détachement  se  joint  à  Napoléon;  Vizille  ;  entrée  de  l'Empereur  à 
Grenoble;  sa  marche  sur  Lyon.  —  Le  roi  et  les  ministres  lors  de  la  nouvelle  du  débar- 
quement de  l'île  d'Elbe;  premières  mesures  ;  départ  du  comte  d'Artois  et  du  duc  d'Or- 
léans pour  Lyon;  proclamation  du  maréchal  Soult;  les  princes  à  Lyon;  entrée  de 
l'Empereur  dans  cette  ville;  décrets  impériaux;  départ  de  Lyon  ;  arrivée  à  Mâcon  et  à 
Auxerre  ;  ordre  au  général  Girard  ;  entrevue  entre  Napoléon  et  le  maréchal  Ney. —  Com- 
munications du  gouvernement  royal  aux  Chambres.  —  Tentative  insurrectionnelle  des 
généraux  iTouet-d'Erlon,  Lefebvre-Desnoueltes  et  Lallemand.  —  Le  roi  se  présente 
devant  les  Chambres;  serments  de  fidélité  à  la  Charte;  conseils  chez  M.  de  Blacas; 
Louis  XVllI  se  décide  à  quitter  Paris;  son  départ;  journée  du  20  mars  :  arrivée  de  Na- 
poléon aux  Tuileries. 

Vers  la  fin  du  mois  de  février,  alors  que  le  roi,  les  princes, 
tous  les  gens  de  la  cour,  partageaient  la  profonde  sécurité  de 
M.  de  Blacas,  et  que  l'abbé  de  Montesquiou,  minisire  de  l'in- 
térieur, se  glorifiait  aux  Tuileries  d'avoir  \aincu  le  Révolution 
et  l'esprit  révolutionnaire  par  la  politique  d' assoupissement ^ 
on  entendait  discuter  tout  haut,  dans  les  salons  de  Paris, 
même  dans  certains  lieux  publics,  les  moyens  de  mettre  un 
terme  aux  mesures  tracassières,  folles,  qui  jetaient  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens  le  mécontentement  et  l'irritation.  Une 
conspiration  implique  habituellement  le  silence  et  le  mystère. 
Or  il  n'existait  ni  mystère  ni  silence  dans  les  projets  de  ren- 
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versement  multiples,  souvent  opposés,  que  plusieurs  milliers 
de  personnes  agitaient.  Le  gouvernemenl  seul  ne  savait  rien, 
ne  voyait  rien*. 

La  masse  des  mécontents  pouvait  se  diviser  en  deux  caté- 
gories principales  :  les  opposants  a  la  marche  réactionnaire  du 
gouvernement  royal;  les  adversaires  de  la  Ueslauralion  el  des 
Bourbons. 

Les  premiers  appartenaient  aux  Chambres,  a  l'administra- 
tion, à  la  banque,  au  négoce,  a  la  magistrature  el  au  barreau. 
Ennemis  de  l'Empire  et  de  son  gouvernement  militaire,  ils 
acceptaient  la  Restauration,  comme  gouvernement  constitu- 
tionnel, comme  gage  de  la  paix  avec  l'Europe,  et  poursui- 
vaient moins  le  renversement  de  la  royauté  qu'un  change- 
ment dans  sa  politique.  Timides  autant  que  formalistes,  ils 
entendaient  ne  faire  usage  que  de  la  voie  légale.  La  réunion 
des  Chambres  était  indiquée  pour  le  l"  mai  :  les  opposants 
voulaient  qu'une  fois  assemblées,  elles  réclamassent  impérieu- 
sement une  complète  sécurité  pour  tous  les  intérêts  matériels 
issus  de  la  Révolution,  ainsi  que  l'exécution  des  promesses 
politiques  contenues  dans  la  Cbarte;  puis,  si  la  résistance  du 
roi  et  du  parti  de  l'ancien  régime  forçait  de  recourir  a  des 
mesures  exlralégales,  ils  espéraient  pouvoir  accomplir  le 
mouvement  «  sous  les  auspices  de  Y  autorité  civile  et  des  hom- 
mes bien  intentionnés'.  »  Ce  mouvement,  quel  devait-il  être? 
Il  avait  pour  dernier  mot  la  substitution  de  la  branche  cadette 
de  Bourbon  a  la  branche  aînée,  c'est-a-dire,  l'avènement  du 
duc  d'Orléans. 

Les  adversaires  des  Bourbons,  ceux  du  moins  qui  s'occu 
paient  activement  des  moyens  de  les  renverser,  se  compo- 
saient de  quelques  hauts  fonctionnaires  de  l'Empire  délaissés 
par  le  nouveau  gouvernement,  de  généraux  sans  emploi,  de 

*  «  On  conspirait,  comme  on  dit,  sur  tes  bornes,  au  coin  des  rues  ;  per- 
sonne, si  ce  n'est  le  ministère,  n'ignorait  ce  qui  se  passait.  »  {Mémoires  du 
duc  de  Rovigo,  t.  VII.j 

•  Mémoires  du  général  la  Fayette,  t.  V. 
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colonels  en  demi-solde  et  d'un  certain  nombre  d'officiers  su- 
périeurs appartenant  a  l'armée  active.  Leur  hostilité  était 
absolue;  repoussant  tout  compromis  avec  la  Restauration,  ils 
voulaient  le  rétablissement  de  l'Empire  et  de  l'Empereur. 
Leur  plan  était  exclusivement  militaire  ;  l'instrument  dont  ils 
comptaient  se  servir  était  l'armée;  ils  se  croyaient  sûrs  de  la 
moitié  des  corps  qui  la  composaient.  Un  des  régiments  can- 
tonnés dans  le  iMidi,  et  dont  le  colonel  appartenait  au  com- 
plot, devait  donner  le  signal  en  se  mettant  en  marche  sur 
Paris;  d'autres  régiments,  placés  sur  la  route,  joindraient  et 
grossiraient  ainsi,  de  proche  en  proche,  le  nombre  des  insur- 
gés. Toutes  les  résistances  une  fois  emportées  et  les  Bour- 
bons renversés,  les  chefs  rappelleraient  l'Empereur.  Comme 
ils  ignoraient  les  intentions  de  Napoléon  et  qu'ils  n'en 
avaient  aucune  nouvelle,  une  forte  escadre,  partie  de  Toulon, 
devait  allait  V enlever  de  l'île  d'Elbe  et  le  ramener;  la  cou- 
ronne lui  serait  rendue.  Le  prince  d'Eckmûhl  fut  d'abord  le 
chef  de  cette  conspiration  impérialiste;  mais,  lorsque  tous  les 
détails  du  mouvement  furent  a  peu  près  arrêtés,  il  se  retira, 
annonçant  qu'il  ne  fallait  plus  compter  sur  lui.  «  Il  en  donnait 
pour  raison,  a  dit  le  comte  Lavalette,  la  légèreté  des  chefs  et 
la  certitude  que  la  cour  avait  des  soupçons.  C'était  s'y  prendre 
un  peu  tard  :  son  nom  avait  encouragé  tous  les  autres;  les 
moyens  d'exécution  lui  avaient  été  soumis,  et  il  les  avait  ap- 
prouvés; il  reculait  donc  par  couardise  car  on  ne  pouvait 
supposer  un  repentir  dans  le  cœur  d'un  tel  homme  ^  »  L'ahan^ 
don  de  Davoust  ne  changea  rien  aux  projets  convenus,  et, 
dans  les  premiers  jours  de  mars,  on  n'attendait  pour  agir 
qu'une  somme  de  100,000  francs  destinée  aux  premières 
dépenses  du  soulèvement,  et  que  faisait  espérer  depuis  long- 
temps un  banquier  nommé  Hainguerlot,  alors  dépositaire  de 
fonds  assez  considérables  appartenant  au  prince  Jérôme*. 

»  Mémoires  du  comte  Lavalette,  t.  II. 

-  Obliges  à  plus  de  précautions  que  1rs  hommes  de  Topposition  légale,  dont 
rhoetilitô,  d'ailleurs,  se  répandait  en  menaces  plutôt  qu'elle  ne  se  traduisait 
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Les  membres  de  cette  conspiration  militaire  n'étalent  pour- 
tant pas  restés  unanimes  :  il  s'était  détaché  de  leurs  rangs, 
dans  le  mois  de  février,  un  groupe  très-peu  nombreux  et  com- 
posé de  quelques  généraux  en  activité  de  service,  qui,  sans  se 
séparer  ostensiblement  de  leurs  compagnons,  comptaient  se 
servir  des  moyens  d'exécution  adoptés  par  ceux-ci,  mais  dans 
un  autre  but  politique.  Ces  généraux  étaient  le  comte  Drouet- 
d'Erlon,  commandant  la  division  militaire  de  Lille;  le  comte 
Lefebvre-Desnouettes ,  commandant  l'ancien  régiment  des 
chasseurs  a  cheval  de  la  garde  impériale,  en  ce  moment  chas- 
seurs royaux;  et  les  deux  frères  Lallemand,  l'un  général  d'ar- 
tillerie, et  l'autre  commandant  du  département  de  l'Aisne. 
Soit  que  l'ignorance  absolue  où  l'on  se  trouvait  a  Paris  des 
dispositions  de  Napoléon  les  eût  découragés,  soit  qu'ils  fus- 
sent effrayés  des  tempêtes  que  le  retour  de  l'Empereur  pouvait 
soulever  en  France  et  en  Europe,  ils  avaient  écoulé  les  pro- 
positions de  quelques  hommes  politiques,  dont  l'impatience 
s'accommodait  mal  de  l'incertitude  et  des  lenteurs  d'une  lutte 
civile  et  légale.  Ils  consentaient  a  marcher  sur  Paris,  avec  les 
troupes  sous  leurs  ordres;  mais,  au  lieu  de  chasser  les  Bour- 
bons, ils  devaient  sommer  Louis  XVIll  de  souscrire  aux  con- 
ditions qu'ils  lui  auraient  dictées  ;  puis,  en  cas  de  refus,  ils 
devaient  conduire  ce  souverain  hors  la  frontière,  et  forcer 
le  duc  d'Orléans  de  régner  a  sa  place  ^  L'aimée,  ainsi  que 
les  classes  laborieuses  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes, 
ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  différents  membres  de 
la  famille  royale,  qui,  tous,  comme  Bourbons,  étaient  égale- 
ment odieux  au  peuple  et  aux  soldats,  puisque  tous  ils  étaient 
arrivés  'a  la  suite  de  l'invasion.  Obligés  de  tenir  compte  de 
cette  disposition  de  la  troupe  et  des  masses,  le  comte  d'Erlon 
et  les  généraux  associés  a  son  entreprise  devaient  opérer  le 

en  projets  sérieux,  les  conjurés  de  cette  catégorie  avaient  un  lieu  particulier 
de  réunion  ;  ils  s'assemblaient  aux  Champs-Elysées,  allée  des  Veuves,  chez  le 
général  Berton,  dont  la  maison  portait  alors  le  n"  6. 
*  Mémoires  de  M.  de  la  Fayette,  t.  Y. 
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mouvement  en  invoquant  un  souvenir  unique,  celui  de  l'Em- 
pire, en  prononçant  un  seul  nom,  celui  de  l'Empereur.  On 
croyait  n'avoir  rien  a  craindre  de  leurs  dispositions  person- 
nelles pour  ce  dernier,  car  l'engagement  le  plus  formel  avait 
été  pris  par  eux  de  ne  pas  rappeler  Napoléon  de  son  exil*. 
Auraient-ils  réussi  a  maîtriser  le  sentiment  du  peuple  et  de 
l'armée?  c'est  douteux.  Il  n'y  avait  place  alors,  dans  un  chan- 
gement, que  pour  l'Empereur,  et  le  mouvement,  comme  nous 
en  donnerons  la  preuve  plus  loin,  eût  très-certainement  em- 
porté le  duc  d'Orléans  avec  les  autres  princes  de  sa  race. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  plan  de  ces  généraux,  dans  les  derniers 
jours  de  février,  était  arrêté  dans  toutes  ses  parties,  et  ils 
n'attendaient  plus,  pour  agir,  que  le  signal  de  Fouché,  qui 
avait  noué  les  principaux  lils  de  ce  complot  particulier. 

L'éloignement  où  la  Restauration  tenait  le  duc  d'Otrante 
avait  fait  de  grands  loisirs  a  cet  ancien  ministre  de  la  police 
impériale  ;  il  les  employait  a  se  mêler  a  toutes  les  intrigues  et 
a  courir  d'un  conciliabule  a  l'autre,  prodiguant  partout  Tes 
promesses  et  les  conseils.  Fouché  avait  le  pied  dans  toutes  les 
Coteries.  Ainsi  on  le  voyait,  a  la  fois,  ourdir  le  complot  mi- 
litaire dont  nous  venons  de  parler;  se  tenir  en  rapports 
intimes  avec  les  poursuivants  de  révolution  légale  et  les 
conspirateurs  exclusivement  impériaUstes,  prononçant  le  nom 
du  duc  d'Orléans  avec  les  premiers,  et  affirmant  aux  seconds 
qu'il  travaillait  en  faveur  de  Napoléon;  correspondre  avec 
le  duc  de  Dalberg,  un  de  nos  plénipotentiaires  à  "Vienne,  et 
passer  la  plus  grande  partie  de  ses  soirées  chez  la  princesse 
de  Vaudemont-Lorraine,  dont  le  salon,  espèce  de  terrain 
neutre  pour  toutes  les  opinions,  était  le  rendez-vous  assez  ha- 
bituel de  plusieurs  ministres  de  Louis  XVlll.  Le  soir  du  5  mars, 

•  Mémoires  de  M.  de  la  Fayette.  Ce  général  ajoute  à  cette  occasion  :  «  Il 
fallait  que  son  ambition  et  son  égoïsmc  (de  Na[)oléon),  la  dureté  et  le  peu  de 
sincérité  de  son  caractère,  eussent  laissé  des  traces  bien  profondes,  pour  quo 
la  crainte  de  son  retour  ait  été,  chez  ses  anciens  serviteurs,  mêlée  au  désir 
d'être  débarrassés  du  gouvernement  des  Bourbons.  »  (Tome  V.) 
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quelques  mots,  dits  a  voix  basse,  chez  cette  dame,  par  l'un 
d'eux,  apprirent  a  Fouché  une  nouvelle  que  le  roi  avait  reçue 
dans  la  journée.  Rentré  chez  lui,  le  duc  d'Otranle  fait  appe- 
ler l'un  des  deux  frères  Lallemand,  qui  se  trouvait  a  Paris,  et, 
gardant  le  silence  sur  l'événement  qu'il  venait  de  connaître, 
il  lui  dit  que  la  cour  soupçonnait  les  trames  ourdies  contre 
elle  ;  que  les  mesures  les  plus  violentes  allaient  être  prises 
contre  tous  les  généraux  suspects;  qu'il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment a  perdre  pour  avertir  le  général  Drouet-d'Erlon  et  les 
autres  conjurés,  et  pour  les  engager  k  mettre  sur-le-champ 
leurs  troupes  en  marche  sur  Paris. 

Le  lendemain  6  mars,  le  général  Lallemand  partait  pour 
tille,  et,  le  7  au  matin,  il  entrait  dans  cette  place  forte,  au 
nême  moment  où  le  Moniteur  jetait  au  milieu  de  la  popula- 
tion de  Paris,  stupéfaite,  les  lignes  suivantes  : 

PROCLAMATION. 

«  Nous  avions,  le  31  décembre  dernier,  ajourné  les  Chambres  pour 
reprendre  leurs  séancesau  1*^'  mai;  pendanlce  temps,  nous  nous  livrions 
sans  reicàclie  à  tous  les  travaux  qui  pouvaient  assurer  la  tninquillilé  et  le 
bonheur  de  nos  peuples;  cette  tran([uillité  est  troublée;  ce  bonheur  peut 
être  compromis  parla  malveillance  et  la  trahison. 

«  Si  les  ennemis  de  la  patrie  ont  fondé  leur  espoir  sur  les  divisions 
qu'ils  ont  toujours  cherché  à  fomenter,  ses  soutiens,  ses  défenseurs  lé- 
gaux, renverseront  ce  criminel  espoir  par  l'inattaquable  force  d'une 
union  indestructible. 

«  A  ces  causes,  ouï  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres,  nous 
ivons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

((  Art.  1".  La  Cliambre  des  pairs  et  celle  des  députés  des  départe- 
ments sont  convoquées  extraordinairement  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances. 

«  Art.  2.  Les  pairs  et  les  députés  des  départements,  absents  de  Paris, 
s'y  rendront  aussitôt  qu'ils  auront  connaissance  de  la  présente  procla- 
mation. 

«  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  mars  1815,  et  de  notre  règne 
le  20\ 

«  Signé  :  Louis^.  > 
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Le  chevalier  Dambray  avait  mis  une  précipitation  si  grande 
dans  la  rédaction  de  celte  pièce,  et  possédait  une  telle  prati- 
que du  gouvernement  constitutionnel,  qu'il  convoquait  les 
deux  Chambres  sans  indiquer  le  jour  de  leur  réunion.  Cette 
proclamation  gardait  le  silence  sur  les  causes  qui  l'avaient 
rendue  nécessaire;  mais  elle  se  trouvait  expliquée  par  une 
ordonnance  placée  à  la  suite,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

ORDONNANCE. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons,  déclaré  et  déi  larons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Napoléon  Bonaparte  est  déclaré  traîtue  et  rebelle  pour 
s'être  introduit  à  main  année  dans  le  département  du  Var.  Il  est  en- 
joint à  tous  les  pouverneurs,  commandants  de  la  force  armée,  gardes 
nationales,  autorités  civiles,  et  même  aux  simples  citoyens,  de  lui  courir 
sis,  de  rARRÊTER,  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un  conseil  de 
guerre,  qui,  après  avoir  reconnu  rideîitité,  pro^okcera  contre  lui  Tap- 
PLiCATioN  des  peines  portées  par  la  loi. 

«  Art.  2.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  comme  coupables  des 
mêmes  crimes  : 

«  Les  militaires  et  les  employés  de  tout  grade  qui  auront  accompagné 
ou  suivi  ledit  Bonaparte,  à  moins  que,  dans  le  délai  de  huit  jours,  ils  ne 
viennent  faire  leur  soumission. 

«  Art.  5.  Seront  pareillement  poursuivis  et  punis  comme  fauteurs  et 
complices  de  la  rébellion  tous  les  administrateurs  civils  et  militaires, 
chefs  ou  employés,  payeurs  ou  receveurs  de  deniers  publics,  même  les 
simples  citoyens,  qui  prêteraient  directement  ou  indirectement  aide  et 
assistance  à  Bonaparte. 

((  Art.  4.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  par  des  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publiques,  par  des  placards  affichés 
ou  des  écrits  imprimés,  auraient  pris  part  ou  engagé  les  citoyens  à  pren- 
dre part  à  la  révolte  ou  à  s'abstenir  de  la  repousser. 

«  Doimé  au  château  des  Tuileries,  le  6  mars  1815,  et  de  notre  règne 
le  20V 

«  Signé  :  Lours.  » 

On  croirait  difficilement,  en  lisant  cette  ordonnance,  qu'il 
s'agissait  pour  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  de  résister  au 
glorieu.\  soldat  que  les  votes  de  plusieurs  millions  d'hommes 
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avaicnt  appelé  au  trône  impérial,  et  qui,  durant  dix  années, 
avait  rendu  la  couronne  française  la  première  couronne  du 
monde  ;  de  repousser  l'ancien  souverain  dont  les  princes  les 
plus  puissants  avaient  longtemps  brigué  la  faveur  ou  l'appui, 
et  que  l'Europe  avait  vu,  prodigue  de  sceptres  et  de  couron- 
nes, élever  au  rang  des  rois  les  électeurs  de  Saxe  et  de  lla- 
\ière,  et  )«  duc  de  Wurtemberg.  Un  officier  de  police  ordon- 
nant une  battue  contre  un  chef  de  bandits  échappé  de  sa 
prison  n'aurait  pas  employé  un  autre  langage.  L'élonnement 
redouble  quand  on  songe  que  cette  ordonnance  fut  délibérée 
dans  un  conseil  composé  en  grande  partie  de  gens  dont  Na- 
poléon avait  fait  la  fortune,  et  où  siégeait  un  soldat  qui  lui 
devait  sa  dignité  de  maréchal  de  France  et  son  titre  de  duc  de 
Dalmatie. 

Ces  deux  documents  étaient  suivis  de  la  ligne  suivante  : 
Mo.NsiEUR  est  parti  cematiji  pour  se  rendre  à  Lyon. 
L'Empereur  est  débarqué!  Ce  cri,  passant  de  bouche  en 
bouche,  porta  la  nouvelle,  avec  la  rapidité  de  l'étincelle  élec- 
trique, dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale.  L'événement 
étourdit  les  royalistes,  et  déconcerta,  dans  les  classes  élevées 
et  dans  la  bourgeoisie,  ce  nombre  considérable  de  mécontents 
qui  poursuivaient  l'espérance  d'une  monarchie  constitution- 
nelle avec  le  duc  d'Orléans  pour  roi.  Les  masses,  en  revan- 
che, l'accueillirent  avec  transport  :  il  excita  dans  la  population 
active,  dans  les  classes  laborieuses,  parmi  les  jeunes  gens,  les 
militaires  en  demi-solde,  ou  retraités,  surtout,  un  enthou- 
siasme d'autant  plus  vif,  que  la  nouvelle  était  moins  atten- 
due. La  stupeur,  chez  les  royalistes,  lit  bientôt  place  a  la  co- 
lère; le  réveil  était  si  brusque  !  «  Entraîné  par  sa  noire  destinée, 
disait  le  journal  de  la  cour,  Bonaparte  s'est  évadé  de  l'île 
d'Elbe,  où  l'imprudente  magnanimité  des  souverains  alliés 
lui  avait  donné  une  souveraineté  pour  prix  de  la  désolation 
qu'il  avait  si  souvent  portée  dans  leurs  Etats.  Cet  homme  qui, 
en  abdiquant  le  pouvoir,  n'a  jamais  abdiqué  son  ambition  et 
ses  fweurs;  cet  homme,  tout  couvert  du  sang  des  générations, 
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vient,  au  bout  d'un  an  écoulé  en  apparence  dans  l'apalhie, 
essayer  de  disputer,  au  nom  de  l'usurpation  et  des  massacres, 
la  léi^ilimc  et  douce  autorité  du  roi  de  France.  Quelques  pra- 
tiques ténébreuses,  quelques  mouvements  dans  l'Italie  excités 
par  son  aveugle  beau-frère,  ont  enflé  l'orgueil  du  lâche  guer- 
rier de  Fontainebleau.  Il  s'expose  a  mourir  de  la  mort  des 
béros  :  Dieu  permettra  peut-être  qu'il  meure  de  la  mort  des 
traîtres.  La  terre  de  France  le  rejette;  il  y  revient,  la  terre  de 
France  le  dévorera.  » 

Les  quelques  mots  de  l'écrivain  sur  les  pratiques  ténébreu- 
ses et  les  mouvements  de  Murât  font  allusion  a  des  événe- 
ments mal  présentés  jusqu'à  ce  jour,  et  auxquels  le  hasard 
seul  a  donné  quelque  rapport  avec  le  départ  de  Napoléon  de 
l'île  d'Elbe.  Nous  devons  les  expliquer. 

Devenu  l'ennemi  de  la  France  impériale,  d'allié  qu'il  était, 
Wurat,  en  traitant  avec  l'Autriche  le  11  janvier  1814,  avait 
porté  un  coup  fatal  a  Napoléon.  Sa  défection  ne  priva  pas  seu- 
lement l'Empereur  des  secours  que  pouvaient  lui  offrir  le  roi 
de  Naples  et  son  armée,  elle  paralysa  entre  les  mains  du 
prince  Eugène  des  troupes  nombreuses  et  aguerries,  qui,  au 
lieu  d'opérer  sur  les  lianes  ou  sur  les  derrières  de  la  coalition, 
eurent  alors  a  défendre  contre  les  Napolitains,  aidés  par  l'ar- 
mée autrichienne  du  général  Bellegarde,  nos  possessions  ita- 
liennes et  notre  frontière  des  Alpes  '.  La  garantie  de  sa  cou- 
ronne était  le  prix  promis  a  ce  service  indigne.  Cette  garantie, 
toutefois,  n'engageait  que  l'Autriche  ;  on  a  dit  que  l'Angleterre 
l'avait  confirmée,  il  n'en  est  rien.  Lord  William  Bentink, 
gouverneur  de  la  Sicile,  qu'il  occupait  comme  une  position 
favorable  a  la  lutte  de  l'Angleterre  contre  la  France  beaucoup 
plus  que  dans  linlérêt  des  Bourbons  de  Naples,  conclut,  a  la 
vérité,  avec  Murât,  une  convention  qui  stipulait  toute  cessation 
d'hostilités  entre  sa  cour  et  Joachim  ;  mais  cet  acte  était 

'  «  Le  poids  que  Murât  mit  à  cette  occnsion  dans  la  balance  fut  de  120,000 
hommes;  or,  avec  l'iO.OOO  liomniPs  de  moins,  les  Alliés  n'eussent  [m  entre- 
preiidie  l'invasion  (le  la  France  avant  le  [irintenjjis.  »  {Mémoires  de  Napoléon.) 
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moins  une  reconnaissance  formelle  des  droits  du  beau-frère 
de  Napoléon  et  un  traité  d'alliance  qu'une  suspension  d'ar- 
mes, un  simple  armistice.  Mural  avait  donc  abandonné  la 
France  et  trahi  odieusement  Napoléon  sans  des  gages  bien 
solides  de  sécurité;  il  ne  fut  pas  longtemps  a  s'en  apercevoir  : 
Louis  XVllI  refusa  de  le  reconnaître  comme  roi  de  Naples,  et 
ses  agents  furent  tolérés  plutôt  qu'admis  dans  les  autres 
cours.  Le  congrès  de  Vienne  s'ouvrit  :  les  pouvoirs  des  deux 
ambassadeurs  qu'il  y  envoya  furent  enregistrés;  mais  on  en- 
registra de  même  ceux  des  envoyés  du  roi  dont  il  tenait  la 
place;  les  plénipotentiaires  des  deux  compétiteurs,  accueillis 
sous  le  même  titre,  furent  admis  les  uns  et  les  autres  comme 
représentant  le  roi  des  Deux-Siciles.  De  ces  deux  rois,  quel 
était  le  véritable?  Murât  put  se  convaincre  bientôt  que  ce  n'é- 
tait pas  lui. 

Le  28  novembre,  dans  le  parlement  anglais,  un  membre  de 
l'opposition  de  la  Chambre  des  communes,  M.  Weathbread, 
reprochant  aux  ministres  de  ne  pas  donner  au  beau-frère  de 
Napoléon  le  litre  de  majesté,  de  l'appeler  simplement  Murât, 
demanda  si  ces  formes  insultantes  n'étaient  pas  l'annonce 
d'une  prochaine  déchéance.  Les  ministres  refusèrent  dédai- 
gneusement de  répondre.  A  quelques  jours  de  la,  le  15  dé- 
cembre, un  des  organes  du  cabinet  britannique,  le  Courrier, 
accusait  Mural  d'avoir  pillé  la  Prusse,  incendié  Moscou,  égorgé 
les  habitants  de  3Iadrid,  volé  les  diamants  de  la  couronne  d'Es- 
pagne, et  lui  reprochait  d'être  le  tils  d'un  «  postillon  de  Cahors 
en  Querci.  »  Non-seulement  ces  injures  et  ces  outrages  étaient 
reproduits  avec  complaisance  par  la  presse  censurée  de  Paris, 
mais  Mural,  ayant  accordé  a  la  garde  nationale  de  Naples  une 
décoration  qui  portait  pour  exergue  les  deux  mots  honneur  et 
fidélité,  le  ministère  français  s'emparait  de  ce  fait  pour  dénon- 
cer, dans  les  journaux  dont  il  disposait,  Vnsurpation  du  beau- 
frère  de  Napoléon,  et  pour  s'élever  contre  l'étrange  prétention 
de  ce  prince  a  parler  de  lidélité  et  d'honneur,  quand  l'hon- 
neur, a  Naples,  consistait  a  violer  ses  serments,  et  lorsque  la 
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trahison  s'y  appelait  fidélité  ^  La  Restauration,  au  reste,  ve- 
nait de  prendre  le  parti  d'agir  ouvertement.  Les  15  et  19  dé- 
cembre, nous  l'avons  dit,  M.  deTalleyrand  avait  officiellement 
demandé  au  congrès  le  rétablissement  des  Bourbons  de  Si- 
cile, et  sa  requête  avait  été  enregistrée  sans  le  moindre  scru- 
pule. L'annonce  de  celte  nouvelle  attaque  du  cabinet  des 
Tuileries  vint  a  Murât  au  moment  où  il  recevait  les  proposi- 
tions des  mécontents  italiens. 

La  domination  autrichienne  était  lourde  et  coûteuse  aux 
peuples  de  la  Lombardie.  Accueillis  d'abord  comme  des  libé- 
rateurs, les  Allemands  elles  Hongrois  de  François  II  n'avaient 
pas  lardé  a  ressentir  les  effets  de  la  mobilité  italienne.  Les 
Lombards  étaient  passés  d'un  extrême  a  l'autre  :  aux  mois  de 
mars  et  d'avril  1814,  ils  avaient  salué  de  cris  enthousiastes 
la  venue  des  Alliés  et  hâté  la  retraite  de  nos  troupes  par  la 
révolte,  le  massacre  et  l'incendie.  Au  commencement  de 
1815,  ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux  le  moment  où  ils  pour- 
raient chasser  leurs  nouveaux  maîtres.  Gênes  surtout  était 
irritée;  elle  avait  ouvert  son  port  a  une  flotte  anglaise,  a  la 
condition  de  recouvrer  son  indépendance;  et,  peu  de  mois 
après,  l'Angleterre,  par  un  indigne  manque  de  foi,  avait  livré 
cette  ancienne  république  au  roi  de  Sardaigne,  son  ennemi  le 
plus  délesté.  Les  regards  de  toutes  ces  populations  se  tour- 
naient involontairement  vers  l'île  d'Elbe;  des  propositions 
furent  faites  au  vaincu  que  l'Europe  y  avait  exilé.  Napoléon  se 
contenta  de  répondre  qu'il  ne  pouvaïl  rien  pour  les  Italiens; 
qu'il  leur  conseillait,  sinon  la  soumission,  du  moins  la  pa- 
tience, et  que,  pour  s'armer  et  se  montrer,  ils  devaient  at- 
tendre que  la  France  fût  disposée  a  les  soutenir  et  leur  donnât 
le  signal. 

Les  délais  vont  mal  aux  colères  méridionales;  on  savait 
Hurat  inquiet  et  blessé  :  il  reçut  l'offre  de  se  mettre  à  la  tête 
d'un  mouvement  qui,  affranchissant  la  haute  et  la  moyenne 

^  Jownal  des  Débats  du  30  décembre  1814. 
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Italie  du  joug  de  l'Autriche  et  des  petits  princes  arrivés  a  sa 
suite,  réunirait  la  péninsule  en  un  seul  empire  placé  sous  le 
sceptre  du  roi  de  iN'aples,  et  dont  Rome  deviendrait  la  capitale. 
Soldat  intrépide,  mais  roi  de  hasard,  n'ayant  du  souverain  que 
le  titre  et  le  costume.  Murât  se  crut  assez  fort  et  assez  habile 
pour  réaliser  ce  plan  et  y  trouver  le  moyen  de  raffermir  sa 
couronne.  Murât  se  trompait  :  il  avait  perdu  toute  sa  force  en 
abandonnant  le  bras  qui  l'avait  élevé.  11  n'en  promit  pas  moins 
aux  patriotes  italiens  une  coopération  active.  Cette  assistance 
n'était  possible  qu'en  transportant  dans  le  Milanais,  foyer  du 
mécontentement,  des  troupes  assez  nombreuses  pour  provo- 
quer et  soutenir  l'insurrection.  Résolu  d'agir,  Joachim  en- 
vahit les  Ktats  romains,  et,  abritant  ses  projets  derrière  la  né- 
cessité  de  se  mettre  eu  mesure  contre  les  menaces  de  la 
France,  il  fit  demander  à  l'Autriche  le  passage,  h  travers  ses 
possessions  italiennes,  pour  deux  corps  d'armée  destinés  à 
attaquer  la  France  et  a  le  venger  du  cabinet  des  Tuileries. 

La  nouvelle  de  l'invasion  de  la  Romagne  par  les  troupes 
de  Murai  parvint  à  Vienne  vers  le  milieu  de  février.  Le  19, 
M.  de  Talleyrand la  transmita  son  gouvernement,  en  conseil- 
lant -à  Louis  XVIH  de  réunir  une  armée  de  50,000  hommes 
entre  Lyon  et  Chambéri.  «  La  réunion  de  cette  armée,  disait- 
il  dans  sa  première  dépêche,  devait  se  faire  avec  le  moins 
d'éclat  possible,  aûn  de  ne  pas  donner  d'ombrage  a  l'Autriche 
et  au  Piémont  \  »  Quatre  jours  après,  le  25  février,  une  .se- 
conde dépêche  du  prince  de  Bénévent  pressait  la  formation 
de  ce  corps  d'armée,  disant  que  Mural  était  irrité,  que  l'Italie 
fermentait,  et  qu'il  était  nécessaire  d'observer  la  frontière  des 
Alpes  et  de  se  tenir  prêt  à  tout  événement;  puis  il  ajoutait  : 
«De  nouveaux  aperçus  et  des  changements  survenus  dans  les 
relations  politiques  me  font  désirer  qu'on  use  de  moins  de 
circonspection.  Il  serait  bon,  au  contraire,  que  ce  mouvement 
fût  remarqué  au  dehors,  afin  de  prévenir  l'effet  de  l'opinion 

»  Mémoire  justificaLif  Cm  maréchal  Soult,  1815. 
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que  M.  de  Metternich  affecte  de  répandre  sur  la  nullité  de  nos 
forces  militaires^  » 

Le  cabinet  de  Vienne  connut  cette  double  démarche  de 
M.  de  Talleyrand  en  même  temps  qu'il  recevait  de  31urat  la 
demande  relative  au  passage  de  ses  deux  corps  d'armée.  Les 
24  et  26  février,  M.  de  Metternich  notifia  au  gouvernement  de 
Naples  et  a  la  cour  des  Tuileries  que  l'Autriche  ne  souffrirait 
pas  que  la  tranquillité  de  l'Italie  fût  troublée,  et  qu'elle  consi- 
dérerait comme  un  acte  d'hostilité  tout  mouvement  de  troupes 
susceptible  de  compromettre  la  tranquillité  de  ses  frontières. 
La  première  de  ces  deux  dépèches  parvint  a  Naples  au  moment 
où  y  arrivait  de  l'île  d'Elbe  un  envoyé  dont  nous  dirons  plus 
loin  la  mission;  et,  quand  on  reçut  la  seconde  aux  Tuileries, 
les  50,000  hommes  dont  M.  de  Talleyrand  avait  demandé  la 
réunion  au  pied  des  Alpes  étaient  déjà  en  mouvement. 

Si  M.  de  Talleyrand  n'avait  pas  provoqué  Murât  par  ses  de- 
mandes de  déchéance,  il  est  probable  que  ce  dernier  n'aurait 
point  songé  a  chercher,  dans  le  soulèvement  de  la  haute  et  de 
la  moyenne  Italie,  un  secours  contre  l'hostilité  des  Bourbons 
et  contre  le  mauvais  vouloir  des  autres  souverains.  Ses  projets 
de  guerre  contre  la  France  n'avaient  rien  de  sérieux;  ils  n'é- 
taient qu'un  prétexte  pour  porter  ses  troupes  enLombardie,  et 
c'est  à  tort  que  le  gouvernement  de  Louis  XVIII,  ainsi  que  la 
plupart  des  écrivains  de  cette  époque,  ont  parlé  des  pratiques 
ténébreuses  de  ce  prince  contre  la  Restauration.  Il  n'a  fallu 
rien  de  moins  que  les  termes  de  sa  demande  au  cabinet  de 
Vienne,  rapprochés  du  procès  fait  quelques  semaines  aupa- 
ravant au  général  Excelmans,  et  dans  lequel  des  correspon- 
dances avec  Naples  jouaient  le  plus  grand  rôle,  pour  donner 
créance  a  ces  bruits;  bruits  aussi  peu  fondés  que  l'accord 
entre  Napoléon  et  Joachim.  L'Empereur  ne  se  confiait  pas 
assez  il  la  capacité  de  son  beau-frère  pour  le  mettre  de  moitié 
dans  un  plan  politique,  quel  qu'il  fût.  Sa  trahison,  d'ailleurs, 

»  Mémoire  justificatif  dn  maréclial  Soiilt,  1815. 
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l'avait  trop  profondément  irrité.  Murât  n'obtint  jamais  son 
pardon  \ 

Ce  n'était  ni  de  Naples,  ni  du  reste  de  l'Italie,  que  s'inquié- 
tait Napoléon.  Sa  pensée  n'avait  pas  quitté  la  France;  c'était 
la  France  seule  qu'il  regardait  et  observait.  Lui-même,  au 
reste,  l'a  dit  :  dès  Fontainebleau,  il  avait  songé  au  retour*. 
Parti  de  cette  résidence  le  20  avril  seulement,  il  avait  eu  le 
temps  d'apercevoir  dans  les  actes  du  comte  d'Artois,  installé 
de|)uis  huit  jours  aux  Tuileries,  dans  les  mesures  adoptées 
par  son  gouvernement,  et  dans  le  langage  de  la  presse  et  du 
parti  royaliste,  l'avenir  de  fautes  réservé  au  gouvernement 
de  la  Uestauralion,  D'ailleurs,  on  n'abandonne  pas  un  Empire 
que  l'on  a  gouverné  quinze  ans,  un  pays  où  on  laisse  après 
soi  des  serviteurs  dévoués,  des  partisans  et  des  admirateurs 
en  nombre  considérable,  sans  y  conserver  quelques  rela- 
tions. L'exilé  le  plus  obscur  ne  renonce  jamais  a  tous  rapports 
avec  les  siens,  ne  rompt  jamais  avec  la  patrie-,  Napoléon, 
parce  qu'il  avait  ceint  le  diadème,  devait-il  étouffer  en  lui 
tous  les  sentiments  de  l'homme?  Des  moyens  de  communica- 
tion entre  lui  et  la  France  furent  discutés  avant  son  départ. 
Les  correspondances  écrites  étaient  dangereuses.  A  qui  les 
confier?  Comment  les  faire  parvenir?  On  convint  de  mots  de 
j)asse  qui  serviraient  a  accréditer  les  visiteurs  en  la  parole 
desquels  l'Empereur  pourrait  avoir  foi.  Ces  moyens  de  cor- 
respondance orale  ne  furent  laissés  qu'a  quelques  personnes 
de  son  intimité.  Nous  croyons  pouvoir  mettre  de  ce  nombre 

*  <t  Votre  mari  est  un  fort  brave  homme  sur  le  champ  de  bataille,  mais  il 
est  plus  faible  qu'une  femme  quand  il  ne  voit  pas  Tenneuii.  11  n'a  aucun  cou- 
rage moral.  »  {Lettre  de  Napoléon  à  la  reine  de  Naples.  —  1813.) 

«Murât,  en  1814,  avait  décidé  les  événements;  il  est  une  des  grandes 
causes  que  nous  sommes  ici.  Du  reste,  la  première  faute  est  à  moi.  Ils  étaient 
plusieurs  que  j'avais  faits  trop  grands;  je  les  avais  élevés  au-dessus  de  leur  es- 
prit... Murât  avait  un  trè--grand  courage,  mais  fort  peu  d'esprit;  la  trop  grande 
différence  entre  ces  deux  qualités  l'explique  en  entier.  »  [Méinorial  de  Sainte- 
Uctène  du  comte  de  Las-Cases.) 

•  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
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Je»  ducs  deBassauo  et  de  Rovigo,  et  le  comte  Lavalette*.  Le 
duc  de  Bassano,  toutefois,  est  le  seul  qui  ait  accepté,  en  tout 
temps  et  devant  tous,  la  responsabilité  de  celte  position.  Les 
visiteurs  furent  rares;  on  faisait  a  la  police  de  MM.  Beugnot  et 
Dandré  l'honneur  de  la  supposer  active  et  habile.  Napoléon, 
au  reste,  connaissait,  par  les  seuls  faits  que  la  censure  per- 
mettait aux  journaux  d'enregistrer,  tout  ce  qu'il  lui  importait 
de  savoir.  Une  intelligence  aussi  étendue,  aussi  haute  que  la 
sienne,  pouvait  facilement  apercevoir,  derrière  les  lois,  les  or- 
donnances et  les  mesures  du  nouveau  gouvernement,  les  co- 
lères et  les  haines  qu'elles  soulevaient  dans  toutes  les  classes. 
Les  révélations  qu'on  aurait  pu  lui  apporter  ne  lui  eussent 
rien  appris,  et  il  n'avait  pas  même  besoin  des  lettres  que  quel- 
ques soldats  restés  au  service  adressaient  à  leur  famille  ou  a 
leurs  compagnons  de  l'île  d'Elbe  pour  savoir  que  l'armée,  hos- 
lilc  au  nouveau  régime,  était  restée  fidèle  a  son  souvenir, 
prononçait  toujours  son  nom  et  invoquait  son  retour*. 

Au  mois  de  janvier  1815,  la  pensée  de  Napoléon  était  arrê- 
tée. Il  rentrerait  en  France.  Mais  comment?  à  quelle  occasion? 
Attendrait-il  le  soulèvement  d'une  partie  de  la  jiopulation  ou 
la  révolte  de  quelques  régiments,  résultat  prochain,  inévitable, 
du  mécontentement  public?  ou  bien,  quittant  inopinément 
son  île,  irait-il  offrir  un  drapeau  et  un  chef  a  la  France  irritée  et 
la  soulever  contre  ses  nouveaux  princes  ?  Dos  bruits  venus  de 
Vienne,  et  qui  lui  furent  apportés  de  Naples  par  sa  sœur  Pau- 
line, le  décidèrent  pour  ce  dernier  parti.  Les  demandes  de 
restauration  faites  les  15  et  19  décembre  1814  en  faveur  des 
Bourbons  réfugiés  en  Sicile  avaient  appelé  l'attention,  non 
du  congrès,  mais  d'une  partie  des  plénipotentiaires,  sur  l'Ita- 

*  Le  comte  Lavalcltc,  directeur  général  des  postes  durant  l'Empire  et  les 
Cent-Jours,  et  que  son  procès  en  1815  a  rendu  célèbre,  est  l'auteur  des  Mé- 
yiioircfi  que  nous  avons  déjà  cités  et  que  nous  aurons  plus  d'une  occasion  de 
cilor  encore. 

*  Quelques-unes  de  ces  lettres,  communiquées  à  Napoléon,  racontaient  que 
dans  les  revues,  comme  dans  les  cours  des  casernes,  les  cris  de  Vive  le  roi! 
étaient  toujours  suivis  des  mots  de  Rome,  prononcés  à  mi-voix. 
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lie  et  sur  la  fermentation  qui  régnait  dans  les  provinces  du 
Nord.  Les  légations  de  France  et  d'Angleterre  attribuaient 
l'apritation  de  celte  partie  de  la  péninsule  au  voisinage  de  l'île 
d'Elbe';  les  plénipotentiaires  de  ces  deux  cours  s'étonnaient 
sans  cesse  de  l'imprudence  commise  par  les  souverains  en 
plaçant  IVapolcon  aussi  près  du  premier  tbéâtre  de  sa  gloire 
et  de  populations  qu'il  avait  longtemps  gouvernées.  La  faute, 
au  surplus,  ne  leur  semblait  pas  irréparable.  Les  Alliés  avaient 
donné  l'île  d'Elbe  a  l'Empereur;  ils  pouvaient  la  lui  retirer, 
disaient-ils,  et  le  confiner  assez  loin  ou  sur  un  point  assez  sûr 
pour  qu'il  lui  fût  désormais  impossible  de  conspirer  contre  la 
tranquillité  de  l'Europe.  Le  repos  de  l'Italie  et  de  la  France 
était  a  ce  prix.  On  les  entendait  même  discuter  les  lieux  de 
déportation  les  plus  convenables;  les  noms  de  l'île  de  Malte 
et  de  l'île  Sainte-Hélène  étaient  le  plus  souvent  prononcés*. 

Ces  conversations  se  tenaient  a  haute  voix.  Les  plénipoten- 
tiaires de  Joachim  les  redirent  a  leur  cour'.  iSapoléon  se  mit 

'  L'ilc  d'Elbe,  placée  à  vingt  lieues  à  l'est  de  Tilc  de  Corse,  n'est  séparée 
du  continent  italien  que  par  le  canal  de  Piombino,  large  à  peine  de  deux 
belles. 

-  On  raconte  que  ce  fut  lord  Wellington  qui,  assis  devant  la  grande  table 
ronde  du  congrès  et  jetant  nôgligi  minent  les  yeux  sur  une  carte  d'Europe 
très-détaillée  qu'on  y  laissait  constannnont  étendue,  fit  remarquer,  le  pre- 
mier, la  courte  di^ance  oii  se  trouvait  Napoléon  du  continent  italien.  Dans  ce 
moment-là  même  des  scènes  sanglantes  venaient  de  se  passer  à  Milan;  le 
commandant  autrichien  de  la  Lombardic  avait  fait  fusiller  plusieurs  jeunes 
gens  coupables  d'avoir  poussé,  dans  le  théâtre  de  la  Scala,  au  miUeu  du  spec- 
tacle, le  cri  de  vive  l'Empereur!  Lord  VVeUington  signala  cet  incident  comme 
une  preuve  des  rapports  qui  devaient  exister  entre  l'île  d'Elbe,  la  cour  de 
Kaplcs  et  les  mécontents  italiens.  M.  de  Talleyrand  et  le  prince  de  Harden- 
berg  pai  iagèrent  son  opinion.  De  là  les  causeries  des  principaux  membres  du 
congrès  sur  la  nécessité  d'éloigner  Napoléon. 

5  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo  :  «  Le  congrès 
avait  attiré  à  Vienne  un  grand  nombre  d'étrangers  ;  parmi  eux  se  trouvaient 
plusieurs  officiers  qui  avaient  servi  sous  nos  drapeaux.  L'un  d'eux,  qui  avait 
été  attaché  à  l'Empereur,  apprit  par  une  personne  de  distinction  tout  ce  que 
le  plénipotentiaire  de  France  tramait  contre  ce  prince.  Il  se  mit  en  recher- 
che avec  tous  les  moyens  dont  il  pouvait  disposer,  et  il  sut  bientôt  ce  qu'il 
avait  pris  à  tâche  d'approfondir.  Cet  officier,  qui  était  un  des  giands admira- 
teurs de  l'Empereur,  partit  aussitôt  de  Vienne  et  alla,  par  l'Italie,  trouver  ce 
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en  mesure  de*  ne  pas  être  enlevé  avant  d'avoir  tenté  la  chance 
qu'il  avait  résolu  de  courir.  11  augmenta  les  fortifications  de 
son  île,  garnit  toutes  les  côtes  de  batteries,  mit  de  l'artillerie 
partout  et  amassa  quelques  vivres.  Les  précautions  dont  il 
s'entoura  devinrent  encore  plus  rigoureuses  par  la  présence 
en  Corse,  vers  cette  époque,  d'un  ancien  chef  de  chouans 
que  la  Reslauration  avait  fait  général,  puis  gouverneur  de  la 
Corse,  et  qui  ne  cessait  de  parler,  lui  aussi,  de  la  nécessité 
pour  les  Bourbons  de  se  débarrasser  du  voisinage  de  Napoléon. 
Ce  personnage,  du  nom  de  Bruslart,  avait  pour  mission  de 
surveiller  l'île  d'Elbe.  Sa  parole  violente,  exagérée,  la  mala- 
dresse de  quelques  agents  qu'il  essaya  de  faire  pénétrer  a 
Porto-Ferrajo  ^  et  qui  furent  arrêtés,  la  triste  célébrité  atta- 

prince  à  l'île  d'Elbe.  Il  lui  apprit  tout  ce  qui  avait  été  résolu  contre  lui;  il 
ajouta  quelques  détails  qui  portèrent  la  conviction  dans  l'esprit  de  l'Empereur, 
car  il  avait  une  grande  confiance  dans  l'élévation  d'âme  de  l'ofûcier  étrangel 
qui  s'exposait  à  tant  de  dangers  pour  le  prévenir.  » 

Au  dire  d'autres  écrivains,  Napoléon  aurait  connu  le  projet  de  l'enlever  de 
l'ile  d'Elbe  par  le  prince  Eugène,  à  qui  l'empereur  Alexandre  en  aurait  fait  la 
confidence  pendant  un  court  séjour  que  fit  Eugène  à  Vienne.  11  est  possible 
que  l'ancien  vice-roi  ait  averti  son  beau-père.  La  nouvelle,  dans  tous  les  cas, 
serait  venue  à  ce  dernier  de  plusieurs  côtés  à  la  fois.  La  déportation  de  Napo- 
léon était  une  question  que  l'on  agitait  ouvertement  ;  les  plénipotentiaires 
anglais  et  français,  nous  venons  de  le  dire,  n'y  mettaient  aucun  mystère.  Il  y 
eut  mcnie,  as^ure-t-on,  une  proposition  formelle  qu'Alexandre  repoussa,  en 
disant  qu'il  avait  garanti  à  Na[ioléon  la  possession  de  Tile  d'Elbe  et  qu'il  en- 
tendait tenir  sa  parole. 

Enfin,  ce  n'était  pas  seulement  au  sein  du  public  officiel  de  Vienne  que  le 
projet  de  déporter  Napoléon  de  l'ile  d'Elbe  était  connu  et  discuté.  On  s'en 
entretenait  tout  haut  à  la  cour  de  Louis  XVIII  et  chez  ses  ministres.  La  Quo. 
tidiennc,  journal  du  royalisme  le  plus  ardent,  en  annonçant  à  ses  lecteurs,  le 
8  mars  1815,  la  présence  de  Napoléon  sur  le  territoire  français,  ajoutait  ces 
lignes  décisives  :  «  Le  débarquement  de  Bonaparte  n'est  qu'un  acte  de  déses- 
poir. Il  parait  certain  que  le  congrès  avait  pris  la  résolution  de  fixer  une 
%utre  résidence  à  Napoléon,  dont,  suivant  toute  apparence,  les  intrigues 
îontribuaient  à  l'agitation  de  lllAk.  Cent  ^ouv  prévenir  les  effets  de  cette 
détermination  qu'il  s'est  décidé  à  faire  une  entreprise  de  llibustier  contre 
quebtues  petites  villes  de  la  Provence  dépourvues  de  troupes  et  d'artillerie.  Il 
sérail  beaucoup  trop  flatteur  d'appliquer  le  nom  de  témérité  à  une  semblable 
tentiilive.  » 

»  Porto-Ferrajo  est  la  principale  ville  de  l'île  d'Elbe;  elle  compte  2,000  ha- 
bitants. Napoléon  y  résidait. 
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chée  aux  exploits  des  bandes  dont  il  avait  fait  partie,  le  sou- 
venir de  tous  les  attentats  essayés  sous  le  Consulat,  donnèrent 
a  l'Empereur  la  conviction  que  la  mission  du  général  Bruslart 
était  une  mission  de  meurtre.  Assassiné  ou  déi}orté,  voila  l'a- 
venir que,  dans  sa  pensée,  lui  réservait  un  plus  long  séjour  à 
l'île  d'Elbe. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  traité  de  Fontainebleau  obligeait  deux 
parties  :  les  IJourbons  et  les  Alliés  d'une  part;  de  l'autre,  Na- 
poléon. L'abdication  et  l'exil  étaient  les  conditions  imposées  à 
ce  dernier.  Il  avait  abdiqué,  il  s'était  exilé.  Mais  ni  les  Alliés 
ni  les  Bourbons  n'avaient  rempli  une  seule  des  conditions 
mises  a  ce  double  sacrifice.  On  devait  lui  payer  une  somme 
annuelle  de  2  millions;  il  n'avait  jamais  rien  reçu  et  n'aurait  pu 
subvenir  a  ses  dépenses  des  derniers  mois,  sans  les  secours 
de  plusieurs  banquiers  de  Gênes,  qui  consentirent  a  lui 
faire  quelques  avances.  Des  pensions,  montant  ensemble  a 
'2,300,!  !00  francs,  avaient  été  stipulées  pour  les  dilférents  mem- 
bres de  sa  famille;  non-seulement  sa  famille  n'avait  rien  tou- 
ché, mais  le  gouvernement  royal  s'était  emparé  des  propriétés 
privées  de  ses  frères  et  sœurs,  propriétés  que  l'article  6  du 
traité  avait  formellement  garanties,  et  que  cependant  on  avait 
données  ou  vendues.  Le  contrat  passé  entre  l'Europe  et  lui, 
déchiré  par  les  Bourbons,  devenait  dès  lors  nul,  et  son  dé|)art 
se  trouvait  justifié  par  le  droit  autant  que  par  la  nécessité  la 
plus  impérieuse. 

Le  moment  lui  semblait  opportun  :  on  touchait  aux  der- 
niers jours  de  février;  les  nouvelles  du  congrès  qui  avaient 
pu  lui  parvenir  'a  cette  date  et  qui  remontaient  'a  deux  se- 
maines, présentaient  toutes  les  puissances  comme  désunies 
et  prêtes  a  une  rupture  ouverte.  D'un  autre  côté,  il  pouvait 
dillicilement  attendre  :  non-seulement  les  secours  fournis 
par  les  banquiers  de  Gênes  commençaient  a  s'épuiser,  et  il 
était  à  la  veille  de  ne  pouvoir  plus  donner  de  pain  a  ses  com- 
pagnons d'exil;  mais,  de  plus,  la  saison  des  longues  nuits,  si 
favorable  pour  un  départ  inopiné  et  furlif,  allait  Unir.  Résolu 
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à  quitter  l'île,  bien  qu'il  fût  sans  nouvelles  directes  de  Paris, 
il  avait  déjà  fait  préparer  les  navires  nécessaires  au  transport 
des  soldats  composant  sa  garde,  et  le  moment  précis  de  l'em- 
barquement restait  seul  a  fixer,  lorsque  deux  faits  simultanés 
vinrent  brusquer  son  départ  :  le  21  février,  le  comte  Colonna 
d'Istria  arriva  de  Naples  et  lui  remit,  de  la  part  de  iMurat,  une 
dépêche  dans  laquelle  l'ambassadeur  de  ce  dernier,  a  Vienne, 
annonçait  la  rupture  du  congrès  ainsi  que  le  départ  subit  de 
l'empereur  Alexandre;  le  lendemain  22,  un  envoyé  du  duc  de 
Bassano,  M.  Fleury  de  Chaboulon,  ancien  auditeur  au  conseil 
d'État,  débarquait  a  son  tour  a  l'île  d'Elbe,  avec  la  mission  de 
faire  connaître  à  ]!^apoléon  l'état  des  choses  en  France,  et  de 
le  décider  au  retour.  M.  de  Chaboulon  a  publié  la  relation  de 
son  voyage;  nous  emprunterons  a  ses  curieux  Mémoires  le  récit 
des  deux  entretiens  que  lui  accorda  l'Empereur.  Après  quelques 
détails  sur  les  premières  heures  de  son  séjour  a  Porto-Ferrajo, 
l'envoyé  du  duc  de  Bassano  poursuit  en  ces  termes  *■  : 

Le  général  Bertrand  me  fit  avertir  de  me  rendre  à  la  porte  du 

jardin  de  l'Empereur,  ajoutant  que  l'Empereur  viendrait,  et  que,  sans 
avoir  l'air  de  me  connaître,  il  me  ferait  appeler.  Je  m'y  rendis.  L'Em- 
pereur, accompagné  de  ses  officiers,  se  promenait  suivant  sa  coutume, 
les  mains  derrière  le  dos  :  il  passa  plusieurs  fois  devant  moi  sans  lever 

*  Les  Mémoires  de  M.  Fleury  de  Chaboulon  ont  été  publiés  à  Londres  en 
tSiiO.  11  était  dangereux,  même  à  cette  époque,  de  se  dénoncer  comme  un 
des  plus  actifs  instruments  du  retour  de  l'île  d'Elbe.  M.  de  Chaboulon  habi- 
tait la  France  :  bien  que  son  livre  fût  publié  à  l'étranger,  il  s'exposait,  en  y 
racontant  le  rôle  qui  lui  appartenait,  à  se  voir  traduit  devant  une  cour  d'as- 
sises et  condamné  à  la  peine  capitale.  On  ne  le  verra  que  trop  dans  la  suite 
de  ce  livre  :  les  jurés,  choisis  comme  ils  l'étaient  alors,  et  les  j'iges,  n'ont 
jamais  manqué  aux  colères  de  la  Restauration.  Pour  éviter  tout  péril,  M.  de 
Chaboulon  ne  se  mit  point  personnellement  en  scène  à  l'occasion  de  son  voyage 
à  l'de  d'Elbe  ;  il  se  présenta,  dans  son  livre,  comme  le  simple  reproducteur 
des  confidences  écrites  d'un  prétendu  colonel  Z...,  tué,  depuis,  sur  le  plateau 
du  Mont-Saint-Jean.  Le  colonel  Z...  et  son  récit  ne  sont  qu'une  excusable  fic- 
tion. On  peut  le  dire  aujourd'hui  :  ce  fut  M.  de  Chaboulon  qui  eut  mission 
de  déterminer  le  retour  de  1  île  d'Elbe,  et,  dans  les  passages  que  nous  emprun- 
tons à  ses  Mémoires,  il  ne  fait  que  rapporter  ce  que  lui-même  a  vu,  dit  et 
entendu.  (Note  imprimée  en  1844,  date  de  la  première  pubhcation  de  ce 
vuiuoM.) 
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les  yeux-,  à  la  fin  il  me  fixa,  et,  s'arrètaiit,  il  me  demanda  en  italien  de 
quel  pays  j'étais  :  je  lui  répondis  en  français  que  j'étais  Parisien.  «  Eh 
bien,  monsieur,  parlez-moi  de  Paris  et  de  la  France.  »  En  achevant  ces 
mois  il  se  remit  à  marcher.  Je  l'accompagnai,  et,  après  plusieurs  ques- 
tions insignilianles  faites  à  haute  voix,  il  me  lit  entrer  dans  ses  appar- 
tements, fit  signe  aux  généraux  Bertrand  et  Droiiot  de  se  reliier,  et  me 
força  de  m'asseoir  à  côté  de  lui.  a  Le  grand  maréchal,  me  dit-il  d'un  air 
froid  et  distrait,  m'a  annoncé  que  vous  arriviez  de  France.  —  Oui,  Sii'e. 

—  Que  venez-vous  faire  ici?...  Il  paraît  que  vous  connaissez  X...*  — 
Oui,  Sire.  —  Vous  a-t-il  remis  une  lettre  pour  moi?  —  Non,  Sire...  » 
L'Empereur  m'interrompit  :  «  Je  vois  bien  qu'il  m'a  oublié  comme  tous 
les  autres.  Depuis  que  je  suis  ici,  je  n'ai  entendu  parler  ni  de  lui,  ni  de 
personne.  —  Sire,  dis-je  en  l'interrompant  à  mon  tour,  il  n'a  point  cessé 
d'avoir  pour  Votre  Majesté  l'attachement  et  le  dévouement  que  lui  ont 
conservés  tous  les  Français...  »  L'Empereur,  avec  dédain  :  «  Quoi!  on 
pense  donc  encore  à  moi  en  France?  —  On  ne  vous  y  oubliera  jamais. 

—  Jamais!  c'est  beaucoup.  Les  Français  ont  un  autre  souverain  :  leur 
devoir  et  leur  tranquilhté  leur  commandent  de  ne  plus  songer  qu'à  lui.  » 

Cette  réponse  me  déplut.  L'Empereur,  me  dis-je,  est  mécontent  de 
ce  que  je  ne  lui  ai  point  apporté  de  lettres  ;  il  se  défie  de  moi  ;  ce  n'était 
point  la  peine  de  venir  de  si  loin  pour  être  si  mal  reçu.  «  Que  pense-t-on 
de  moi  en  France?  me  dit-il  ensuite.  —  On  y  plaint  et  on  y  regrette 
Votre  Majesté.  —  L'on  y  fait  aussi  sur  moi  beaucoup  de  fables  et  de 
mensonges...  Comment  s'y  trouve-t-on des  Bourbons?  —  Sire,  ils  n'ont 
point  réalisé  l'attente  des  Français,  et  chaque  jour  le  nombre  des  mé- 
contents augmente.  —  Tant  pis,  tant  pis.  {Vivement.)  Comment,  X... 
ne  vous  a  point  donné  de  lettres  pour  moi?  —  Non,  Sire;  il  a  craint 
qu'elles  ne  me  fussent  enlevées  ;  et,  comme  il  a  pensé  que  Votre  Majesté, 
obligée  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  se  défier  de  tout  le  monde,  se 
défierait  peut-être  aussi  de  moi,  il  m'a  révélé  plusieurs  circonstances 
qui,  n'étant  connues  que  de  Votre  Majesté,  peuvent  vous  prouver  que  je 
suis  digne  de  votre  confiance.  —  Voyons  ces  circonstances.  » 

-  Le  personnage  désigné  sous  cette  initiale  est  le  duc  de  Bns^ano.  —  On  lit 
dans  les  Mémoires  au  comte  Lavalette,  publiés  en  1851  :  «  J'allai  chez  le  duc 
de  Bassano...  Après  lui  avoir  rapporté  ma  conversation  avec  Lallemand  (qui 
lui  avait  fait  quelques  confidences  sur  la  conspiration  militaire  où  ce  général 
devait  jouer  un  rôle),  le  duc  me  dit  :  «  C'est  une  opération  toute  militaire; 
nous  antres  nous  n'y  pouvons  rien.  Ce  qui  nous  importe,  c'est  le  retour  de 
l'Empereur.  Comment  l'avertir?  Je  n'en  sais  rien.  Je  suis  tellement  convaincu 
que  ce  serait  consommer  sa  perte  que  de  confier  au  papier  la  plus  légère  in- 
discrétion, que  je  nai  rien  donné  à  M.  Fleurv  de  Chaboulon,  qui,  vous  le 
savez,  est  parti  depids  plus  de  quinze  jours.  Il  est  vrai  que,  lors  de  son  dé- 
part, la  conjuraiiou  militaii'e  n'était  pas  encore  née,  ou  plutôt  je  l'ignorais.  » 
(Tome  II,  p.  141.) 
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Je  lui  en  détaillai  quelques-unes;  il  ne  me  laissa  pas  achever.  «  Cela 
suffit,  me  dit-il  ;  pourquoi  n'avoir  pas  commencé  par  me  dire  tout  cela? 
Voilà  une  demi-heure  que  vous  me  faites  perdre.  » 

Celte  bourrasque  me  déconcerta.  Il  s'en  aperçut,  et  me  dit  avee 
douceur  :  «  Allons,  mettez- vous  à  votre  aise  et  racontez -moi  dans  le  plus 
grand  détail  tout  ce  qui  s'est  dit  et  passé  entre  X...  et  vous.  »  Je  lui 
rapportai  mot  à  mot  l'entretien  que  j'avais  eu  avec  M.  X...  ;  je  lui  tis 
une  énumération  complète  des  fautes  et  des  excès  du  gouvernement 
royal,  <et  j'allais  en  déduire  les  conséquences  que  nous  en  avions  tirées, 
M.  X...  et  moi,  lorsque  l'Empereur,  incapable,  lorsqu'il  est  ému,  d'é- 
couter un  récit  sans  l'interrompre  et  le  commenter  à  chaque  instant, 
m'ôta  la  parole  et  me  dit  :  «  Je  croyais  aussi,  lorsque  j'abdiquai,  que 
les  Bourbons,  instruits  et  corrigés  par  le  malheur,  ne  retomberaient  pas 
dans  les  fautes  qui  les  avaient  perdus  en  17P9.  J'espérais  que  le  roi 
vous  gouvernerait  en  bon  homme.  C'était  le  seul  moyen  de  se  faire  par- 
donner de  vous  avoir  été  donné  par  des  étrangers.  Jlais,  depuis  que  les 
Bourbons  ont  mis  le  pied  en  France,  leurs  ministres  n'ont  fait  que  des 
sottises.  Leur  traité  du  23  avril,  coiilinua-t-il  en  élevant  la  voix,  m'a 
profondément  indigné  ;  d'un  trait  de  plume  ils  ont  dépouillé  la  France 
de  la  Belgique  et  des  possessions  qu'elle  avait  acquises  depuis  la  Révo- 
lution ;  ils  lui  ont  fait  perdre  les  flottes,  les  arsenaux,  les  cbanliers,  l'ar- 
lillerie  et  le  matériel  inmiense  que  j'avais  entassés  dans  les  forteresses 
et  dans  les  ports  qu'ils  leui'  ont  livrés.  C'est  Talleyrand  qui  leur  a  fait 
faire  cette  infamie;  on  lui  aura  donné  de  l'argent.  La  paix  est  facile  à 
de  telles  conditions.  Si  j'avais  voulu,  comme  eux,  signer  la  ruine  de  la 
France,  ils  ne  seraient  point  sur  mon  trône.  (Avec  force.)  J'aurais 
mieux  aimé  me  trancher  la  main!  J'ai  préféré  renoncer  au  trône  plutôt 
que  tic  le  conserver  aux  dépens  de  ma  gloire  et  de  l'honneur  français. 
Une  couronne  déshonorée  est  un  horrible  fardeau...  Mes  ennemis  ont 
publié  parlout  que  je  m'étais  refusé  opiniâtrement  à  faire  la  paix  ;  ils 
m'ont  représenté  comme  un  misérable  fou,  avide  de  sang  et  de  carnage. . . 
Si  j'avais  été  possédé  de  la  rage  de  la  guerre,  j'aurais  pu  me  retirer  avec 
mon  armée  au  delà  de  la  Loire  et  savourer  à  mon  aise  la  guerre  de 
montagnes.  Je  ne  l'ai  pas  voulu...  Mon  nom  et  les  braves  qui  m'étaient 
restés  fidèles  faisaient  encore  trembler  les  Alliés,  même  dans  ma  caj)i- 
tale.  Ils  m'ont  offert  l'Italie  pour  prix  de  mon  abdication;  je  l'ai  refusée. 
Quand  on  a  régné  sur  la  France,  on  ne  doit  pas  régner  ailleurs.  J'ai 
choisi  l'ile  d'Elbe.  Cette  position  me  convenait.  Je  pouvais  veiller  sur  la 
France  et  sur  les  Bourbons.  Tout  ce  que  j'ai  fait  a  toujours  été  pour  la 
France.  C'est  pour  elle,  et  non  pour  moi,  que  j'aurais  voidu  la  rendre 
la  première  nation  du  monde.  Ma  gloire  est  faite,  à  moi  ;  mon  nom  vivra 
autant  que  celui  de  Dieu.  Si  je  n'avais  songé  qu'à  ma  personne,  j'aurais 
voulu,  en  descendant  du  trône,  rentrer  dans  la  classe  ordinaibe  de  la 
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vie;  mais  j'ai  dû  garder  le  trône  pour  ma  famille  et  pour  mon  fils.  » 
L'Empereur,  pendant  tout  ce  discours,  avait  marcjié  à  grands  pas 
et  paraissait  vivement  agité.  11  se  tut  quelques  instants  et  reprit  :  «  Mes 
généraux  vont-ils  à  la  cour?  —  Oui,  Sire.  —  lis  doivent  y  faire  une  triste 
ligure?  —  Ils  sont  outrés  de  se  voir  préférer  des  émigrés,  qui  n'ont 
jamais  entendu  le  bruit  du  canon.  —  Les  émigrés  seront  toujours  les 
mêmes...  J'ai  fait  une  grande  faute  en  rappelant  en  France  cette  race 
antinalionale;  sans  moi,  ils  seraient  tous  morts  de  faim  à  l'étranger. 
Mais,  alors,  j'avais  de  grands  motifs;  je  voulais  réconcilier  l'Europe  avec 
nous  et  clore  la  Révolution...  Que  disent  de  moi  les  soldats?  —  Les 
soldais,  Sire,  s'entretiennent  sans  cesse  de  vos  immortelles  victoires.  Ils 
ne  prononcent  jamais  votre  nom  qu'avec  admiration,  respect  et  douleur. 
Lorsque  les  princes  leur  donnent  de  l'argent,  ils  le  boivent  à  votre 
sanlé.  —  [En  souriant.)  Us  m  aiment  donc  toujours?  —  Oui,  Sire,  et 
j'oserai  même  dire  plus  que  jamais.  —  Que  disent-ils  de  nos  malheurs? 
—  Us  les  regardent  comme  l'effet  de  la  trahison,  et  répètent  sans  cesse 
qu'ils  n'auraient  jamais  été  vaincus  si  la  France  n'eût  point  été  vendue 
aux  ennemis;  ils  ont  horreur  surtout  de  la  capitulation  de  Paris.  —  Us 
ont  raison;  sans  la  défection  du  duc  de  Raguse,  les  .\l!iâs  étaient  perdus. 
J'étais  maître  de  leurs  derrières  et  de  toutes  leurs  ressources  de  guerre. 
U  ne  s'en  sciait  pas  échappé  un  seul.  Us  auraient  eu  aussi  leur  29*  bul- 
letin*. Marmont  a  perdu  son  pays  et  livré  son  prince* Je  suis  bien 

aise  d'apprendre  que  l'armée  a  conservé  le  sentiment  de  sa  supériorité 
et  qu'elle  rejette  sur  leurs  véritables  auteurs  nos  grandes  infortunes.  Je 
vois  avec  satisfaction,  d'après  ce  que  vous  venez  de  m'apprendre,  que 

•  Le  bulletin  de  la  retraite  de  Russie. 

'  L'Empereur,  ici,  parle  ovideraineut  du  traité  conclu  par  Marmont  avec  le 
prince  de  Schwartzenberg,  le  5  avril  181 4,  et  non  de  la  conduite  du  duc  de 
Raguse  devant  Paris. — La  journée  du  50  mars  et  le  traité  du  5  avril  sont  deux 
faits  distincts,  fort  opposés,  et  que  le  préjugé  public  a  trop  longtemps  confon- 
dus. Le  traité  fut  le  crime  de  Marmont  :  nous  avons  nommé  les  trois  person- 
nages à  qui  revient  la  responsabiliié  de  la  reddition  de  Paris;  le  roi  Joseph, 
on  Ta  vu ,  était  le  principal  coupable.  C'est  le  désir  de  dégager  son  frère  de 
cette  responsabilité  accablante  qui  portait  sans  doute  l'Empereur  lui-même  à 
confondre  également  ces  deux  faits.  Napoléon,  au  reste,  a  rétabli  plu«  tard  la 
vérité.  On  lit  dans  les  Mémoires  dictés  par  lui  à  Sainte-Hélène  :  a  Marmont 
n'a  'point  trahi  en  défendant  Paris;  mais  fhistoire  dira  que,  sans  la  dé- 
fection du  6'  corps,  après  l'entrée  des  Alliés  dans  Paris,  ils  eussent  été 
forcés  d'évacuer  cette  grande  capitale,  car  ils  n'eussent  jamais  livré  bataille 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  en  ayant  derrière  eux  Paris,  qu'ils  n'occu- 
paient que  depuis  trois  jours.  Les  malheurs  de  celte  époque  sont  dus  aux 
défections  des  chefs  du  6'  corps  et  de  l'armée  de  Lyon,  et  aux  intrigues  qui  se 
tramaient  dans  le  Sénat.  »  (Tome  IV,  p.  565.)  —  (Voir,  sur  ces  deux  événe- 
ments, le  I"  vol.  de  cette  Ilistoire,  chap.  vi  et  vin.) 
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l'opinion  que  je  m'étais  formée  àe  la  situation  de  la  France  est  exacte. 
Le  gouveiiienient  actuel  est  bon  pour  les  prêtres,  les  nobles,  les  vieilles 
conilesses  (rautrefois;  il  ne  vaut  rien  pour  la  génération  actuelle.  Le 
peuple  a  été  habitué  par  la  Révolution  à  compter  dans  lÉlat;  il  ne  con- 
sentira jamais  à  relomber  dans  son  ancienne  nullité  et  à  redevenir  le 
patient  de  la  noblesse  et  du  cleigé...  L'armée  me  sera  toujours  dévouée. 
Nos  victoires  et  nos  malheurs  ont  établi  entre  elle  et  moi  un  lien  indes- 
tructible; avec  moi  seul  elle  peut  retrouver  la  veugeance,  la  puissance 
et  la  gloire;  avec  le  gouvernement  actuel,  elle  ne  peut  gagner  que  des 
injures  et  des  coups.  » 

L'Empereur,  en  prononçant  ces  mots,  gesticulait  et  marchait  avec 
précipitation;  il  avait  plutôt  l'air  de  parler  seul  que  de  parler  à  quel- 
qu'un. Tout  à  coup  il  s'arrête,  et,  me  jelaut  un  regard  de  côté,  il  me 
dit  :  «  X...  croit-il  que  ces  gens-là  tiendront  lon'jtempï?  —  Sou  opinion, 
sur  ce  point,  est  entièrement  conforme  à  l'opinion  générale,  c'est-à-dire 
qu  on  pense  en  France  et  qu'on  est  convaincu  que  le  gouvernement  royal 
marche  à  sa  perte.  —  Mais  comment  tout  cela  finira-t-il?  Croit-on  qu'il 
y  aura  une  nouvelle  révolution?  —  Sire,  les  esprits  sont  tellement  mé- 
contents et  exaspérés,  que  le  moindre  mouvement  partiel  entraînerait 
nécessairement  une  insurrection  générale,  et  que  personne  ne  serait 
surpris  qu'elle  éclatât  au  premier  jour,  —  Mais  que  fericz-vous  si  vous 
chassiez  les  Bourbons?  Établiriez-vous  la  République?  —  La  République, 
Sire,  on  n'y  songe  point.  Peut-être  établirail-on  une  régence.  —  Une 
ré;;once!  s'écria-t-il  surpris  et  avec  une  grande  véhémence,  et  pour- 
quoi faire?  Suis-je  mort?  —  Mais,  Sire,  votre  absence.  —  Mon  absence 
n'y  fait  rien.  En  deux  jours  je  serais  en  France,  si  la  nation  me  rappe- 
lait... Croyez-vous  que  je  ferais  bien  de  revenir?  ajouta  l'Empereur  en 
détournant  les  yeux,  »  mais  il  me  fut  facile  de  remarquer  qu'il  attachait 
à  cette  question  plus  d'importance  qu'il  ne  voulait  le  faire  paraître,  et 
qu'il  attendait  ma  réponse  avec  anxiété.  «  Sire,  lui  dis-je,  je  n'ose  ré- 
soudre personnellement  une  semblable  question,  mais...  — Ce  n'est 
point  cela  que  je  vous  demande,  me  dit-il  en  m'interrompant  brusque- 
ment; répondez  oui  ou  non.  —  Eh  bien,  oui.  Sire.  —  Vous  le  pensez? 
—  Oui,  Sire  ;  je  suis  convaincu,  ainsi  que  M.  X.. .,  que  le  peuple  et  l'ar- 
mée vous  recevraient  en  libérateur  et  embrasseraient  votre  cause  avec 
enthousiasme.  — X...  est  donc  d'avis  que  je  revienne?  dit  l'Empereur 
avec  un  accent  inquiet  et  ému.  —  Nous  avons  prévu  que  Votre  Majesté 
m'interrogerait  sur  ce  point,  et  voici  textuellement  sa  réponse  :  «  Vous 
«  dii'ez  à  l'Empereur  que  je  n'ose  prendre  sur  moi  une  question  aussi 
«  importante,  mais  qu'il  peut  regarder  comme  un  Hnt  positif  et  incontes- 
«  table  (pie  le  gouvernement  actuel  s'est  perdu  dans  l'esprit  du  peuple 
«  et  de  l'armée;  que  le  mécontentement  est  au  comble,  et  qu'on  ne  croit 
«  pas  qu'il  puisse  lutter  longtemps  contre  l'animadversion  générale. 


204  _18i5  — 

«  Vous  ajouterez  que  l'Empereur  est  devenu  Tobjet  des  regrets  et  des 
«  vœux  de  l'armée  et  de  la  nation.  L'Empereur  décidera  ensuite  dans 
«  sa  sagesse  ce  qui  lui  reste  à  (aire.  » 

Napoléon  devint  pensif,  se  lut,  et,  après  une  longue  méditation,  me 
dit  :  «  J'y  réfléchirai;  venez  demain  à  onze  heures.  » 

Le  lendemain,  à  onze  heures,  je  me  présentai  chez  l'Empereur.  On 
me  fit  attendre  dans  son  salon,  au  rez-de-chaussée.  La  tenture  en  soie 
bariolée  était  à  moitié  usée  et  décolorée;  le  tapis  de  pied  montrait  la 
corde  et  était  rapiécé  en  plusieurs  endroits;  quelques  fauteuils  mal  cou- 
verts complétaient  l'ameublement.  Je  me  rappelai  le  luxe  des  palais  im- 
périaux, et  la  comparaison  m'arracha  un  profond  soupir.  L'Empereur 
arriva  :  son  maintien  attestait  un  calme  que  démentaient  ses  yeux  ;  il 
était  aisé  de  s'apercevoir  qu'il  avait  éprouvé  une  violente  agitation. 
«  J'avais  prévu  l'état  de  crise  oîi  la  France  va  se  trouver,  me  dit-il  ;  mais 
je  ne  croyais  pas  que  les  choses  fussent  aussi  avancées.  Mon  intention 
était  de  ne  plus  me  mêler  des  affaires  politiques;  ce  que  vous  m'avez  dit 
a  changé  mes  résolutions;  c'est  moi  qui  suis  cause  des  malheurs  de  la 
France,  c'est  moi  qui  dois  les  réparer.  Mais,  avant  de  prendre  un  parti, 
j'ai  besoin  de  conn  lître  à  fond  la  situation  de  nos  affaires  :  a^seyez-vous, 
et  répétez-moi  tout  ce  que  vous  m'avez  dit  hier  ;  j'aime  à  vous  entendre.  » 

Rassuré  par  ces  paroles  et  par  un  regard  plein  de  douceur  et  de  bonté, 
je  m'abandonnai  sans  réserve  et  sans  crainte  à  toutes  les  inspirations  de 
mon  esprit  et  de  mon  âme...  «  Brave  jeune  homme,  me  dit  l'Empe- 
reur après  m'avoir  attentivement  écouté,  vous  avez  l'âme  française;  mais 
votre  imagination  ne  vous  égare-t-elle  pas?  — Non,  Sire;  le  récit  que 
j'ai  fait  à  Votre  Majesté  est  fidèle;  tout  est  exact,  tout  est  vrai...  — 
Vous  croyez  donc  que  la  France  attend  de  moi  sa  délivrance  et  qu'elle 
me  recevra  comme  un  libérateur?  Puissiez-vous  ne  pas  vous  tromper! 
D'ailleurs  j'arriverai  si  vite  à  Paris,  qu'ils  n'auront  pas  le  temps  de  savoir 
oià  donner  de  la  tète.  J'y  serai  aussitôt  que  la  nouvelle  de  mon  débar- 
quement... Oui,  ajouta  Napoléon  après  avoir  fait  quelques  pas,  j'y  suis 
résolu...  C'est  moi  qui  ai  donné  les  Bourbons  à  la  France,  c'est  moi  qui 
dois  l'eu  déli\Ter.  Je  partirai...  L'entreprise  est  grande,  difficile,  péril- 
leuse; mais  elle  n'est  pas  au-dessus  de  moi.  La  fortune  ne  m'a  jamais 
abandonné  dans  les  grandes  occasions...  Je  partirai,  non  point  seul,  je 
ne  veux  point  me  laisser  mettre  la  main  sur  le  collet  par  des  gendarmes; 
je  partirai  avec  mon  épée,  mes  Polonais,  mes  grenadiers...  La  France 
est  tout  pour  moi;  je  hii  appartiens;  je  lui  sacrifierai  avec  joie  mou  re- 
pos, mon  sang,  ma  vie!...  » 

L'Empereur,  après  avoir  prononcé  ces  mots,  s'arrêta.  Ses  yeux  étin- 
celaient  d'espoir  et  de  génie  ;  sou  attitude  respirait  la  confiance  et  la 
force;  elle  annonçait  la  victoire  :  il  était  grand!  Il  reprit  la  parole  et  me 
dit  :  «  Croyez- vous  que  les  Bourbons  oseront  m'attendra  à  Paris?  —  Non, 
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Sire.  —  Je  ne  le  crois  pas  non  plus.  Quand  ils  entendront  tonner  mon 
nom,  ils  trembleront,  ils  sentiront  qu'une  prompte  fuite  est  le  seul 
moyen  de  m'échapper.  Mais  que  fera  la  garde  nationale?  Croyez-vous 
qu'elle  se  battra  pour  eux?  —  Je  pense,  Sire,  qu  elle  gardera  la  neutra- 
lité. —  C'est  déjà  beaucoup...  Et  les  maréchaux,  que  feront-ils?  —  Les 
maréchaux,  comblés  d'honneurs  et  de  richesses,  n'ont  plus  rien  à  désirer 
que  le  repos.  Ils  craindront,  en  embrassant  un  parti  douteux,  de  com- 
promettre leur  existence,  et  peut-être  resteront-ils  spectateurs  de  la  crise. 
Peut-être  même  la  crainte  que  Votre  Majesté  ne  les  punisse  de  Tiivoir 
abandonnée  ou  trahie  en  1814  les  portera-t-elle  à  em])rasser  le  parti  du 
roi.  —  Je  ne  punirai  persoruie,  entendez-vous!  s'écria  l'Empereur.  Dites- 
le  bien  à  X...,  je  veux  tout  oublier;  nous  avons  tous  des  reproches  à 
nous  faire...  Quelle  est  la  force  de  l'armée?  —  Je  l'ignore,  Sire;  je  sais 
seulement  qu'elle  a  été  considérablement  affaiblie  par  les  désertions,  par 
les  congés,  et  que  la  plupart  des  régiments  ont  à  peine  trois  cents  hommes. 
—  Tant  mieux;  les  mauvais  soldats  seront  partis,  les  bons  seront  restés. 
Connaissez-vous  le  nom  des  officiers  qui  commandent  sur  les  côtes  et 
dans  la  8*  division?  — Non,  Sire.  —  Comment  X...,  dit-il  avec  humeur, 
ne  m'a-til  pas  fait  savoir  tout  cela?  — M.  X...,  Sire,  était,  ainsi  que  moi, 
bien  loin  de  prévoir  que  Votre  Majesté  prendrait  sur-le-champ  la  géné- 
reuse ré.so!ution  de  reparaître  en  France.  Il  pouvait  croire,  d'ailleurs, 
d'après  les  bruits  publics,  que  vos  age^its  ne  vous  laissaient  rien  ignorer 
de  tout  ce  qui  pouvait  vous  intéresser.  —  J'ai  su  effectivement  que  les 
journaux  prétendaient  que  j'avais  des  agents...  C'est  une  histoire.  J'ai 
envoyé  en  France,  il  est  vrai,  quelques  hommes  à  moi  pour  savoir  ce  qui 
s'y  passait;  ils  m'ont  volé  mon  argent  et  ne  m'ont  entretenu  que  de  pro- 
pos de  cabarets  ou  de  cafés...  Vous  êtes  la  première  personne  qui  m'ait 
fait  connaître  sous  ses  grands  rapports  la  situation  de  la  France  et  des 
Bourbons.  J'ai  bien  reçu,  sans  trop  savoir  de  quelle  part,  le  signalement 
d'assassins  soudoyés  contre  moi  et  une  ou  deux  lettres  anonymes,  de  la 
même  main,  où  l'on  me  disait  d'être  tranquille,  que  les  broderies  re- 
prenaient faveur,  et  autres  bêtises  semblables;  mais  voilà  tout.  Ce  n'est 
point  sur  de  pareilles  données  qu'on  tente  un  bouleversement.  Mais 
comment  pensez-vous  que  les  étrangers  prendront  mon  retour?  Voilà  le 
grand  point,  ajouta  l'Empereur  d'un  air  préoccupé.  Cependant  je  re- 
garde comme  certain  que  les  rois  qui  m'ont  fait  la  guerre  n'ont  plus  la 
même  union,  les  mêmes  vues,  les  mêmes  intérêts...  Tout  considéré,  les 
nations  étrangères  ont  de  grands  motifs  pour  me  faire  la  guerre,  comme 
elles  en  ont  pour  me  laisser  en  paix.  Je  ne  suis  pas  encore  fixé  sur  le 
jour  de  mon  départ.  En  le  difféiant,  j'aurais  l'avantage  de  laisser  le  con- 
grès se  dissoudre;  mais  aussi  je  courrais  le  risque,  si  les  étrangers  ve- 
naient à  se  brouiller,  comme  tout  l'annonce,  que  les  Bourbons  et  l'An- 
gleterre ne  me  fissent  garder  à  vue  par  leurs  vaisseaux.  Au  reste,  ne 
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nous  inquiétons  pas  de  tout  cela  :  il  faut  laisser  quelque  chose  à  la  for- 
tune. 

«  Nous  avons  approfondi,  je  crois,  tons  les  points  sur  lesquels  il  m'in- 
portait  de  me  fixer  et  de  nous  entendre.  La  France  redemande  son  ancien 
souverain  ;  Tarmée  et  le  peuple  seront  pour  nous  :  les  étrangers  se  tai- 
ront; s'ils  parlent,  nous  serons  bons  pour  leur  répondre;  voilà  en  résumé 
notre  présent  et  notre  avenir.  Partez  :  vous  direz  à  X...  que  vous  m'avez 
vu  et  que  je  suis  décidé  à  tout  braver  pour  répondre  aux  vœux  de  la 
France;  que  je  partirai  d'ici  au  1*'  avril,  avec  ma  garde,  ou  peut-être 
plus  tôt;  que  j'oublierai  lout,  que  je  pardonne  tout;  que  je  donnerai  à 
la  France  et  à  l'Europe  les  garanties  qu'elles  peuvent  iilteiidre  et  exiger 
de  moi;  que  j'ai  renoncé  à  lout  projet  d'agrandis>ement,  et  que  je  veux 
réparer,  par  une  paix  stable,  le  mal  que  nous  a  fait  la  guerre.  Vous  direz 
aussi  à  X. ..  et  à  vos  amis  d'entretenir  et  de  fortifier,  par  tous  les  moyens 
possibles,  le  bon  esprit  du  peuple  et  de  l'armée.  Si  les  excès  des  Bour- 
bons accéléraient  leur  chute  et  que  la  France  les  chassât  avant  mon  dé- 
barquement, vous  déclarerez  à  X...  que  je  ne  veux  point  de  régence  ni 
rien  qui  y  ressemble.  Allez,  monsieur,  vos  instants  sont  précieux,  je  ne 
veux  plus  vous  retenir;  j'ai  fait  lout  préparer  pour  votre  départ.  Ce  soir, 
à  neuf  heures,  vous  trouverez  un  guide  et  des  chevaux  au  sortir  de  la 
porte  de  la  ville.  On  vous  conduira  à  Porto-Longone.  Le  commandant  a 
reçu  l'ordre  de  vous  fiire  délivrer  les  papiers  de  sûreté  nécessaires.  Il 
ignore  tout;  ne  lui  dites  rien.  A  minuit,  il  partira  une  felouque  qui 
vous  conduira  à  Nnples.  Adieu,  monsieur;  embrassez-moi  et  partez.  Mes 
pensées  et  mes  vœux  vous  suivront.  » 

Deux  heures  après,  j'étais  en  mer. 

C'était  le  25  février  au  soir.  Ce  jour  la  même,  la  princesse 
Pauline  réunissait  dans  une  fête  animée  tout  ce  que  l'île  ren- 
fermait de  femmes  jeunes  et  élégantes,  d'officiers  français  et 
de  visiteurs  étrangers.  Napoléon  y  parut,  l'air  ouvert,  le  vi- 
sage serein,  se  mêlant  a  chaque  groupe  et  causant  avec  toutes 
les  personnes  qu'il  connaissait.  Il  était  assez  tard  quand  il  sortit, 
emmenant  avec  lui  les  généraux  Bertrand  et  Drouot,  qui  le 
suivirent  a  sa  demeure;  une  fois  seul  avec  eux,  il  leur  lit  con- 
fidence de  son  dessein  de  quitter  l'île,  et  leur  annonça  qu'il 
partirait  le  lendemain.  «  Je  ne  m'ouvris  a  eux  qu'au  dernier 
instant,  a-l-il  dit,  afin  de  les  enlever  par  un  élan  de  cœur 
avant  que  la  réllexiou  arrivât;  et  puis,  je  ne  voulais  pas  que 
la  princesse  Pauline  ou  madame  Bertrand  vinssent  m'embar- 
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rasser  de  leurs  inquiétudes  de  femmes*!»  L'Empereur  n'a- 
vait pas  a  craindre  que  M.  Fleury  de  Chaboulon  laissât  rien 
échapper  des  deux  entretiens  qui  venaient,  non  de  décider  sa 
résolution,  —  elle  était  arrêtée  depuis  longtemps,  —  mais 
d'en  hâter  l'accomplissement.  Cependant,  il  ne  voulut  rien 
donner  au  hasard.  Le  secret  qu'emportait  le  jeune  auditeur 
était  si  lourd!  «J'arriverai  en  France  avant  le  l"  avril,»  lui 
avait-il  dit  dans  le  second  entretien,  lorsque  déjà  il  était  dé- 
terminé a  partir  sur-le-champ  et  a  poser  le  pied  sur  la  côte 
française  avant  même  que  son  confident  pût  avoir  le  temps  de 
sortir  du  royaume  de  Naples.  En  effet,  le  lendemain,  26,  trois 
petits  bâtiments  de  commerce  disposés  à  l'avance  dans  le 
port  par  M.  Pons  de  l'Hérault,  directeur  des  mines  de  l'île, 
recevaient  200  chasseurs  corses,  100  chevau-légers  polonais 
et  200  tlanqueurs,  tandis  que  l'Empereur  s'installait,  avec 
400  grenadiers,  à  bord  de  l'unique  navire  de  guerre  qu'il 
possédât,  Yhicomtunt,  brick  de  '26  canons,  commandé  par  le 
capitaine  Ghautard  et  le  lieutenant  Taillade.  L'embarquement, 
commencé  a  cinq  heures  de  l'après-midi,  fut  terminé  à  sept 
heures  et  demie  du  soir,  A  huit  heures,  un  coup  de  canon 
donna  le  signal  du  départ.  «Je  partis  trop  vite,  a  raconté  Na- 
poléon ;  chaque  semaine  je  recevais  un  bulletin  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  dans  le  congrès  de  Vienne  et  de  ce  qui  se  disait 
dans  le  corps  diplomatique;  si  j'avais  attendu  celui  qui  devait 
m'arriver  le  lendemain,  27,  j'aurais  difléré  mon  départ  de 
quinze  jours,  et  la  nouvelle  de  mon  débarquement  en  France 
n'aurait  plus  trouvé  les  souverains  réunis  a  Vienne.  Que  d'é- 
vénements heureux  auraient  pu  sortir,  pour  moi,  de  la  disso- 
lution du  congrès  et  de  la  dispersion  des  souverains  !  Cypriani, 
qui  m'apportait  précisément  de  Vienne  des  nouvelles  qui  dé- 
mentaient la  dépêche  de  l'ambassadeur  de  Murât,  et  auraient 
amsi  retardé  mon  embarquement,  arriva  a  Porto-Ferrajo 
lorsque,  depuis  douze  heures,  j'étais  déjà  en  mer*.  » 

*  Récits  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène,  par  le  comte  de  Montholon. 

•  Ibid. 
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Neuf  cents  hommes,  une  simple  escorte,  portés  par  un 
brick  et  par  trois  petits  navires  de  transport,  voila  les  forces 
avec  lesquelles  Napoléon  allaita  la  conquête  d'un  empire.  Une 
revue  avait  eu  lieu  avant  l'embarquement.  L'Empereur,  nous 
l'avons  dit,  n'avait  jamais  rien  reçu  des  allocations  promises 
par  le  traité  du  H  avril  ;  la  tenue  de  ses  soldats  se  ressentait 
de  sa  pénurie;  ils  portaient  encore  leurs  uniformes  vieillis  de 
la  campagne  de  France  ;  mais  ces  habits  usés  recouvraient  des 
cœurs  intrépides. 

Hormis  les  généraux  Bertrand  et  Drouot.  personne  a  bord 
ne  connaissait  le  but  de  cette  expédition.  Plusieurs  circon- 
stances, a  la  vérité,  devaient  contribuer  a  jeter  de  l'incerti- 
tude dans  les  esprits  :  la  mère  et  la  sœur  de  l'Empereur 
restaient  a  Porto-Ferrajo  ;  on  avait  embarqué  une  centaine 
de  cavaliers  ainsi  que  quatre  pièces  de  campagne,  et  l'on 
n'emmenait  pas  de  chevaux;  entin,  avant  que  la  petite  ilottille 
sortît  du  port,  on  avait  pu  voir  le  comte  Colonna  s'embar- 
quer seul  sur  une  felouque,  mettre  précipitamment  a  la  voile 
et  se  diriger  sur  Naples\  La  pensée  d'un  débarquement  sur 
la  côte  de  Provence  était  donc  la  dernière  qui  pût  venir  à 
l'esprit  des  officiers,  des  soldats  et  des  matelots  ;  aussi  la 
surprise  fut-elle  extrême  et  la  joie  bruyante  quand,  une  fois 
en  mer,  l'Empereur  parut  sur  le  pont  de  l'Inconstant  et  jeta 
ces  mots  aux  grenadiers  qui  vinrent  immédiatement  l'en- 
tourer: «  Grenadiers,  nous  allons  en  France!  nous  allons 
à  Paris!  »  Des  acclamations  sorties  de  toutes  les  bouches 
portèrent  la  nouvelle  sur  les  autres  bâtiments  :  elle  y  excita 
les  mêmes  transports  ;  tout  le  monde  s'embrassait,  et  chaque 
navire  se  renvoyait  de  longs  cris  de  Vive  l'Empereur! 

La  traversée  commençait  sous  les  plus  favorables  auspices; 


*  Le  comte  Colonna  portait  à  Murât  des  dépèches  dans  lesquelles  Napoléon 
annonçait  à  son  beau-frère  son  départ  ainsi  que  sa  résolution  de  chasser  les 
Bourbons,  et  lui  proposait  un  traité  d'alliance.  L'Empereur  priait,  en  outre, 
Murât  de  mettre  à  la  disposition  de  sa  mère  et  de  sa  sœur  Pauline,  restées  à 
rite  d'Elbe,  un  vaisseau  ou  une  frégate  qui  put  les  transporter  en  France. 


—  1815  —  209 

an  assez  fort  vent  du  sud  poussait  la  flottille  vers  le  golfe  de 
Gènes.  Le  capitaine  Chautard  espérait  que  l'île  de  Capraïa  se- 
rait doublée  avant  la  fin  de  la  nuit,  et  qu'au  jour  l'expédi- 
tion, ayant  dépassé  les  croisières  placées  dans  cette  direction, 
se  trouverait  hors  de  vue.  Mais  le  vent  ne  larda  pas  a  mollir, 
la  mer  devint  pour  ainsi  dire  immobile,  et,  lorsque  le  jour 
parut,  Ylnconstant  et  les  trois  transports,  arrêtés  par  le  calme 
entre  l'île  de  Capraïa  et  l'île  d'Elbe,  étaient  en  vue  de  la  croi- 
sière française.  On  avait  fait  six  lieues. 

Le  péril  paraissait  imminent.  La  plupart  des  marins  opi- 
naient pour  le  retour.  Napoléon  déclara  que,  loin  de  consentir 
â  rétrograder,  il  aborderait  plutôt  les  deux  frégates  et  le  brick 
composant  la  croisière,  certain  que  leurs  équipages  n'hésite- 
raient pas  a  arborer  le  drapeau  tricolore  et  a  se  ranger  sous 
ses  ordres.  La  fortune  donna  raison  a  sa  persistance.  Vers 
midi,  le  vent  fraîchit  un  peu,  la  croisière  fut  franchie,  et,  a 
quatre  heures,  la  flottille  se  trouva  a  la  hauteur  de  Livourne. 
Dans  ce  moment,  une  frégate  paraissait  a  cinq  lieues  sous  le 
vent,  une  autre  se  montrait  sur  les  côtes  de  la  Corse,  et  l'on 
apercevait  de  loin  un  troisième  bâtiment  de  guerre  qui  venait 
droit  sur  Vlnconstajit.  Ce  dernier  bâtiment  était  le  brick  leZ^- 
phyr,  monté  parle  capitaine  Andrieux,  officier  de  patriotisme 
et  de  talent.  Le  Zéphyr  courait  vent  arrière;  les  deux  navires 
ne  tardèrent  pas  a  se  rapprocher.  W  était  six  heures  du  soir. 
On  proposa  a  l'Empereur  d'aborder  le  nouvel  arrivant  et  de  lui 
faire  arborer  le  pavillon  tricolore.  Napoléon  répondit  qu'il  se- 
rait toujours  temps  d'en  venir  a  cette  extrémité,  et  que  le 
mieux  était  encore  de  passer  sans  se  faire  reconnaître.  Il 
donna  aux  grenadiers  de  la  garde  l'ordre  doter  leurs  bon- 
nets a  poils  et  de  se  coucher  sur  le  pont.  Bientôt  les  deux  bâ- 
timents se  trouvèrent  à  portée  de  voix.  Le  lieutenant  Taillade 
était  très-connu  du  capitaine  Andrieux;  ces  oflîciers  parle- 
mentèrent. Le  capitaine  du  Zéphyr,  entre  autres  questions, 
demanda  des  nouvelles  de  l'Empereur.  On  raconte  que  ce  fut 
Napoléon  lui-même  qui,  embouchant  le  porte-voix,  répondit 

M.  14 
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«  qu'il  allait  a  merveille.  »  Les  politesses  d'usage  échangées, 
les  deux  navires  s'éloignèrent,  sans  que  le  capitaine  Andrieux 
se  doutât  du  nombre  et  de  la  nature  des  passagers  embarqués 
sur  le  frêle  bâtiment  qu'il  laissait  derrière  lui. 

Le  vent,  dans  la  nuit  du  27  au  28,  continua  d'être  favora- 
ble; a  la  pointe  du  jour,  on  reconnut  un  bâtiment  de  74  qui 
semblait  se  diriger  vers  la  Corse;  la  rencontre  pouvait  deve- 
nir dangereuse,  mais  le  vaisseau  poursuivit  sa  route  sans  s'oc- 
cuper de  VInconstant.  A  huit  heures  du  malin,  la  flottille 
découvrit  la  côte  de  Noli;  a  midi,  elle  était  a  la  hauteur  d'Anti- 
bes;  enfin,  le  lendemain,  1"  mars,  à  trois  heures  après  midi, 
elle  entra  dans  le  golfe  Juan.  Le  général  Drouot,  accompagné 
de  quelques  officiers  et  d'un  détachement  de  soldats,  aborda 
le  rivage;  Napoléon,  se  jetant  dans  un  canot,  ne  larda  pas  h 
les  joindre;  le  reste  de  l'expédition  suivit;  a  cinq  heures,  le 
débarquement  était  achevé. 

Le  départ  de  l'île  d'Elbe  avait  été  si  précipité,  que  l'Empe- 
reur n'avait  pas  eu  le  temps  de  préparer  une  seule  proclama- 
tion; ce  fut  l'œuvre  des  deux  derniers  jours  de  la  traversée. 
Deux  Adresses,  Vune  au  peuple,  l'autre  à  l'armée,  furent  dic- 
tées par  Napoléon  et  copiées  par  tous  les  officiers  et  sous- 
officiers  embarqués  avec  lui.  Le  zèle  de  ces  écrivains  impro- 
visés triompha  de  leur  petit  nombre,  de  leur  inaptitude  a  ce 
travail,  et  des  embarras  causés  par  le  mouvement  des  navires; 
cinq  cents  copies  se  trouvaient  faites  lorsque  la  flottille  tou- 
cha la  rive.  Quand  tout  le  monde  fut  a  terre,  on  forma  les 
rangs;  les  différents  bataillons  quittèrent  le  drapeau  blanc 
parsemé  d'abeilles,  couleurs  de  l'île  d'Elbe,  et  arborèrent  le 
drapeau  tricolore.  Un  ban  fut  ensuite  battu,  et  les  capitaines 
de  chaque  compagnie,  se  plaçant  au  centre,  lurent  d'une  voix 
forte  la  proclamation  suivante  : 

A  L'ARMÉE. 

(T  Soldats!  nous  n'avons  pas  élé  vaincus!  Deux  hommes,  sortis  de  nos 
rangs,  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  prince,  leur  bienfaiteur. 
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«  Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans  parcourir  l'Europe 
pour  nous  susciter  des  ennemis,  qui  ont  passé  leur  vie  à  condjallre  contre 
nous  dans  les  rangs  des  armées  étrangères  en  maudissant  notre  belle 
France,  prétendraient-ils  commander  et  enchaîner  nos  aigles,  eux  qui 
n'ont  jamais  pu  en  soutenir  les  regards?  Souflrirons-nous  qu'ils  héritent 
du  fruit  de  nos  glorieux  travaux?  qu'ils  s'emparent  de  nos  honneurs, 
de  nos  biens,  qu'ils  calomnient  notre  gloire?  Si  leur  règne  durait,  tout 
serait  perdu,  même  le  souvenir  de  ces  immortelles  journées.  Avec  quel 
acharnement  ils  les  dénaturent!  Ils  cherchent  à  empoisonner  ce  que  le 
monde  admire,  et,  s'il  reste  encore  des  défenseurs  de  notre  gloire,  c'est 
parmi  ces  mêmes  ennemis  que  nous  avons  combattus  sur  le  champ  de 
bataille. 

«Soldats!  dans  mon  exil  j'ai  entendu  votre  voix,  je  suis  arrivée 
travers  tous  les  obstacles  et  tous  les  périls. 

«  Votre  général,  appelé  au  trône  par  le  vœu  du  peuple,  et  élevé  sur 
vos  pavois,  vous  est  rendu  :  venez  le  rejoindre. 

«  Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a  proscrites,  et  qui,  pendant 
vinat-cinq  ans,  servirent  de  ralliement  à  tous  les  ennemis  de  la  France. 
Arborez  cette  cocarde  tricolore  que  vous  portiez  dans  nos  grandes 
journées. 

((  Nous  devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres  des  nations, 
mais  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'aucune  se  mêle  de  nos  affaires.  Qui 
prétendrait  être  maître  chez  nous?  qui  en  aurait  le  pouvoir?  Reprenez 
ces  aigles  que  vous  aviez  à  Ulm,  à  Austerlitz,  à  léna,  à  Eylau,  à  Fried- 
land,  à  Tudéla,  à  Eckmûhl,  à  Essling,  à  Wagram,  à  Smolensk,  à  la 
Moskowa,  à  Lutzen,  à  Wurtschen,  à  Montmirail!  Pensez-vous  que  cette 
poignée  de  Français,  aujourd'hui  si  arrogants,  puissent  en  soutenir  la 
vue?  Ils  retourneront  d'où  ils  viennent;  et  là,  s'ils  le  veulent,  ils  régne- 
ront comme  ils  prétendent  l'avoir  fait  depuis  dix-neuf  ans*. 

«  Vos  rangs,  vos  biens,  votre  gloire,  les  biens  les  rangs  et  la  gloire 
de  vos  enfants,  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis  que  ces  princes  que 
les  étrangers  vous  ont  imposés;  ils  sont  les  ennemis  de  notre  gloire, 
puisc[ue  le  récit  de  tant  cl'actions  héroïques  qui  ont  illustré  le  peuple 
fiançais  combattant  contre  eux  pour  se  soustraire  à  leur  joug  est  leur 
condamnation. 

«  Les  vétérans  des  armées  de  Sambre-et-Meuse,  du  Rhin,  d'Italie, 
d'Egypte,  de  l'Ouest,  de  la  Grande-Armée,  sont  humiliés;  leurs  hono- 
rables cicatrices  sont  flétries  ;  leurs  succès  seraient  des  crimes  ;  ces  braves 
seraient  des  rebelles,  si,  comme  le  prétendent  les  ennemis  du  peuple, 
les  souverains  légitimes  étaient  au  milieu  de  l'ennemi.  Les  honneurs, 

*  Allusion  à  la  date  que  Louis  XVIII  donnait  à  son  règne.  Ce  prince  le  fai- 
sait commencer  à  la  mort  du  jeune  Dauphin,  fds  de  Louis  XVI,  décédé  au 
Temple  le  8  juin  1795. 


212  —  1815  — 

les  récompenses,  leur  affection,  sont  pour  ceux  qui  les  ont  servis  contre 
]a  patrie  et  coalre  nous. 

(c  Soldats!  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre  chef.  Son 
existence  ne  se  compose  que  de  la  vôtre;  ses  droits  ne  sont  que  ceux  du 
peuple  et  les  vôtres;  son  intérêt,  sou  honneur  et  sa  gloire,  ne  sont  au- 
tres que  votre  intérêt,  votre  honneur  et  votre  gloire.  La  victoire  mar- 
chera au  pas  décharge;  l'aigle  avec  les  couleurs  nationales  volera  de 
clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de  Notre-Dame;  alors  vous  pourrez 
vous  vanter  de  ce  que  vous  aurez  fait  :  vous  serez  les  libérateurs  de  la 
patrie. 

«  Dans  votre  vieillesse,  entoures  et  considérés  de  vos  concitoyens,  ils 
vous  entendront,  avec  respect,  raconter  vos  hauts  faits;  vous  pourrez 
dire  avec  orgueil  :  «  Et  moi  aussi  je  faisais  partie  de  cette  Grande  Armée 
(f  qiii  est  entrée  deux  fois  dans  les  murs  de  Vienne,  dans  ceux  de  Berlin, 
((  de  Madrid,  de  Moscou,  et  qui  a  déhvré  Paris  de  la  souillure  que  la 
«  trahison  et  la  présence  de  l'ennemi  y  ont  empreinte.  » 

«  Honneur  à  ces  braves  soldats,  la  gloire  de  la  patrie!  et  honte  éter- 
nelle aux  Français  criminels,  dans  quelque  rang  que  la  fortune  les  ait 
fait  naître,  qui  combattirent  vingt-cinq  ans  avec  l'étranger  pour  déchirer 
le  sein  de  la  patrie  ! 

«  Napoléon.  » 


L'éloquence  et  la  mâle  énergie  de  ce  langage  empruntaient 
un  singulier  caractère  de  grandeur  au  lieu  où  la  scène  se  pas- 
sait :  devant  les  soldats  était  la  mer  et  son  immensité  ;  a  droite 
et  a  gauche,  une  grève  nue  ;  de  tous  les  côtés,  le  silence  d'une 
plage  déserte.  Chaque  compagnie  répondit  a  cette  lecture  par 
le  cri  de  Vive  l'Empereur!  Chaque  soldat,  électrisé,  se  tint 
prêt  a  braver  tous  les  périls. 

Deux  routes  s'ouvraient  à  l'Empereur  pour  arriver  a  Lyon  : 
l'une  par  Draguignan  et  les  vallées  de  la  Durance  et  du  Rhône, 
l'autre  par  le  pied  des  Alpes  jusqu'à  Grenoble.  La  première 
était  celle  qu'il  avait  suivie  après  son  départ  de  Fontainebleau; 
elle  traversait  des  pays  riches,  faciles,  et  une  population  nom- 
breuse; mais  les  insultes  qu'il  y  avait  subies  et  les  dangers 
qu'il  y  avait  courus,  un  an  auparavant,  prouvaient  que  le 
passage,  pour  lui,  n'y  serait  pas  sans  risques.  La  seconde, 
fort  pénible,  courait  a  travers  des  contrées  montueuses  et 
pauvres,  mais  dont  les  habitants,  h  toutes  les  époques,  avaient 
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fait  preuve  du  patriotisme  le  plus  énergique  ;  c'était  celle-là 
qu'il  allait  choisir. 

Le  bivac  était  établi  sur  le  rivage,  dans  un  champ  entouré 
d'oliviers.  «  J'avais  fait  placer  des  postes  sur  tous  les  che- 
mins, a  raconté  Napoléon,  et  envoyé  à  Antibes  un  officier  et 
vingt-cinq  grenadiers  pour  y  annoncer  mon  retour  en  France 
et  fraterniser  avec  le  106^  de  ligne,  qui  tenait  garnison  dans 
cette  place.  Une  foule  considérable  de  [)aysans  nous  avait 
bientôt  entourés;  elle  témoignait  son  étonnement  de  notre 
apparition  et  de  notre  petite  force.  Le  maire  d'un  village 
voisin,  remarquant  la  faiblesse  de  mes  moyens  d'action,  me 
dit  :  «  Nous  commencions  a  être  heureux  et  tranquilles,  vous 
«  allez  tout  troubler.  »  Je  ne  saurais  dire  combien  ce  discours 
me  pénétra,  et  combien  il  me  fit  mal.  Un  courrier  du  prince 
de  Monaco,  tout  galonné  d'or,  fut  arrêté  par  la  grand'garde; 
il  avait  fait  partie  des  écuries  de  l'impératrice  Joséphine  ;  je 
le  connaissais,  je  le  questionnai;  il  me  dit  que  l'armée  et  le 
peuple  étaient  pour  moi;  depuis  Paris  jusqu'à  Montélimart,  il 
avait  entendu  crier  Vive  l'Empereur  !  mais  la  Provence  n'était 
pas  aussi  bonne  Ces  nouvelles  compensèrent  le  chagrin  de  la 
non-réussite  sur  Antibes,  où  mon  détachement  avait  été  re- 
tenu prisonnier  par  le  commandant,  ancien  officier  de  ma 
garde.  On  m'amena  bientôt  le  prince  de  Monaco  lui-même. 
Cambronne  l'avait  malmené,  il  en  était  encore  tout  intimidé. 
Je  le  rassurai,  et  lui  dis  qu'il  ne  devait  avoir  aucune  inquié- 
tude, que  rien  ne  s'opposait  a  ce  qu'il  continuât  son  voyage 
vers  sa  principauté,  aussitôt  que  je  me  serais  mis  en  marche. 
Je  causai  longuement  avec  lui  sur  les  événements  qui  naîtraient 
de  mon  débarquement.  11  ne  me  cacha  point  qu'il  doutait  du 
succès  de  mon  entreprise,  surtout  avec  le  peu  de  monde 
que  j'amenais  avec  moi.  Il  me  parlait  d'après  l'opinion  des 
salons;  son  courrier  m'avait  parlé  d'après  le  peuple.  Le  prince 
convenait  des  rancunes  du  peuple;  mais,  ajoutait-il,  beaucoup 
de  chefs  s'étaient  trop  compromis  par  des  démonstrations  de 
dévouement,  par  le  fanatisme  dégoûtant  de  leiîrs  proclama- 
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lions,  pour  qu'ils  pussent  revenir  sous  mes  drapeaux;  ili( 
pousseraient  nécessairement  le  gouvernement  du  roi  dans 
une  voie  de  résistance  qui  deviendrait  le  germe  de  la  guerre 
civile.  La  capture  inattendue  de  mes  grenadiers  a  Antibes, 
par  le  général  qui  y  commandait,  venait  confirmer  cette  opi- 
nion. Je  ne  pouvais  plus  hésiter. 

«  Au  lever  de  la  lune,  j'ordonnai  le  départ;  je  sentais  toute 
l'importance  de  ne  pas  perdre  une  heure;  personne  auprès  de 
moi  ne  savait  la  route  que  je  voulais  prendre;  ni  Bertrand,  ni 
Drouot  n'en  avaient  connaissance.  Au  moment  où  j'ordonnai 
de  prendre  les  armes  et  de  former  la  colonne  de  marche,  il  y 
eut  hésitation  et  murmures.  Tous  voulaient  que  je  prisse  la 
route  d' Antibes  pour  me  faire  rendre  mes  vingt-cinq  grena- 
diers. Quelques  heures,  disait-on,  suffiraient  pour  cela.  Je 
calculai  qu'il  me  fallait  deux  heures  pour  arriver  devant  An- 
tibes, deux  heures  pour  revenir;  deux,  trois,  peut-être  quatre, 
a  perdre  devant  cette  place  pour  négocier  ou  pour  m'en  em- 
parer; qufi,  si  je  réussissais,  ce  succès  serait  d'un  minime 
avantage;  que,  si  j'échouais,  ce  qui  était  probable,  ce  pre- 
mier revers  donnerait  confiance  a  mes  ennemis;  tandis  qu'il 
me  fallait  a  tout  prix  gagner  Grenoble  avec  la  rapidité  de 
l'éclair  :  Grenoble  était  le  centre  d'une  province  importante; 
j'y  trouverais  un  arsenal  bien  approvisionné,  garni  d'arlille- 
rie,  des  ressources  de  tout  genre,  et  je  devais  croire  que  j'y 
rallierais  une  garnison  nombreuse.  Le  succès  de  mon  entre- 
prise dépendait  de  surprendre  Grenoble  et  de  m'emparer  de 
ses  nombreuses  ressources  en  hommes  et  en  matériel.  Aussi- 
tôt mon  débarquement,  j'y  avais  expédié  le  chirurgien  Émery 
avec  des  lettres  et  des  instructions.  Il  avait  ordre  de  marcher 
avec  toute  la  diligence  possible,  mais  de  manière  a  ne  pas 
éveiller  l'attention,  et,  dès  son  arrivée  a  Grenoble,  de  s'en- 
tendre avec  un  jeune  habitant  de  cette  ville,  Dumoulin,  qui, 
depuis,  a  élé  mon  officier  d'ordonnance,  et  était  venu  a  l'île 
d'Elbe  moffrir,  pour  mon  retour,  la  coopération  de  ses  amis, 
en  niassurant  que  toutes  les  populations  du  Dauphiné  ra'at- 
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tendaient  comme  le  Messie.  Je  remis  a  Émery  des  lettres  pour 
le  duc  de  Bassano  et  pour  Labédoyère. 

«  Je  composai  mon  av«nt-garde  de  cent  hommes  d'élite, 
commandés  par  Cambronne.  Arrivé  à  l'embranchement  des 
routes  d'Avignon  et  de  Grenoble,  je  dis  :  A  droite!  et  alors 
seulement  je  fis  connaître  mes  projets  sur  Grenoble.  Je  refu- 
sai d'entrer  dans  Grasse,  ville  de  dix  mille  âmes,  et  je  biva- 
quai  sur  une  hauteur  qui  domine  la  ville.  Quelques  anciens 
terroristes  vinrent  m'offrir  de  révolutionner  la  population.  Je 
les  refusai,  et  leur  dis  de  ne  pas  bouger,  de  respecter  même 
la  cocarde  blanche,  et  que  pour  cinquante  millions  je  ne  m'ar- 
rêterais pas  une  heure  ^  » 

Grasse  était  en  alarme  quand  Napoléon  s'y  présenta.  On 
venait  d'y  répandre  le  bruit  d'un  nombreux  débarquement  de 
pirates.  Toutes  les  boutiques  et  la  plupart  des  fenêtres  de 
chaque  maison  étaient  fermées;  mais  les  habitants  remplis- 
saient les  rues.  La  colonne  traversa  la  ville  et  la  foule  sans 
provoquer  la  moindre  manifestation.  L'accueil  silencieux  de 
cette  population  avait  étonné  les  soldats;  celte  froideur  n'était 
pas  d'un  favorable  augure.  Mais  bientôt  l'inquiétude  cessa: 
un  grand  nombre  d'habitants,  le  premier  moment  de  surprise 
passé,  se  portèrent  vers  la  colonne  impériale  avec  des  ali- 
ments de  toute  espèce  et  aux  cris  de  Vive  l'Empereur  !  Cette 
foule  ne  tarda  pas  a  entourer  Napoléon,  qui  en  parcourut  les 
rangs,  comme  il  aurait  fait  a  un  cercle  des  Tuileries.  C'étaient 
la  même  attitude,  les  mêmes  demandes  qu'aux  temps  de  sa 
toute-puissance  :  l'un  se  plaignait  de  ne  pas  avoir  reçu  sa 
pension,  l'autre  demandait  qu'on  voulût  bien  augmenter  la 
sienne;  la  croix  de  celui-ci  avait  été  retenue  dans  les  bu- 
reaux; celui-lk  demandait  de  l'avancement,  etc.  Il  lui  fallut 
recevoir  une  foule  de  pétitions  que,  déjà,  on  avait  eu  le  temps 
d'écrire,  et  que  les  solliciteurs  lui  remettaient  comme  s'il 
venait  de  Paris,  faisant  une  tournée  dans  les  départements. 

•  hécOsde  la  captivité  (te  Sainte-Hélène,  par  le  comte  de  Monlholon. 
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Après  un  repos  d'une  heure,  Napoléon  se  remit  en  route,  lais- 
sant sur  le  lieu  de  sa  halte  sa  voiture  et  quatre  pièces  d'ar- 
lillerie,  dont  le  transport,  dans  les  déliiés  dilliciles  et  pleins  de 
neige  où  il  allait  entrer,  aurait  trop  embarrassé  sa  marche. 
Le  soir  (2  mars)  il  couchait  au  village  de  Cérénon,  sur  la  limite 
du  département  des  Basses-Alpes.  Dans  cette  première  jour- 
née, lui  et  ses  soldats  venaient  de  faire  vingt  lieues. 

Le  3,  l'Empereur  vint  coucher  a  Barème.  Le  4,  il  dîna  a 
Digne,  ville  ouverte,  chef-lieu  des  Basses-Alpes,  et  que  le  gé- 
néral Loverdo,  commandant  le  département,  venait  de  quitter 
avec  la  garnison,  dont  il  redoutait  les  dispositions.  Digne  pos- 
i^dait  une  ou  deux  presses  ;  les  Adresses  rédigées  a  bord  de 
Unconsîant  y  furent  imprimées.  Nous  avons  reproduit  la  pro- 
clamation à  l'armée;  celle  adressée  au  peuple  était  ainsi 
conçue  : 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

«  Français!  la  défection  du  duc  de  Gastiglione  livra  Lyon  sans  dé- 
fense à  nos  ennemis;  Tarmée  dont  je  lui  avais  confié  le  commandement 
était,  par  le  nombre  de  ses  bataillons,  la  bravoure  et  le  patriotisme  des 
troupes  qui  la  composaient,  à  même  de  battre  le  corps  d'armée  autri- 
chien qui  lui  était  opposé  et  d'arriver  sur  les  derrières  du  liane  gauche 
de  l'armée  ennemie  qui  menaçait  Paris. 

«  Les  victoires  de  Champaubert,  de  Montmirail,  de  Château-Thierry, 
de  Vauxchamps,  de  Mormans,  de  Montereau,  de  Craonne,  de  Reims, 
d'Arcis-sur-Aube  et  de  Saint-Dizier,  l'insurrection  des  braves  paysans 
de  la  Lorraine,  de  la  Champagne,  de  l'Alsace,  de  la  Franche-Comté  et 
de  la  Bourgogne,  et  la  position  que  j'avais  prise  sur  les  derrières  de 
l'armée  ennemie,  en  la  séparant  de  ses  magasins,  de  ses  parcs  de  ré- 
serve, de  ses  convois  et  de  tous  ses  équipages,  l'avaient  placée  dans  une 
position  désespérée.  Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le  point  d'être 
plus  puissants,  et  l'élite  de  Farmée  ennemie  était  perdue  sans  ressource; 
elle  eiit  trouvé  son  tombeau  dans  ces  vastes  contrées  qu'elle  avait  si  im- 
pitoyablement saccagées,  lorsque  la  trahison  du  duc  de  Raguse  livra  la 
capitale  et  désorganisa  l'armée. 

«  La  conduite  inattendue  de  ces  deux  généraux,  qui  trahirent  à  la  fois 
leur  patrie,  leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  le  de<lin  de  la  guerre. 
La  situation  désastreuse  de  l'ennemi  était  telle,  qu'à  la  lin  de  l'aifaire 


—  1815  -  217 

qui  eut  lieu  devant  Paris  il  était  sans  munitions,  par  la  séparation  de 
ses  parcs  de  réserve. 

«  Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances,  mon  cœur  fut  déchiré, 
mais  mon  âme  resta  inébranlable.  Je  ne  consultai  que  l'intérêt  de  la 
patrie;  je  m'exilai  sur  un  rocher  au  milieu  des  mers  ;  ma  vie  vous  était 
et  devait  encore  vous  être  utile;  je  ne  permis  pas  que  le  grand  nombre 
de  citoyens  qui  voulaient  m'accompp.gner  partageassent  mon  sort;  je 
crus  leur  présence  utile  à  la  France,  et  je  n'emmenai  avec  moi  qu'une 
poignée  de  braves  nécessaires  à  ma  garde. 

«  Élevé  au  trône  par  votre  choix,  tout  ce  qui  a  été  fait  sans  vous  est 
illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  France  a  de  nouveaux  intérêts,  de 
nouvelles  institutions,  une  nouvelle  gloire,  qui  ne  peuvent  être  garantis 
que  par  un  gouvernement  national  et  par  une  dynastie  née  dans  ces  nou- 
velles circonstances. 

«  Un  prince  qui  régnerait  sur  vous,  qui  serait  assis  sur  mon  trône  par 
la  force  des  mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  territoire,  chercherait 
en  vain  à  l'élayer  des  principes  du  droit  féodal;  il  ne  pourrait  assurer 
l'honneur  et  les  droits  que  d'un  petit  nombre  d'individus  ennemis  du 
peuple,  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  les  a  condamnés  dans  toutes  nos 
assemblées  nationales.  Votre  tranquilhté  intérieure  et  votre  considération 
extérieure  seraient  perdues  à  jamais. 

«  Français  î  dans  mon  exil  j'ai  entendu  vos  plaintes  et  vos  vœux  ; 
vous  réclamez  ce  gouvernement  de  votre  choix  qui  seul  est  Icgilimc. 
Vo;!s  accusez  mon  long  sommeil,  vous  me  reprochez  de  sacrifier  à  mon 
repos  les  grands  intérêts  de  la  patrie. 

«  J'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  périls  de  toute  espèce  ;  j'ar- 
rive parmi  vous  reprendre  mes  droits,  qui  sont  les  vôtres.  Tout  ce 
quo  des  individus  ont  fait,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je 
l'ignorerai  toujours;  cela  n'influera  en  rien  sur  le  souvenir  que  je 
conserve  des  services  importants  qu'ils  ont  rendus;  car  il  est  des  évé- 
nements d'une  telle  nature,  qu'ils  sont  au-dessus  d'une  organisation  hu- 
maine. 

«  Français!  il  n'est  aucune  nation,  quelque  petite  qu'elle  soit,  qui 
n'ait  eu  le  droit  et  qui  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur  d'obéir  à  un 
prince  imposé  par  un  ennemi  momentanément  victorieux.  Lorsque 
Charles  VU  rentra  à  Paris  et  renversa  le  trône  é|)hémère  de  Henri  VI, 
il  reconnut  tenir  son  trône  de  la  vaillance  de  ses  braves,  et  non  d'un 
prince  régent  d'Angleterre*.  C'est  aussi  à  vous  seuls  et  aux  braves  de 
l'armée  que  je  fais  et  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir. 

«  NArOLÉON.  » 

•  Allusion  au  discours  adressé  par  Louis  XVIII  au  prince  rogont  lors  de  son 
passage  à  Londres,  le  21  avrillSli.  (V.  p.  49  de  ce  vyluuie.) 
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La  vie  politique  de  la  France,  pendant  les  vingt-cinq  années 
d'exil  passées  par  les  Bourbons  a  l'étranger,  n'était,  aux  yeux 
de  ces  princes,  qu'une  longue  succession  de  crimes  ou  de 
fautes  sans  excuses,  auxquels,  dans  leurs  jours  d'indulgence, 
ils  daignaient  promettre  le  pardon  et  l'oubli.  Non-seulement 
Napoléon,  nature  plus  noble  et  plus  élevée,  s'engageait  a  ne 
:,'arder  souvenir  que  des  anciens  services  rendus;  mais,  s'il 
parlait  des  lâclietés  et  des  trabisons  qui,  dix  mois  auparavant, 
avaient  précipité  sa  chute  et  celle  de  sa  dynastie,  c'était  pour 
accuser,  non  pas  les  hommes,  mais  la  faiblesse  humaine. 

Digne  fournit  h  l'Empereur  un  petit  nombre  de  chevaux 
pour  ses  lanciers  polonais;  ces  braves  gens,  les  officiers 
comme  les  soldats,  obligés  de  quitter  l'île  d'Elbe  sans  pou- 
voir embarquer  leurs  montures,  en  avaient  emporté  l'équipe- 
ment, et  marchaient  joyeusement  a  l'avant-garde,  courbés 
sous  ce  lourd  bagage.  Napoléon  faisait  acheter  pour  eux  tous 
les  chevaux  qu'il  rencontrait,  et  remontait  ainsi,  homme  par 
homme,  sa  petite  cavalerie.  En  quittant  Digne  le  5  au  malin, 
les  cavaliers  déjà  pourvus  de  montures  pouvaient  former  un 
peloton. 

La  route  de  Digne  à  Gap,  chef-lieu  des  Hautes-Alpes,  tra- 
verse la  Durance  a  Sisteron.  Le  pont  de  cette  dernière  ville, 
protégé  par  une  forteresse,  pouvait  offrir  un  obstacle  infran- 
chissable à  la  petite  troupe  impériale,  s'il  était  coupé  ou  dé- 
fendu. Le  général  Cambronne  s'y  porta  dans  la  nuit  avec  une 
simple  avant-garde  de  quarante  grenadiers;  il  se  rendit  maître 
du  passage.  L'Empereur  y  arriva  dans  la  matinée,  accompagné 
du  reste  de  son  détachement;  prenant  alors  les  devants  avec 
les  quarante  grenadiers  de  Cambronne  et  six  lanciers  polonais, 
il  entra  le  soir  dans  Gap,  suivi  de  cette  faible  escorte.  Les 
autorités  de  Gap  avaient  imité  celles  de  Digne  :  elles  s'étaient 
retirées  devant  l'Empereur,  emmenant  avec  elles  le  petit 
nombre  de  soldats  casernes  dans  la  ville. 

A  mesure  que  Napoléon  s'éloignait  de  la  Méditerranée  et 
pénétrait  vers  le  Dauphiné,  le  peuple  des  villes  et  les  habi- 
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tants  des  campagnes  témoignaient  plus  d'attachement  a  sa 
personne  et  accueillaient  sa  venue  avec  plus  d'enthousiasme. 
Ces  sentiments,  toutefois,  empruntaient  au  rude  et  franc  pa- 
triotisme de  ces  populations  un  caractère  d'indépendance  au- 
quel Napoléon  n'était  pas  habitué.  L'amour  de  la  liberté,  chez 
elles,  l'emportait  sur  leurs  sympathies  pour  l'Empire,  et  le 
chef  de  dynastie  disparaissait  derrière  le  souverain  sorti  de  la 
Révolution.  Les  préjugés  puisés  par  l'Empereur  dans  l'exer- 
cice d'un  long  pouvoir  absolu  se  turent  un  moment  devant 
l'expression  de  ce  dévouement  si  énergique  el  si  pur  a  la 
grande  cause  nationale;  il  remercia  les  montagnards  des 
Alpes,  mais  dans  un  langage  qui  appartenait  a  la  période  con- 
sulaire plutôt  qu'a  l'époque  impériale.  Voici  la  proclamation 
qu'il  leur  adressa  : 

AUX  HABITANTS  DES  HAUTES  ET  BASSES-ALPES. 

<r  Citoyens!  j'ai  été  vivement  touché  de  tous  les  sentiments  que  vous 
m'avez  montrés;  vos  vœux  seront  exaucés.  La  cause  de  la  nation  triom- 
phera encore!  Vous  avez  raison  de  m'appeler  votre  père  ;  je  ne  vis  que 
pour  l'honneur  et  le  bonheur  de  la  France.  Mon  retour  dissipe  toutes 
vos  inquiétudes,  il  garantit  la  conservation  de  toutes  les  pro[)rictés, 
l'égalité  entre  toutes  les  classes,  et  les  droits  dont  vous  jouissiez  depuis 
vingt-cinq  ans.  droits  après  lesquels  nos  pères  ont  tous  soupiré  et  qui 
forment  aujourd'hui  une  partie  de  votre  existence. 

«  Dans  toutes  les  circonstances  où  je  pourrai  me  trouver,  je  me  rap- 
pellerai toujours  avec  mi  vif  intérêt  tout  ce  que  j'ai  vu  en  traversant 
votre  pays. 

«  Napoléon,  b 

La  cause  de  la  nation  et  ses  droits,  voila  ce  que  Napoléon 
venait  défendre;  ce  n'était  plus  a  des  sujets,  mais  a  des  citoyens 
qu'il  s'adressait  :  pour  la  première  fois,  depuis  1804,  cette 
qualification  paraissait  dans  un  acte  public 

L'Empereur  ne  quitta  Gap,  le  6  mars,  qu'à  deux  heures  de 
l'après-midi.  Les  Adresses  au  peuple  et  à  l'armée,  el  la  courte 
proclamation  que  nous  venons  de  reproduire,  aflicbées  dans 
toute  la  ville,  avaient  excite  au  plus  haut  degré  l'enthousiasme 
des  habitants.  La  population  tout  entière,  lorsqu'il  se  remit 
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en  marche,  se  porta  sur  son  passage  et  le  salua  de  ses  accla- 
mations. Les  mêmes  sentiments  éclatèrent  clans  toutes  les 
localités  placées  sur  sa  route.  Les  gens  de  Saint-Bonnet,  entre 
autres,  inquiets  de  la  faiblesse  de  sou  escorte,  lui  proposèrent 
de  sonner  le  tocsin  pour  réunir  les  hommes  de  tous  les  vil- 
lages et  l'accompagner  en  masse.  «  Non,  répondit  l'Empe- 
reur ;  je  vois  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  ;  vos  sentiments 
me  garantissent  ceux  de  la  France  et  de  l'armée.  Tous  les 
soldats  que  je  rencontrerai  se  rangeront  de  mon  côté.  Restez 
tranquilles  chez  vous.  » 

Le  même  jour  Napoléon  vint  coucher  à  Corps,  premier  vil- 
lage du  département  de  l'Isère.  Seuls,  Cambronne  et  ses  qua 
rante  grenadiers,  avant-garde  infatigable,  poussèrent  le  même 
soir  jusqu'à  la  Mure.  Ils  durent  s'y  arrêter  :  la  roule  se  trou- 
vait barrée  par  un  bataillon  du  5*"  de  ligne  et  deux  compagnies 
de  sapeurs-mineurs,  en  tout  7  a  8Û0  soldats,  avant-garde  d'ua 
corps  de  6,000  hommes  que  le  gouvernement,  docile  aux 
avis  de  M.  de  Talleyrand,  réunissait  a  Grenoble  pour  répondre 
aux  menaces  de  Murât.  C'étaient  les  premières  troupes  contre 
lesquelles  l'Empereur  devait  se  heurter. 

Cambronne  essaya  de  parlementer  avec  les  avant-postes; 
on  lui  répondit  qu'il  y  avait  défense  de  communiquer.  Il  tit 
avertir  l'Empereur.  Mais,  dans  la  nuit,  le  commandant  des 
troupes  royales,  alarmé  par  les  dispositions  des  habitants  de 
la  Mure,  et  craignant  d'ailleurs  de  se  voir  tourné,  rétrograda 
de  trois  lieues,  et  vint  prendre  position  en  avant  de  Vizille, 
sur  un  point  où  la  route  se  trouve  resserrée  entre  les  lacs  de 
Lalfray.  Le  lendemain  7,  Napoléon,  poursuivant  sa  marche, 
traversa  la  Mure  et  s'approcha  des  lacs.  Les  deux  colonnes  se 
trouvèrent  bientôt  en  vue.  L'Empereur  alors  s'arrêta  et  donna 
à  son  oftieier  d'ordonnance,  le  chef  d'escadron  Raoul,  l'ordre 
d'aller  le  faire  reconnaître.  Cet  oftieier  reçut  la  même  réponse 
que  Cambronne  ;  on  menaça  même  de  tirer  sur  lui  s'il  insis- 
tait. Napoléon  comprit  que  le  succès  de  son  entreprise  dépen- 
dait de  cette  première  rencontre  :  il  fit  continuer  la  marche. 
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La  route  suivait  une  vallée  assez  resserrée.  Dans  les 
champs,  clans  les  prés  des  deux  côtés  du  chemin,  et  sur  les 
flancs  des  collines,  on  voyait  un  nomhre  considérable  d'ha- 
bitants de  la  campagne,  que  le  bruit  du  prochain  passage 
de  l'Empereur  et  la  présence  des  détachements  revenus  pen- 
dant la  nuit  de  la  Mure  avaient  fait  accourir  de  tous  les  villa- 
ges et  de  tous  les  hameaux  voisins.  Les  vœux  de  cette  popula- 
tion étaient  pour  Napoléon  ;  la  vue  de  ce  souverain  exaltait 
l'enthousiasme  et  comblait  les  espérances  de  cette  foule;  elle 
brûlait  de  se  jeter  au-devant  de  lui,  de  le  saluer  de  ses  accla- 
mations; et  cependant  l'inquiétude,  l'attente  de  ce  qui  allait 
se  passer,  la  tenaient  muette  et  immobile. 

Quand  les  deux  colonnes  furent  en  présence,  Napoléon 
commanda  aux  siens  de  mettre  l'arme  sous  le  bras,  et,  des- 
cendant de  cheval,  il  s'avança  vers  les  troupes  royales.  Ses 
grenadiers,  le  canon  de  leur  fusil  dirigé  vers  la  terre,  ne  le 
suivaient  qu'a  distance.  Le  moindre  mouvement,  un  cri,  un 
coup  de  feu,  décidaient  en  ce  moment  la  destinée  de  Napo- 
léon. Nul,  toutefois,  ne  bougeait.  Toutes  les  pensées  des 
hommes  réunis  sur  cet  étroit  espace  semblaient  concentrées 
dans  leurs  regards  :  leurs  yeux  ne  quittaient  pas  ce  chef  à 
redingote  grise,  qui,  seul,  isolé  des  siens,  la  contenance  calme 
et  la  poitrine  découverte,  marchait  droit  aux  700  soldats  ar- 
més, placés  en  travers  de  sa  route.  Arrivé  à  vingt  pas  environ 
du  front  de  bataille,  Napoléon  s'arrêta,  porta  la  main  à  son 
chapeau,  salua,  et  dit  d'une  voix  forte  :  «  Soldats  du  5^  de 
ligne,  s'il  en  est  un  seul  parmi  vous  qui  veuille  tuer  son  gé- 
néral, son  Empereur,  il  le  peut  :  me  voilai  » 

Il  y  eut  alors  un  moment  de  silence  suprême  ;  puis,  un  mi- 
mense  cri  de  Vive  l'Empereur!  se  fit  entendre.  Les  rangs  des 
deux  troupes  furent  aussitôt  confondus;  les  villageois  se  mê- 
lèrent aux  soldats;  pendant  quelques  instants  toute  cette 
foule  ne  forma  qu'un  seul  groupe  où  Napoléon  se  trouvait  en- 
fermé. Ce  retour,  at-on  dit,  fut  le  résultat  d'un  complot.  Où 
donc,  en  ce  moment,  étaient  les  conspirateurs?  L'Empereur 
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disait  aux  soldatsdu  5'  de  ligne  :  «  Je  viens  avec  une  poignée 
de  braves,  parce  que  je  compte  sur  le  peuple  et  sur  vous.  Le 
trône  des  Bourbons  est  illégitime,  puisqu'il  n'a  pas  été  élevé 
par  la  nation  ;  il  est  contraire  a  la  volonté  nationale,  puisqu'il 
est  contraire  aux  intérêts  de  notre  pays,  et  qu'il  n'existe  que 
dans  l'intérêt  d'un  petit  nombre  de  familles.  Demandez  a  vos 
pères;  interrogez  ces  braves  paysans;  vous  apprendrez  de 
leur  bouche  la  véritable  situation  des  choses.  Ils  sont  menacés 
du  retour  des  dîmes,  des  privilèges,  des  droits  féodaux  et  de 
tous  les  abus  dont  vos  succès  les  avaient  délivrés.  N'est-il  pas 
vrai,  mes  amis?  ajoutait  Napoléon  en  s'adressant  aux  monta- 
gnards. —  Oh  I  oui,  Sire,  répondaient  ceux-ci  tout  d'une  voix; 
on  voulait  nous  attacher  a  la  terre.  Vous  venez,  comme  l'ange 
du  Seigneur,  pour  nous  sauver.  »  . 

Le  bataillon  du  5°  demanda  a  Napoléon  la  faveur  de  former 
son  avant-garde;  l'Empereur  la  lui  accorda.  On  se  remit  en 
marche.  Les  habitants  de  la  campagne  suivirent  la  troupe, 
leur  nombre,  grossi  parles  hommes  de  tous  les  villages  placés 
sur  la  route,  s'élevait  a  plusieurs  milliers  quand  la  tête  de  la 
colonne  entra  dans  Vizille.  La,  l'enthousiasme  fut  extrême , 
les  habitants  flrent  a  Napoléon  une  véritable  entrée  triom- 
phale ;  l'Empereur  avait  peine  à  s'avancer  au  milieu  de  la 
foule  enivrée  qui  se  précipitait  sur  ses  pas.  «  C'est  ici  qu'est 
née  la  Révolution  !  s'écriaient  les  habitants  de  Vizille.  C'est 
nous  qui,  les  premiers,  avons  osé  réclamer  les  droits  des  hom- 
mes libres  !  C'est  encore  ici  que  ressuscite  la  liberté  fran- 
çaise 1  »  On  s'efforça  de  le  faire  séjourner  :  il  résista  a  toutes 
les  instances.  11  voulait  arriver  a  Grenoble  avant  la  nuit.  La 
possession  de  cette  place,  qui  renfermait  six  régiments,  devait, 
en  effet,  décider  militairement  le  succès  de  son  entreprise. 
Grenoble  ne  lui  donnait  pas  seulement  des  troupes  ;  il  y  trou- 
vait un  arsenal,  des  armes,  des  munitions,  des  approvision- 
nements, en  un  mot,  un  puissant  point  d'appui. 

Le  5*  de  ligne  et  le  2"  régiment  du  génie  formaient  primi- 
tivement la  garnison  de  cette  ville  ;  mais,  par  suite  de  la  con- 
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centration  de  troupes  sollicitée  par  M.  de  Talleyrand,  et 
approuvée  par  M.  de  Blacas,  en  vue  à'observer  l'Italie,  le  ma- 
réchal Soult  venait  d'y  appeler,  de  Chambéry,  le  T  et  le  IT  de 
ligne;  de  Valence,  le  4*  régiment  d'artillerie;  de  Vienne, 
le  4"  de  hussards.  Ces  forces,  placées  sous  le  commandement 
du  général  Marchand,  présentaient,  nous  l'avons  dit,  un  ef- 
fectif d'environ  6,000  hommes;  le  hasard  seul  les  mettait  sur 
le  passage  de  Napoléon;  les  ordres  qui  venaient  de  les  y  ame- 
ner étaient  partis,  pour  ainsi  dire,  de  la  salle  du  congrès  de 
Vienne.  Que  n'a-t-on  pas  écrit,  pourtant,  sur  le  complot  dont 
ces  corps  et  leurs  chefs  auraient  été  les  actifs  instruments! 
Deux  jours  auparavant,  ces  chefs  ignoraient  aussi  bien  que 
leurs  soldats  le  débarquement  de  l'Empereur.  Cette  nouvelle 
les  lit  tressaillir  d'espérance  et  de  joie;  d'autres  régiments 
l'auraient-ils  accueillie  avec  moins  d'enthousiasme?  On  s'est 
appuyé  de  la  jonction  du  colonel  Charles  de  Labédoyère. 
Etait-ce  lui  qui  commandait  le  bataillon  du  5^  posté  aux  lacs 
de  Laffray?  Le  7'  de  ligne,  dont  Labédoyère  était  colonel,  te- 
nait garnison  a  Chambéry  avant  les  démonstrations  de  Murât  : 
ce  régiment  aurait-il  quitté  la  Savoie  si,  pour  satisfaire  aux 
demandes  de  M.  de  Talleyrand,  le  ministre  de  la  guerre  ne 
l'avait  pas  appelé  sur  la  route  suivie  par  Napoléon,  au  moment 
précis  où  l'Empereur  s'approchait  du  chef-lieu  du  départe- 
ment de  l'Isère?  C'est  celte  circonstance  toute  fortuite  qui 
devait  permettre  à  son  jeune  et  infortuné  colonel  de  répon- 
dre a  l'appel  que  le  chirurgien  Émery  était  chargé  de  lui  faire, 
et  de  se  réunir,  un  des  premiers,  au  chef  sous  lequel  il  avait 
si  longtemps  servi.  Labédoyère  eût  hésité,  d'ailleurs,  que  ses 
soldats  l'eussent  entraîné. 

Depuis  la  veille,  en  effet,  la  fermentation  était  grande  dans 
les  casernes  et  sur  les  places  publiques  de  Grenoble.  Des  cris 
de  Vive  l'Empereur!  avaient  éclaté  pendant  toute  la  nuit,  et 
telle  était  l'excitation  de  la  population  et  des  soldats,  le  matin 
du  7,  que  ni  les  autorités  militaires  ni  l'autorité  civile  n'a- 
vaient déjà  plus  l'influence  et  la  force  nécessaires  pour  arrêter 
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le  mouvement.  Dans  la  journée,  les  nouvelles  venues  du  de- 
hors sur  l'approche  de  l'Empereur  portèrent  l'effervescence 
au  comble.  Les  soldats  voulaient  courir  au-devant  de  leur  an- 
cien souverain.  Le  colonel  du  W  de  ligne,  désespérant  de 
contenir  son  régiment,  le  lit  sortir  de  la  place  et  parvint  à 
l'entraîner  sur  la  route  de  Chambéry.  Le  colonel  Labédoyère, 
vers  les  quatre  heures,  sortit  également  a  la  tête  du  sien 
(le  7');  mais  il  prit  la  route  de  Vizille.  Le  général  Marchand  et 
le  préfet,  craignant  de  voir  le  reste  de  la  garnison  suivre  le 
même  chemin,  firent  fermer  les  portes.  Grenoble,  lorsque 
l'Empereur  parut  devant  ses  murs,  a  neuf  heures  du  soir, 
après  avoir  été  rejoint  par  le  T  de  ligne,  présentait  un  specta- 
cle étrange  :  sur  le  sommet  des  remparts,  les  soldats  restés 
dans  la  ville  et  les  habitants  saluant  de  cris  enthousiastes  la 
venue  de  la  colonne  impériale  ;  au  pied  des  murailles,  les  gre- 
nadiers de  l'île  d'Elbe,  le  7*  de  ligne,  le  bataillon  du  5",  et 
plusieurs  milliers  de  gens  de  la  campagne,  répondant  a  ces 
acclamations  et  furieux  de  ne  pouvoir  entrer.  «  Cependant  les 
ponts-levis  ne  s'abaissaient  pas,  a  raconté  Napoléon,  et  d'inu- 
tiles négociations  nous  faisaient  perdre  un  temps  bien  pré- 
cieux; on  me  répondait  toujours  :  «Le  général  Marchand  défend 
«  d'ouvrir  les  portes.  »  L'idée  me  vint  de  faire  battre  un  rou- 
lement et  de  faire  proclamer  la  destitution  du  général  Mar- 
chand. «  Ah  I  c'est  bien  différent,  dirent  alors  les  gardes  de  la 
«  porte;  puisqu'il  est  destitué,  nous  pouvons  ouvrir.  »  Mais  les 
clefs  avaient  été  portées  chez  le  général  ;  le  peuple  perdit  pa- 
tience, il  brisa  les  portes  a  coups  de  hache  et  se  précipita  au- 
devant  de  moi,  au  cri  mille  fois  répété  de  Vive  l'Empereur! 
Quand  plus  tard  je  demandai  a  l'officier  qui  s'était  refusé  à 
l'ouverture  pourquoi  il  avait  agi  ainsi,  il  me  répondit  :  «  J'a- 
«  vais  donné  ma  parole  d'honneur  au  général  Marchand  de  lui 
«  laisser  le  temps  de  s'en  aller  avec  ce  qu'il  pourrait  emmener 
«  de  troupes.  »  Depuis  Cannes  jusqu'à  Grenoble,  j'étais  aven- 
turier, à  Grenoble  j'étais  prince,  et  je  pouvais  nourrir  la 
guerre,  si  cela  fût  devenu  nécessaire.  Une  circonstance  qui 
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doit  caractériser  cette  révolution  sans  pareille ,  a-t-il  ajouté, 
..  c'est  que  les  soldats  ne  manquèrent  pas,  jusqu'à  un  certain 
'  point,  de  discipline  ni  d'obéissance  envers  leurs  chefs  ;  seu- 
lement ils  employèrent  pour  leur  compte  la  force  d'inertie 
comme  un  droit  qui  leur  appartenait.  Ainsi  on  vit  le  premier 
bataillon  que  je  rencontrai  exécuter  toutes  les  manœuvres  qui 
lui  furent  commandées  :  il  se  retira,  refusa  de  communiquer 
avec  moi,  mais  ne  chargea  pas  ses  armes  :  il  n'aurait  pas 
tiré*.  » 

L'entrée  de  Napoléon  dans  Grenoble  eut  lieu  aux  flambeaux  : 
il  fut  littéralement  porté  par  les  soldiits  jusqu'au  logis  où  il 
devait  passer  la  nuit.  A  peine  commençait-il  a  s'y  reposer, 
qu'un  redoublement  de  tumulte  se  fit  entendre  :  c'étaient 
les  habitants  de  la  ville  qui,  après  avoir  achevé  de  briser  la 
porte  par  laquelle  il  avait  passé,  venaient  lui  en  offrir  les  dé- 
bris, a  défaut,  disaient-ils,  des  clefs,  qu'ils  n'avaient  pu  lui  pré- 
senter. En  même  temps  qu'il  pénétrait  dans  la  place  par  la 
porte  de  Vizille,  le  général  Marchand  et  le  préfet  sortaient  par 
la  porte  de  Lyon. 

Le  lendemain  8  mars.  Napoléon  recevait  les  autorités  mu- 
nicipales et  tous  les  corps  constitués.  A  deux  heures,  il  pas- 
sait la  revue  des  régiments  de  toutes  armes,  au  milieu  d'une 
population  immense,  qui  faisait  entendre  les  cris  de  :  A  bas 
les  Bourbons  !  à  bas  les  ennemis  du  peuple!  vive  l'Empereur! 
La  revue  achevée,  toutes  les  troupes  quittèrent  immédiate- 
ment la  \ille  pour  se  porter  a  marche  forcée  sur  Lyon.  Une 
circonstance,  remarquée  ce  jour-la  par  les  habitants  de  Gre- 
noble, peut  aider  a  comprendre  les  événements  de  cette  épo- 
que. Chaque  soldat,  en  sortant  le  malin  de  sa  chambrée,  avait 
au  schako  une  cocarde  tricolore,  vieille,  usée,  relique  glo- 
rieuse que  tous  avaient  précieusement  cachée  au  fond  de  leurs 
sacs  lorsqu'ils  avaient  dû  prendre  la  cocarde  blanche. 

Le  0,  I  Empereur  vint  coucher  a  Bourgoin.  Sa  marche  sur 

*  Récits  et  Mémorial  de  Sainle-Hclène,  par  les  comtes  de  Moulholon  et  de 
Las  Cases. 
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celte  route  était  un  véritable  triomphe.  La  calèche  oîi  il  se 
tenait  assis,  constamment  entourée  par  une  foule  compacte 
(le  gens  de  la  campagne,  ne  pouvait  aller  qu'au  pas.  Celte 
populaire  escorte  faisait  éclater  sa  joie,  tantôt  par  des  cris, 
tantôt  par  des  chansons.  Quelques-uns  adressaient  la  parole  a 
l'Empereur  :  «  Enfin,  vous  voilà  arrivé!  disaient-ils;  nous 
allons  donc  être  débarrassés  de  l'insolence  des  nobles  et 
des  prétentions  des  prêtres  ;  nous  serons  vengés  de  l'é- 
tranger. »  Napoléon  souriait.  Le  10,  au  soir,  il  était  devant 
Lyon. 

C'est  de  Lyon  que,  le  5  mars,  la  première  nouvelle  du  dé- 
barquement au  golfe  Juan  avait  été  transmise  a  Paris  par  le  té- 
légraphe ^  Elle  était  arrivée,  la  nuit  précédente  ,  au  général 
commandant  la  division  militaire  du  Rhône,  par  un  courrier 
que  lui  avait  expédié,  l'avant-veille  5,  son  collègue  de  31ar- 
seille;  la  dépêche  télégraphique,  adressée  par  ce  général  au 
gouvernement,  était  ainsi  conçue  : 

((  Bonaparte  a  débarqué,  le  i"  mars,  près  de  Cannes,  dans  le  dépar- 
tement du  Yar,  avec  douze  cents  liomraes  et  quatre  pièces  de  canon  ;  il 
s'est  dirigé  sur  Digne  et  Gap  pour  prendre,  à  ce  qu'il  paraît,  la  route  de 
Grenoble.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  l'arrêter  et  déjouer  celte 
tentative  insensée.  Tout  annonce  le  meilleur  esprit  dans  les  départements 
méridionaux.  La  tranquillité  publique  est  assurée.  » 

M.  de  VitroUes,  comme  ministre  d'État,  secrétaire  des  con- 
seils du  roi%  avait  le  télégraphe  dans  ses  attributions.  Ce  fut  a 
lui  que  la  dépêche  arriva,  place  Vendôme,  où  étaient  ses  bu- 
reaux; il  la  porta  immédiatement  aux  Tuileries.  Louis  XVIIi 
la  lut  sans  manifester  la  moindre  inquiétude;  il  se  contenta 
dédire  à  M.  de  Vilrolles,  avec  l'accent  de  la  plus  profonde 
indifférence  :  «  Allez  voir  le  maréchal  Soull,  et  dites-lui  de 

'  La  ligne  télégraphique  du  Midi,  à  celte  époque,  n'allait  pas  au  delà  de 
Lyon. 

*  Ce.  titre  donnait  à  M.  de  Vitrolles  une  partie  des  attributions  de  l'ancienne 
secrélairerie  cfÉtat  iiopérialc,  f|iie  le  duc  de  Bassano  dirigea  si  longtemps. 
Ces  attributions  étaient  fort  amoindries. 
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faire  ce  qui  sera  nécessaire.  »  M.  de  Vitrolles,  ayant  rencon- 
tré le  maréchal  sur  le  pont  Royal,  tous  deux  revinrent  aux 
Tuileries.  Le  maréchal  refusait  de  croire  a  la  nouvelle.  La  ré- 
ponse qu'il  transmit  par  la  voie  télégraphique  a  Lyon  se  res- 
sentit de  ce  premier  doute;  il  ne  prescrivait  aucune  mesure, 
et  se  bornait  à  annoncer  des  ordres  pour  le  lendemain.  Dans 
la  soirée,  pourtant,  M.  de  Vitrolles  fit  décider  le  départ  du 
comte  d'Artois  pour  Lyon,  l'envoi  du  duc  de  Bourbon  dans  la 
Vendée ,  et  la  formation  des  oO,000  hommes  déjà  mis  en 
mouvement  pour  observer  les  Alpes,  en  trois  corps  distincts, 
ayant  leurs  quartiers  généraux  a  Lyon,  a  Marseille  et  a  Be- 
sançon. Ces  trois  corps,  destinés  a  enfermer  Napoléon  entre 
les  Alpes  et  la  barrière  continue  formée  par  le  Doubs,  la  Saône 
et  le  Uhône,  devaient  être  placés  sons  le  commandement  du 
comte  d'Artois  et  de  ses  deux  fils.  Le  comte,  placé  au  centre 
de  la  ligne,  a  Lyon,  serait  appuyé,  sur  la  gauche,  par  le  duc 
de  Berri  occupant  Besançon,  et  sur  la  droite  par  le  duc  d'An- 
goulême  gardant  Marseille.  Ce  dernier  se  trouvait  alors  a 
Bordeaux.  Un  courrier  lui  porta,  le  soir  même,  l'ordre  de 
quitter  celte  ville,  de  se  rendre  dans  le  chef-lieu  des  Bou- 
ches-du-uhône,  et  d'y  prendre  le  commandement  des  cinq 
divisions  militaires  du  Midi.  Ces  dispositions,  inspirées  par 
M.  de  Vitrolles,  n'étaient  acceptées  que  comme  mesures  de 
précaution;  car  personne,  hormis  le  secrétaire  des  conseils  de 
Louis  XVIlî,  ne  se  montrait  alarmé.  Loin  de  la,  M.  de  Dlacas, 
la  plupart  de  ses  collègues,  ainsi  que  les  personnes  compo- 
sant l'intimité  du  roi  et  du  comte  d'Artois,  n'éprouvaient 
qu'une  crainte,  c'est  que  la  nouvelle  ne  fût  pas  fondée.  La  ré- 
ponse suivante  de  M.  Dandré  a  Louis  XVIîI  résume  le  langage 
et  les  opinions  de  tous  les  habitués  de  la  cour  :  «  Vraim.ent, 
Sire,  s'écria  le  directeur  général  de  la  police  lorsque  le  roi 
lui  apprit  le  débarquement  de  l'Empereur,  ce  coquin  de  Bo- 
naparte aurait  été  assez  insensé  pour  débarquer  !  Il  faut  en  re- 
mercier Dieu;  on  le  fusillera  :  et  nous  n'en  enlendron.s  jibis 
parler.  » 
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Le  lendemain  6,  une  seconde  dépêche  annonça  que  Napo- 
léon s'avançait  positivement  par  Digne  et  Gap  sur  Grenoble  et 
sur  Lyon.  L'assurance  de  la  veille  faiblit  un  peu.  Louis  XVIII 
lui-même,  sans  montrer  précisément  de  l'inquiétude,  com- 
mençait à  soupçonner  la  gravité  de  l'événement.  M.  de  Bla- 
cas,  en  revanche,  n'était  pas  ébranlé;  sa  confiance  restait  ab- 
solue; il  s'efforçait  de  la  faire  partager  a  son  maître.  «  Le 
retour  de  Donaparten'a  sans  doute  rien  de  grave,  répondait  le 
roi.  Je  crois  comme  vous  que  c'est  une  folie;  mais,  enfin,  ce 
n'est  pas  un  événement  ordinaire,  il  y  a  quelque  chose  der- 
rière :  certainement  c'est  un  complot.  »  Les  Bourbons  avaient 
conspiré  pendant  vingt-cinq  ans  ;  ils  croyaient  facilement  aux 
complots.  Pour  eux,  d'ailleurs,  il  n'existait  pas  de  volonté 
nationale;  et  la  population,  dépourvue  d'initiative,  soumise 
toujours  a  l'iniluence  de  quelques  hommes,  n'agissait  que 
comme  instrument  dans  tous  les  événements  politiques. 
Dans  leur  conviction  sincère  comme  dans  celle  de  leur  parti, 
tous  les  changements  arrivés  depuis  1789,  de  même  que  les 
révolutions  qui  pourraient  encore  survenir,  n'étaient  et  ne 
pouvaient  être  que  d'heureuses  conspirations. 

Ce  fut  seulement  le  6  mars,  après  l'arrivée  de  la  seconde 
dépêche,  que,  dans  une  réunion  chez  M.  de  Blacas,  les  mi- 
nistres décidèrent  la  convocation  des  Chambres,  et  arrêtèrent 
les  termes  de  la  proclamation  destinée  a  annoncer  et  a  moti- 
ver cette  mesure,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  re- 
lative a  la  poursuite  et  a  la  mise  en  jugement  de  Napoléon. 
Nous  avons  reproduit  ces  documents.  On  sait  que  les  jour- 
naux annonçaient  en  même  temps  le  départ  du  comte  d'Ar- 
tois pour  Lyon.  Ce  prince  avait  en  effet  quitté  Paris  dans  la 
nuit;  le  duc  d'Orléans  ne  devait  pas  tarder  'a  le  rejoindre. 

Ni  la  cour,  ni  les  ministres,  nous  l'avons  dit,  ne  savaient 
rien  des  deux  ou  trois  conjurations,  toutes  publiques,  où  le 
nom  du  duc  d'Orléans  jouait  un  rôle  si  important:  toutefois, 
le  passé  de  ce  prince,  sa  position  et  son  attitude  exception- 
nelles au  milieu  de  la  famille  royale,  avaient  instinctivement 
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appelé  sur  lui  l'attention  du  baron  de  Vitrolles.  «M.  le  duc 
d'Orléans,  avnit-il  dit  a  Louis  XVIlî,  ne  peut  demeurer  au 
Palais-Royal  qnand  le  frère  du  roi  et  ses  neveux  quittent  les 
Tuileries;  dans  des  circonstances  comme  celles-ci,  la  place  du 
premier  prince  du  sang  est  aux  côtés  de  Monsieur.  »  Le  roi 
décida  que  le  duc  partirait  également  pour  Lyon.  Cet  ordre 
surprit  désagréablement  le  prince;  il  se  rendit  aux  Tuileries 
dans  le  but  de  rassurer  Louis  XVIII  sur  son  absolu  dévoue- 
ment et  de  l'amener  a  ne  pas  exiger  son  départ  de  Paris.  Les 
principaux  meneurs  des  intrigues  où  intervenait  vson  nom  ne 
lui  avaient  rien  laissé  ignorer;  on  raconte  que,  dans  son  en- 
trevue avec  le  roi,  après  avoir  mis  sa  personne  et  sa  fortune 
au  service  du  chef  de  sa  rpce,  il  fit  connaître  a  ce  dernier  les 
dangers  que  pouvaient  faire  courir  a  la  Monarchie  les  projets 
des  conspirateurs  militaires  et  civils  dont  nous  avons  dit  les 
espérances  au  début  de  ce  chapitre  :  «  Il  dénonça  au  roi 
leurs  intentions,  a  dit  M.  la  Fayette,  et  fut  accusé  ,  quoique 
bien  a  tort,  je  pense,  d'avoir  dénoncé  les  individus \  »  Cette 
démarche  était  assurément  de  nature  h  désarmer  la  méfiance 
la  plus  profonde;  elle  fut  inutile;  le  prince  dut  partir;  il  quitta 
Paris  le  lendemain  7,  a  onze  heures  du  matin.  Sa  capacité  mi- 
litaire et  celle  du  comte  d'Artois,  ainsi  que  leur  influence  sur 
les  soldats,  n'inspiraient  qu'une  confiance  médiocre  a  eux- 
mêmes  et  aux  ministres.  On  résolut  de  leur  adjoindre  un 
homme  du  métier  pour  commander  les  troupes.  Le  maréchal 
Macdonald  fut  choisi. 

Nous  avons  dit  l'impression  produite  a  Paris  par  la  lecture 
du  Moniteur  du  7  mars;  les  journaux  royalistes,  échos  du  gou- 
vernement et  de  la  cour,  en  reproduisant  le  lendemain  les 
nouvelles  de  la  feuille  officielle,  affectaient  le  calme  le  plus 
rassurant  ;  ils  annonçaient  «  que  Bonaparte  avait  inutilement 
sommé  la  ville  de  Digne;  que  cette  cité  lui  avait  refusé  le  pas- 
sage, et  que,  ne  trouvant  dans  les  campagnes,  pas  plus  que 

*  Mémoires  de  M.  'ie  !a  Fayetle,  t,  V,  p.  553. 
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dans  les  villes,  l'empressement  sur  lequel  il  avait  eu  la  sim- 
Illicite  de  compter,  Bonaparte  s'était  refïujié  sur  la  crête  des 
montagnes.  »  C'est  le  8  que  le  Journal  des  Débats,  entre  au- 
tres, publiait  ces  nouvelles,  et,  ce  jour-la  mênie.  Napoléon 
passait  des  revues  a  Grenoble.  Les  journaux  du  lendemain  9 
donnaient  quelques  dépêches  datées  précisément  de  cette  ville. 
L'une  d'elles,  a  la  date  du  4,  était  ainsi  conçue:  «La  nouvelle  du 
débarquement  de  Bonaparte  a  produit  la  plus  vive  indignation 
parmi  les  habitants  de  Grenoble  et  des  campagnes  voisines  ; 
les  chefs  de  la  force  armée  viennent  de  se  réunir  a  l'hôtel  de 
la  préfecture;  ils  y  ont  combiné  tous  les  moyens  de  défense, 
dans  le  cas  très-improbable  où  le  petit  corps  des  brigands  de  Bo- 
naparte songerait  a  se  diriger  sur  cette  ville.  Une  partie  de  la 
garnison  vient  de  se  mettre  en  route  pour  marcher  contre 
lui.  »  Une  autre  dépêche  accusait  l'Empereur  d'avoir  volé  les 
chevaux  d'un  de  ses  anciens  chambellans,  le  prince  de  Mo- 
naco, qu'il  avait  rencontré  entre  Cannes  et  Amibes.  Un  post- 
scrijAum  du  Journal  des  Débals  ajoutait  :  «  Les  dernières  nou- 
velles de  Bonaparte  sont  d'hier  7;  a  celle  date,  il  était  toujours 
aux  environs  de  Digne,  dont  on  lui  avait  refusé  les  portes. 
Personne  ne  s'était  réuni  a  lui.  Par  la  marche  des  différents 
corps  partis  de  divers  points  pour  l'attaquer,  il  devait  dans  ce 
moment  être  entièrement  cerné.  On  a  sonné  le  tocsin  dans 
tous  les  villages,  et  les  paysans  se  sont  armés  pour  lui  courir 
sus.  u 

Yoila  les  fables  ridicules  que  le  gouvernement  faisait  impri- 
mer quand  l'i^mpereur  ft-appait  déjà  aux  portes  de  Lyon.  Les 
royalistes  prenaient  ces  contes  au  sérieux;  leurs  adversaires, 
et  c'était  l'immense  majori'é  de  la  population,  se  bornaient  a 
hausser  les  épaules  ;  ils  ne  connaissaient  rien  'a  la  marche  do 
Napoléon,  ils  ne  savaient  rien;  mais  ils  avaient  foi  dans  le  pa- 
triotisme des  départements  qu'il  traversait,  dans  le  dévoue- 
ment des  troupes  qu'il  pourrait  rencontrer,  et  dans  son  génie. 
Ce  fut  seulement  dans  la  nuit  suivante  (du  9  au  10)  que  ses 
preoùères  proclamations  parvinrent  'a  Paris.  On  raconte  que, 
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confiées  a  la  diligence  de  Grenoble,  elles  purent  échapper  aux 
visites  de  tous  les  commis  de  barrière,  a  l'aide  d'un  strata- 
gème assez  vulgaire  :  elles  enveloppaient  des  comestibles 
adressés  à  une  femme,  longtemps  aux  gages  de  la  police  im- 
périale, et  dont  la  maison  servait  alors  de  rendez-vous  a  un 
grand  nombre  d'anciens  fonctionnaires  dédaignés  par  le  nou- 
veau gouvernement.  Au  bout  de  quelques  heures,  ces  procla- 
n^alions  circulaient  déjà  dans  Paris;  vers  le  milieu  du  jour 
suivant,  elles  se  répandirent  dans  tous  les  quartiers.  Ce  n'é- 
tait pas  seulenient  a  l'aide  d'exemplaires  manuscrits  que  cha- 
cun se  disputait  et  copiait  qu'elles  entraient  dans  toutes  les 
maisons,  qu'elles  pénétraient  dans  tous  les  lieux  publics;  les 
principaux  passages,  retenus  par  les  lecteurs,  se  transmet- 
taient d'une  mémoire  a  l'autre ,  passaient  de  bouche  en 
bouche,  et  produisaient  partout,  chez  tous,  un  effet  pro- 
digieux. 

Les  journaux  du  10  ne  contenaient  que  d'insignifiants  rap- 
ports adressés  aux  autorités  de  Marseille  ou  au  gouvernement 
pat  quelques  fonctionnaires  du  Var  et  des  Basses-Alpes.  Rien 
de  Grenoble;  de  Lyon,  une  dépêche  ainsi  conçue  :  «  Moinsieur 
est  arrivé  le  8;  S.  A.  Is.  a  été  reçue  avec  enthousiasme.  »  Eu 
revanche,  on  y  trouvait  des  Adresses  de  la  cour  de  cassation, 
de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  royale,  Adresses  où  les 
membres  de  ces  trois  compagnies  protestaient  a  l'envi  «  de 
leur  fidélité  et  de  leur  amour  pour  la  personne  sacrée  de 
Louis XVIÎI  et  de  leur  horreur  pour  ce  grand  coupable,  pour 
cet  éternel  ennemi  de  la  France  et  du  monde ,  qui  venait 
troubler  le  repos  de  la  France  et  de  son  roi.  »  Quespère-t-il? 
s'écriaient  les  trois  cours.  «  Nous  sommes  prêts  à  mourir 
pour  Votre  Majesté,  ajoutait  la  cour  de  cassation.  —  Vous 
êtes  notre  père,  nous  sommes  vos  enfants,  nous  vous  ferons 
un  rempart  de  nos  corps,  »  disait  a  son  tour  la  cour  royale. 
Ces  mêmes  cours,  composées  des  mêmes  hommes,  avaient 
fait  les  mêmes  serments  a  Napoléon  quatorze  mois  auparavant 
(janvier  1814).  Qu'espèrent-ila'^  s  élaicut-cUes  écriées  a  celle 
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époque,  en  parlant  des  souverains  alliés.  Il  y  a  plus  :  si,  le 
iO  mars  1815.  elles  maudissaient  l'Empereur  dans  les  termes 
les  plus  violents,  on  devait  les  voir,  -ddonze  jours  delà,  épuiser 
de  nouveau,  pour  ce  souverain,  toutes  les  formules  du  dévoue- 
ment et  de  l'admiration;  puis,  trois  mois  après,  aux  premiers 
jours  de  juillet,  on  devait  les  entendre  charger  encore  une 
fois  Napoléon  d'injures,  et,  courtisans  infatigables,  jurer  de- 
rechef a  Louis  XVIII  une  inviolable  fidélité.  Et  l'on  s'étonne, 
après  de  tels  faits,  que  les  institutions  les  plus  saintes  et  les 
hommes  en  qui  elles  se  personnifient  perdent  de  leur  prestige 
dans  le  respect  des  peuples! 

Après  ces  Adresses  venait  la  proclamation  suivante  : 

MLMSTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

ORDRE  DU   JOUR  A  L'aRMÉE 

«  Soldats! 

«  Cet  homme,  qui  naguère  abdiqua  aux  yeux  de  toute  l'Europe  un 
pouvoir  usurpé  dout  il  avait  ÏaxI  un  si  fatal  usage,  Buonaparte  est  des- 
cendu sur  le  sol  frauçais,  qu'il  ne  devait  plus  revoir. 

«  Que  veiil-il"?  la  guerre  civile.  Que  clierche-t-il?  des  traîtres.  Oià  les 
trouverait-il?  Serait-ce  parmi  les  soldats  qu'il  a  trompés  et  sacrillés  tant 
de  fois  en  égarant  leur  bravoure?  Serait-ce  au  sein  de  ces  fam.illes  que 
son  nom  seul  remplit  encore  d'effroi? 

«  Buonaparte  nous  mépiise  assez  pour  croire  que  nous  pouvons  aban- 
donner un  souverain  légitime  et  bien-aimé,  pour  partager  le  sort  d'un 
liomme  qui  n'est  plus  qu"un  aventurier.  Il  le  croit!  l'insensé!  Son  der- 
nier acte  de  démence  achève  de  le  faire  coimaîtie. 

«  Soldats!  l'armée  française  est  la  plus  brave  armée  de  l'Europe;  elle 
sera  aussi  la  plus  fidèle. 

«  Rallions-nous  autour  de  la  bannière  des  lis,  à  la  voix  de  ce  père  du 
peuple,  de  ce  digne  héritier  des  vertus  du  grand  Henri.  Il  vous  a  tracé 
lui-même  les  devoirs  que  vous  avez  à  remplir.  Il  met  à  votre  tète  lj 
prince,  modèle  des  chevaliers  français,  dont  l'heureux  retour  dans  notre 
patrie  a  déjà  chassé  l'usurpateur,  et  qui,  aujourd'hui,  va  par  sa  pré- 
sence détruire  son  seul  et  dernier  espoir. 

p  Paris,  le  8  mars  1815. 

<i  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Maréchal  duc  df  Dvimatie.  » 
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Un  pareil  langage  ne  se  commente  pas.  La  plume  tombe 
des  mains  devant  ces  paroles  outrageantes,  quand  on  vient  a 
songer  que  le  ministre  signataire  est  le  même  maréchal  qui, 
onze  mois  auparavant,  vouait  a  l'exécralion  publique  et  a  la 
mort  «  les  hommes  assez  ennemis  de  la  France  pour  douter 
du  triomphe  du  grand  et  invincible  Empereur  \  »  et  qui  devait 
accepter,  à  quelques  semaines  de  la,  les  fonctions  de  major 
général  de  l'armée  de  Napoléon.  On  a  dit  que  cet  ordre  du 
jour  fut  présenté,  tout  rédigé,  a  lapprobalion  du  duc  de  Dal- 
matieparM.  Michaud,  rédacteur  en  chef  du  journal  royaliste 
la  Quotidienne,  et  qu'il  ne  le  signa  que  pour  plaire  au  roi  et 
par  faiblesse.  Mieux  aurait  valu,  pour  le  maréchal,  qu'il  eût 
signé  par  passion;  il  aurait  pu  du  moins  hasarder  une  excuse. 

Le  duc  de  Dalmatie  faisait  suivre  sa  proclamation  d'nnenote 
ministérielle  ainsi  conçue  : 

«Beaucoup  d'officiers  qui  demandent  à  être  nommés  chevaliers  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  négligent  de  joindre  à  leurs  de- 
mandes une  déclaration  de  la  religion  qu'ils  prol'essent.  On  prévient 
qu'il  ne  sera  donné  aucune  suile  à  toute  demande  qui  ne  sera  pas  ac- 
compagnée de  cette  déclaration.  » 

Voila  les  avis  que  publiait  le  ministre  de  là  guerre  des  Bour- 
bons au  moment  où  Napoléon,  maître  de  plusieurs  départe- 
ments, tenait  levé  le  drapeau  de  la  République  et  de  l'Empire, 
appelant  a  lui  ses  anciens  soldats,  évoquant  tous  les  intérêts 
issus  de  la  Révolution,  tous  les  droits  conquis  par  les  généra- 
tions nouvelles!  Etait-il  donc  besoin  d'un  con)plot  pour  tour- 
ner le  peuple  et  l'armée  contre  la  Restauration?  Une  faute,  au 
reste,  n'attendait  pas  l'autre.  Le  gouvernement  des  Bourbons, 
même  dans  ce  moment  de  crise  suprême,  semblait  prendre  à 
lâche  de  porter,  jusqu'au  sein  des  classes  les  plus  inoffensives, 
l'irritation  et  la  colère.  On  croira  diflicilenient  que,  le  10  mars, 
alors  que  l'Empereur  était  déjà  maître  de  Lyon,  les  mêmes 
journaux  qui  rappelaient  aux  officiors  sollicitant  la  croix  de 

•  Voyeï  vol.  I",  page  '275, 
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Saint-Louis  l'obligalion  d'un  certificat  de  catholicisme  jetaient 
au  milieu  du  public  la  nouvelle  d'un  véritable  bouleversement 
dans  rinsîilut:  ils  annonçaient  que,  par  un  acte  de  la  seule 
volonté  royale,  la  quatrième  classe,  celle  des  beaux-arts,  était 
supprimée;  que  le  prince  Lucien  Bonaparte,  MM.  Cambacérès, 
Garât,  le  cardinal  Maury,  3Ierlin,  Rœderer  et  Sieyès,  étaient 
exclus  de  l'Académie  française;  l'évêque  d'Alais,  le  duc  de 
Lévis,  le  duc  de  Ricbelieu,  MM.  de  Donald,  de  Choiseul-Gouf- 
fier,  Ferrand  et  Lally-Tolendal,  nommés,  sans  autre  formalité, 
membres  de  celte  compagnie;  que  les  noms  de  >'apoléon,  de 
Mcnge,  de  Guilon  de  Morveaux  et  de  Camot,  seraient  rayés  de 
la  liste  des  membres  de  l'Académie  des  sciences,  et  que  Joseph 
Bonaparte,  ainsi  que  MM.  Lakanal  et  Grégoire,  cessaient  de 
faire  partie  de  l'Académie  des  inscriptions. 

Les  journaux  du  lendemain,  M,  ne  publiaient  que  deux 
dépêches  insignifiantes  :  l'une  donnait  des  nouvelles  de  Gap, 
a  la  date  du  5;  la  seconde  annonçait  que  le  comte  d'Artois 
«  continuait  a  recueillir  des  habitants  de  Lyon  des  témoignages 
éclatants  de  dévouement  et  de  fidélité.  »  Le  jour  suivant,  12, 
on  lisait  :  «  Le  bruit  est  généralement  répandu  que  monsei- 
gneur le  dtic  d'Orléans,  a  la  tête  de  20,000  hommes,  a  re- 
poussé Bonaparte  au  delà  de  Bourgoin.  » 

Or,  a  la  même  heure  où  la  foule,  répandue  dans  tous  les  lieux 
publics  de  Paris,  apprenait  cette  nouvelle  et  en  discutait  la 
vraisemblance,  le  duc  d'Orléans  et  le  comte  d'Artois,  partis 
de  Lyon  depuis  deux  jours,  traversaient  les  barrières  de  la 
capitale,  et  rentraient,  l'un  au  Palais-Royal,  l'autre  aux  Tuile- 
ries. 

Le  frère  du  roi,  on  l'a  vu,  était  arrivé  a  Lyon  le  8;  le  duc 
d'Orléans  l'y  avait  rejoint  le  lendemain.  Deux  régiments, 
le  24"  de  ligne  et  le  15*  de  dragons,  formaient  la  garnison  de 
cette  ville.  On  lit  venir  en  toute  hâte  de  Montbrison  le  20^  de 
ligne;  la  garde  nationale  fut  convoquée;  un  corps  assez  nom- 
breux de  gardes  nationaux  à  cheval  se  forma.  Des  visites  aux 
dilTércutes  casernes  et  des  revues  remplirent  la  journée  du  9; 
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on  distribua  quelque  argent  aux  soldats;  les  ofliciers  reçurent 
les  plus  magnifiques  promesses.  Vains  efforts!  l'alliludc  de  la 
troupe  était  contrainte,  silencieuse  ;  la  garde  nationale,  infan- 
terie, se  montrait  elle-même  sans  enthousiasme;  seuls,  les 
gardes  nationaux  a  cheval  déployaient  une  grande  chaleur  de 
dévouement.  Le  maréchal  Slacdonald  arriva  le  iO  au  matin, 
pendant  que  le  frère  de  Louis  XVlii  et  le  premier  prince  du  sang 
passaient  une  nouvelle  revue,  place  Bellecour;  avant  d'aller  les 
rejoindre,  le  maréchal  visita  les  abords  de  la  ville  sur  la  route 
de  Grenoble;  il  trouva  les  ponts  Morand  et  de  la  Guilioîiin'e 
barricadés  et  gardés  seulement  par  quelques  soldats;  toutes  les 
troupes  étaient  en  ce  moment  devant  les  princes  :  le  duc  de 
Tarente  se  rendit  à  son  tour  près  de  ceux-ci.  Les  soldats, 
dans  cette  revue,  s'étaient  montrés  encore  plus  froids  que  la 
veille;  quelques  incidents  du  plus  fâcheux  augure  venaient 
même  de  se  manifester.  En  passant  devant  le  front  du  15*  dra- 
gons, le  comte  d'Artois,  ayant  aperçu  un  sous-officier  décoré 
de  plusieurs  chevrons,  s'était  approché  et  lui  avait  dit  :  «  Allons, 
camarade,  crie  Vive  le  roi!  —  Non,  Monsieur,  cela  ne  m'est 
pas  possible,  avait  répondu  le  dragon;  et,  si  je  criais  quelque 
chose,  ce  serait  Vive  l'Empereur!  » 

Le  maréchal  parut  sur  la  place  au  moment  où  les  princes, 
découragés,  inquiets  même  pour  leur  sûreté  personnelle, 
concertaient  déjà  leur  départ  :  il  combattit  cette  résolution,  et 
donna  aux  troupes  l'ordre  de  se  rapprocher  du  Rhône  et  de 
couper  les  deux  ponts.  Les  régiments  obéirent.  Mais,  quand 
les  sapeurs  voulurent  se  mettre  a  l'œuvre,  douze  a  quinze  mille 
ouvriers  qui,  depuis  le  matin,  n'avaient  pas  cessé  d'entourer 
les  soldats,  et  que  ceux-ci  laissaient  même  pénétrer  dans  leurs 
rangs,  déclarèrent  qu'ils  ne  souffriraient  pas  qu'on  donnât  un 
seul  coup  de  hache.  On  dut  se  borner  a  renforcer  les  barri- 
cades déj'a  construites  et  a  faire  prendre  position,  en  arrière 
de  ces  retranchements,  'a  deux  bataillons  chargés  de  les  pro- 
téger. Ces  bataillons  n'avaient  pas  encore  accompli  leur  mou- 
vement, lorsque  des  hussards  du  4%  formant  l'avanl-garde  des 
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troupes  de  Grenoble,  précédés  par  un  groupe  assez  nombreux 
d'oiïiciers  a  demi-solde,  et  accompagnés  ou  suivis  de  toute  la 
population  du  faubourg  de  la  Guillotière,  parurent  de  l'autre 
côté  du  fleuve.  Cette  foule  poussait  des  cris  éclatants  de  Vive 
l'Empereur!  Ces  cris  sont  bientôt  répétés  par  les  masses  d'ou- 
vriers réunis  sur  les  quais  du  côté  de  la  ville.  Des  deux  parts 
les  chapeaux  s'agitent;  sur  chaque  rive  du  fleuve  les  acclama- 
tions se  répondent;  enlin  on  crie  Aza'  barricades!  Les  hus- 
sards lancent  leurs  chevaux;  les  dragons,  obéissant  a  la 
même  impulsion,  se  portent,  de  leur  côté,  sur  les  ponts, 
suivis  par  les  fantassins;  les  barricades,  ainsi  attaquées  par  les 
deux  troupes,  sont  bientôt  renversées:  on  en  jette  les  débris 
dans  le  Rhône;  au  bout  de  quel(|ues  instants  les  soldats  des 
deux  partis  se  mêlent  et  s'embrassent  :  Lyon  appartenait 
aux  troupes  impériales.  Le  maréchal  Macdonald,  témoin 
impuissant  de  cette  scène,  gagne  a  la  hâte  le  faubourg 
de  Vaise,  poursuivi  par  quelques  hussards  du  4*.  Sa  liberté 
ou  sa  vie  aurait  couru  des  dangers  sérieux,  si  les  dragons  de 
son  escorte,  se  mettant  en  défense,  n  avaient  obtenu  des 
hussards  que  sa  retraite  ne  serait  point  inquiétée.  Le  maréchal 
put  se  retirer  sur  Clerm.ont.  Une  heure  auparavant,  aux  pre- 
miers cris  de  Vive  l'Empereur!  poussés  par  les  ofiiciers  a  demi- 
solde  marchant  a  lavant-garde  de  la  colonne  impériale,  les 
deux  pnnces  s'étaient  enfuis  parla  route  de  Moulins.  De  tous 
les  gardes  nationaux  a  cheval  qui  juraient  le  matin  de  ne  jamais 
les  abandonner,  de  se  faire  tuer  pour  leur  cause,  un  seul  eut 
le  courage  de  les  accompagner.  Fut-il  récompensé  par  eux? 
On  ne  le  dit  pas.  Ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'a  quelques  jours  de 
la  l'Empereur  décora  ce  fidèle  garde. 

A  cinq  heures  du  soir,  le  'iO'  et  le  24*  de  ligne  et  le  15*  dra- 
gons franchirent  en  masse  le  fleuve,  et,  traversant  le  fau- 
bourg de  la  Guillotière,  se  précipitèrent  au-devant  de  Napo- 
léon. A  sept  heures,  l'Empereur,  précédé  seulement  de 
quelques  cavaliers,  entra  dans  Lyon  aux  acclamations  de 
iOO,OCO  voix.  Les  ponts,  les  quai?,  les  rues,  étaient  encombrés 
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dliommes,  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfaiits  accourus  de 
tous  les  points  de  la  ville,  des  bourgs  et  des  villages  voisins, 
et  qui  se  jetaient  jusque  sous  les  pieds  des  chevaux  pour  voir 
Napoléon  de  plus  près,  pour  l'entendre,  pour  toucher  ses  vê- 
tements. Quand  cette  foule  avait  fait  quelques  pas,  elle  courait, 
pour  le  revoir,  sur  un  autre  point,  où  se  renouvelaient  les  mê- 
mes scènes.  C'était  un  véritable  délire.  Toute  distinction  de 
rangs  avait  disparu  :  maîtres  et  ouvriers,  hommes  du  peuple 
et  bourgeois,  se  pressaient  les  mains,  s'embrassaient,  et,  bras 
dessus,  bras  dessous,  allaient,  venaient,  poussaient  les  mêmes 
cris  et  s'abandonnaient  aux  démonstrations  de  la  joie  la  plus 
vive.  Napoléon  contia  la  garde  de  sa  demeure  et  de  sa  per- 
sonne a  l'infanterie  de  la  garde  nationale.  Les  gardes nationan?c 
a  cheval  offrirent  leurs  services.  «  Nos  institutions,  répondit 
l'Empereur,  ne  reconnaissent  point  de  garde  nationale  a  che- 
val; vous  vous  êtes  si  mal  conduits,  d'ailleurs,  avec  le  comte 
d'Artois,  que  je  ne  veux  point  de  vous.  » 

Napoléon  passa  les  journées  du  11  et  du  12  mars  a  Lyon.  Il 
reçut,  comme  a  Grenoble,  toutes  les  autorités,  tous  les  corps 
constitués.  Ce  fut  dans  le  chef-lieu  du  Rhône  qu'il  reprit 
l'exercice  du  pouvoir  souverain.  Maître  de  la  seconde  ville  de 
l'Empire,  et  de  huit  a  dix  régiments;  salué  une  seconde  fois 
Empereur  par  toutes  les  populations  qu  il  venait  de  traverser, 
il  tenait  la  cause  des  Bourbons  pour  une  cause  perdue;  leur 
rèîîne  était  fini  ;  le  sien  devait  recommencer.  Neuf  décrets  si- 
gnalèrenl  sa  prise  de  possession  du  commandement  suprême; 
en  voici  l'analyse  : 

Le  premier  annulait  tous  les  changements  opérés  dans  les 
cours  et  tribunaux,  et  rétablissait  dans  leurs  fonctions  les 
membres  éliminés  injustement  ou  par  esprit  de  réaction  ;  les 
individus  qui  les  avaient  remplacés  devaient  immédiatement 
cesser  leurs  fonctions.  Le  deuxième  ordonnait  a  tous  les  gé- 
néraux et  officiers  déterre  et  de  mer,  introduits  daiîs  l'armée 
de[)uis  le  1"  avril  1814  et  qui  avaient  émigré,  ou  qui,  n'ayant 
pas  émigré,  avaient  quitté  le  service  en  1792,  de  cesser  sur-ie- 
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champ  leurs  fonctions,  de  quitter  les  marques  de  leurs  grades 
et  de  se  rendre  au  lieu  de  leur  domicile.  Le  troisième  al)olis- 
sait  la  cocarde  blanche,  la  décoration  du  Lis,  les  ordres  de 
Sainl-Louis,  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel,  et  déclarait  la 
cocarde  tricolore  cocarde  nationale.  Le  quatrième  rétablissait 
la  garde  impériale,  que  les  hommes  ayant  douze  ans  de  ser- 
vice pouvaient  seuls  recruter;  il  supprimait  tous  les  corps 
étrangers,  comme  les  cent-suisses  et  les  gardes-suisses,  ainsi 
que  la  maison  militaire  du  roi.  gardes  du  corps,  mousquetai- 
res, chevau-légers,  etc.  Le  cinquième  plaçait  sous  le  séquestre 
tous  les  biens  appartenant  aux  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon, ainsi  que  toutes  les  anciennes  propriétés  d'émigrés  dont 
la  Restauration  avait  dépouillé  la  Légion  d'honneur,  les  hos- 
pices, les  comm.uues  et  la  caisse  d'amortissement.  Le  sixième 
abolissait  la  noblesse,  remettait  en  vigueur  les  lois  de  l'As- 
semblée constituante  et  supprimait  les  titres  féodaux.  Le 
septième  ordonnait  a  tous  les  émigrés  non  rayés  par  l'Em- 
pire et  par  les  gouvernements  précédents,  ou  rentrés  en 
France  depuis  le  1"  avril  1814,  de  sortir  sur-le-champ  du  ter- 
ritoire; tous  leurs  biens  devaient  être  placés  sous  le  séques- 
tre. Le  huitième  annulait  toutes  les  promotions  faites  par  les 
Bourbons  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  :  «  Toutefois, 
ajoutait  le  décret,  comme  un  grand  nombre  de  ces  promotions, 
bien  qu'illégales,  ont  été  faites  en  faveur  de  personnes  ayant 
rendu  des  services  a  la  patrie,  leurs  titres  devront  être  ren- 
voyés a  la  grande  chancellerie,  afin  que  le  rapport  en  soit  fait 
dans  le  courant  d'avril,  et  qu'il  soit  statué  a  cet  égard  avant  le 
15  mai.  »  Enfin,  le  neuviè-me  déclarait  dissoutes  les  Chambres 
des  pairs  et  des  députés,  et  ordonnait,  pour  le  mois  de  mai 
suivant,  la  réunion  des  collèges  électoraux  des  départements 
de  l'Empire,  sous  le  titre  d'Assemblée  extraordinaire  du 
champ  de  mai,  «  afin,  disait  le  décret,  de  prendre  des  me- 
sures convenables  pour  corriger  et  modiiier  nos  constitu- 
tions, selon  l'intérêt  et  la  volonté  de  la  nation,  et,  en  même 
temps,  pour  assister  au  couronnement  de  l'Impératrice,  notre 
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très-chère  et  bien-aimée  épouse,  et  à  celui  de  notre  cher  et 
bien-aimé  lils.  » 

Tous  ces  décrets,  datés  du  13  avriK  étaient  contre-signes 
par  le  grand  maréchal  du  palais  Bertrand,  faisant  les  fonc- 
tions de  niajorgcnéral  de  la  Grande  Arraée.  Napoléon,  comme 
on  le  voit,  ne  tenait  plus  compte  des  Bourbons;  il  venait  de 
saisir  l'Empire  et  la  dictature.  Son  langage  se  ressentait  déjà 
de  cette  différence  de  situation.  A  Gap,  a  Grenoble,  ses  pro- 
clamations donnaient  aux  habitants  de  ces  villes  le  titre  de 
citoijens.  A  Lyon,  cette  qualification  faisait  place  a  celles-ci, 
plus  conformes  à  l'ancien  formulaire  impérial  :  habitants  delà 
ville  de  Lyon.,  Lyonnais.  Blalgré  ce  changement,  quelques-uns 
de  ces  décrets  présentaient,  dans  le  fond  comme  dans  la  forme, 
un  caractère  ouvertement  révolutionnaire  que  l'Empereur  leur 
avait  volontairement  donné  à  la  suite  de  nouvelles  qu'il  venait 
de  recevoir  :  le  congrès  de  Vienne,  qu'il  croyait  dissous  lors 
de  son  départ  de  l'île  d'Elbe,  était  encore  assemblé.  Pré- 
voyant, dès  lors,  une  coalition  nouvelle,  et,  par  suite,  la  né- 
cessité d'une  résistance  a  une  seconde  invasion,  Napoléon 
voulait  réveiller  dans  la  nation  l'énergie  qu'Ole  avait  déployée 
contre  l'Europe  vingt-trois  ans  auparavant.  Dans  ce  but,  il  n'hé- 
sitait pas  a  faire  appel  a  la  passion  démocratique  des  masses 
et  a  ces  sentiments  de  liberté  qu'il  avait  comprimés  si  violem- 
ment pendant  tout  son  règne,  et  dont  l'énergique  appui  avait 
manqué,  l'année  précédente,  a  sa  lutte  contre  les  coalisés. 
Ce  fut  le  15,  dans  la  matinée,  que  l'Empereur  quitta  Lyon; 
a  trois  heures,  il  entrait  'a  Villefranche,  petite  ville  de  4,000 
âmes,  qui  en  renfermait  alors  plus  de  60,00;).  A  sept  heures  du 
soir,  il  arriva  "a  Mâcon,  précédé  et  suivi  de  toute  la  population 
des  campagnes  voisines.  Sur  toute  cette  route,  les  habitants 
d'un  canton  ne  le  quittaient  qu'après  l'avoir  laissé  aux  mains 
des  habitants  du  canton  qu'il  allait  traverser.  Il  témoigna  aux 
Maçonnais  son  étonnement  du  peu  de  résistance  qu'ils  avaient 
présenté,  l'année  précédente,  aux  elTorts  de  l'ennemi.  «Sire, 
lui  dirent  les  habitants,  pourquoi  nous  aviez-vous  donné  pour 
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autorités  des  gens  sans  courage  ou  d'anciens  émigrés*  ?»  A 
Tournus,  où  l'Empereur  arriva  vers  le  milieu  de  la  journée  du 
lendemain  14;  à  Cliâlons-sur-Saône,  où  il  coucha,  il  combla, 
en  revanche,  les  habitants  d'éloges.  Ces  deux  villes  avaient 
glorieusement  résisté  a  l'invasion;  Châlons,  place  ouverte  et 
sans  garnison,  avait  défendu  pendant  quarante  jours  le  passage 
de  la  Saône.  Il  y  reçut  une  dépulation  de  Saint-Jean-de-Losne; 
cette  petite  ville,  fidèle  aux  souvenirs  d'une  défense  héroïque 
au  seizième  siècle,  avait  également  opposé  aux  Autrichiens  la 
résistance  la  plus  énergique.  «Je  ne  puis  me  rendre  chez 
vous,  dit-il  aux  membres  de  la  dépulation;  je  le  regrette: 
dites  a  votre  digne  maire  que  je  lui  donne  la  croix  ;  car  c'est 
pour  vous,  braves  gens,  que  j'ai  institué  la  Légion  d'honneur, 
et  non  pour  les  émigrés  pensionnés  par  nos  ennemis.  »  Le  15, 
il  vint  coucher  a  Arnay-le-Duc,  et  le  16  a  Avallon.  L'enthou- 
siasme du  peuple  des  villes  et  des  gens  de  la  campagne  ne 
faiblissait  pas.  Partout  on  se  portait  a  sa  rencontre,  on  le  sa- 

*  Voici  en  quels  termes  M.  Fleury  de  Chaboulon,  qui  avait  rejoint  TEmpe- 
reur  à  Lyon,  et  qui  l'accompagna  depuis  cette  ville  jusqu'à  Paris,  raconte  cet 
incident  dans  ses  Ménioires  : 

«  Il  n'avait  plus  besoin,  comme  à  Grenoble  et  à  Lyon,  d'attendre  aux  portes 
des  villes,  les  magistrats  accouraient  à  sa  rencontre  et  se  disputaient  Thon- 
neur  de  lui  présenter  les  premiers  leurs  hommages  et  leurs  vœux.  L'un  des 
adjoints  du  maire  de  Blàcon  lui  déclama  un  long  amphigouri  qui  nous  amusa 
beaucoup  Qluand  il  eut  fini,  l'Empereur  lui  dit  :  «  Vous  avez  donc  été  bien 
«  étonnés  d'apprendre  mon  débarquement? — Ah  !  parbleu  oui,  répondit  l'ora- 
«  teur.  Quand  j'ai  su  que  vous  aviez  débarqué,  je  disais  à  tout  le  monde  :  Il 
«  faut  que  cet  homme-là  soit  fou  ;  il  n'en  réchappera  pas.  «  Napoléon  ne  put 
s'empêcher  de  rire  de  cette  naïveté.  «  Je  sais,  dit-il  en  souriant,  que  vous  êtes 
«  un  peu  sujets  à  vous  eff.ayer  ;  vous  me  l'avez  prouvé  dans  la  dernière  cam- 
«  pagne.  Vous  auriez  dû  vous  conduire  comme  l'ont  failles  Châlonnais;  vous 
«  n'avez  point  soutenu  l'honneur  des  Bourguignons.  —  Ce  n'est  point  notre 
«  faute,  Sire,  reprit  un  des  assistants,  nous  étions  mal  dirigés:  vous  nous  aviez 
«  donné  un  mauvais  maire. —  Cela  est  possible,  nous  avons  tous  fait  des  sot- 
«  lises;  il  faut  les  oublier.  Le  bonheur  et  le  salut  de  la  France,  voilà  ilésor- 
*  mais  le  seul  objet  dont  nous  devons  nous  occuper.  »  II  les  congédia  amica- 
lement. 

«  Le  préfet  avait  battu  en  retraite.  L'Empereur  demanda  son  nom.  C'était 
un  noauné  Germain,  qu'il  avait  fait  comte  et  chambellan  sans  trop  savoir  pour- 
quoi.  0  Comment  !  me  dit-il,  ce  petit  Germain  s'est  cru  obligé  de  me  fuir?  Il 
M  nous  reviendra.  »  Et  il  ne  «"en  occupa  plus,  »» 
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luait  comme  le  vengeur  de  l'iionneur  national,  comme  le  pro- 
lecteur (les  intérêts  et  des  droits  conquis  par  la  Révolution. 
On  se  plaignait  a  lui  de  l'insolence  de  quelques-uns  des  fonc- 
tionnaires du  nouveau  gouvernement.  Les  habitants  d'un  pe- 
tit village  de  l'arrondissement  de  Semur,  entre  autres, vinrent 
sur  la  route  lui  dénoncer  les  persécutions  d'un  jeune  roya- 
liste, leur  sous  préfet  *,  qui  ne  leur  pardonnait  pas  d'avoir 
osé  résister  aux  Alliés,  et  d'en  avoir  tué,  sur  les  chemins  et 
dans  les  bois,  un  assez  bon  nombre.  >'apoléon  ordonna  'a  un 
brigadier  de  gendarmerie  d'aller  enlever  ce  fougueux  fonc- 
tionnaire, et  de  le  déposer  dans  la  maison  d'arrêt  d'Avallon. 
Le  17,  l'Empereur  arriva  'a  Auxerre,  où  il  séjourna.  Ses  forces, 
grossies  par  différents  régiments  accourus  des  garnisons  voi- 
sines de  sa  route,  ou  qui,  placés  en  travers  de  son  chemin,  l'a- 
vaient rejoint  au  lieu  de  se  replier  sur  Paris,  s'élevaient  en  ce 
moment  à  quatre  divisions.  D'Auxerre  àFossard,  près  deMon- 
tereau,  la  route  côtoie  l'Yonne,  dans  une  distance  de  près  de 
vingt-cinq  lieues  en  ligne  directe.  Napoléon,  pour  alléger  la 
fatigue  des  soldats  et  pour  accélérer  leur  marche,  fit  embar- 
quer les  troupes*.  Il  restait,  pour  ainsi  dire,  sans  escorte. 
Que  lui  importait?  il  pouvait  continuer  d'avancer  sans  crainte. 
Quel  que  fût  le  régiment  qu'il  dût  rencontrer,  c'était  un  ren- 
fort qui  lui  arrivait.  Ce  qui  survint  a  Montereau  en  fut  un  sin- 
gulier exemple.  Plusieurs  détachements  de  la  maison  du  roi, 
des  gardes  du  corps  entre  autres,  avaient  été  chargés  d'en  gar- 
der les  ponts.  Le  6^  lanciers,  posté  au  del'a  de  cette  ville,  en 
éclairait  les  ajjproches.  Lorsque  les  soldats  de  ce  régiment 
apprirent  que  l'Empereur  n'était  plus  qu'a  quelques  lieues, 
ils  tournèrent  bride  tout  a  coup,  et,  sans  l'ordre  d'aucun  chef, 
sans  autre  inspiration  que  linstinct  militaire  et  le  dévoue- 

*  «  Un  freluquet,  »  dit  le  Moniteur  du  25  mars. 

-  «  Il  fit  venir  le  chef  de  la  marine,  et  se  fit  rendre  compte  du  nombre  de 
ses  bateaux,  des  moyens  de  prévenir  les  accidents,  etc.  Il  entra  avec  lui  dans 
de  tels  détails,  que  cet  homme  avait  peine  à  revenir  de  sa  surprise  et  à  com- 
prendre comment  un  empereur  en  savait  autant  qu'un  Jiatelier.  »  {yiCmoires 
(Je  M.  de  Chaboulon.) 

H.  10 
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ment,  ils  chargèrent  les  gardes  du  corps,  les  obligèrent  de 
prendre  la  fuite  en  abandonnant  quelques  prisonniers,  et 
s'établirent  sur  cette  importante  position.  Telle  était,  au 
reste,  la  sécurité  de  l'Empereur,  que,  lors  du  départ  des 
troupes  d'Auxerre,  il  avait  transmis  l'ordre  suivant  au  général 
commandant  l' avant-garde  : 

«  Général  Girard,  on  ra'assure  que  vos  troupes,  connaissant  le  décret 
du  6',  ont  résolu,  par  représailles,  de  fuire  main-basse  sur  les  royalistes 
qu'elles  pourraient  rencontrer.  Vous  ne  rencontrerez  rpie  des  Français; 
je  vous  défends  de  tirer  un  seul  coup  de  fnsil  :  calmez  vos  soldais;  dé- 
mentez les  bruits  qui  les  exaspèrent;  diles-leur  que  je  ne  voudrais  pas 
entrer  dans  ma  capitale  à  leur  tète  si  leurs  armes  étaient  souillées  de 
sang  français.  » 

Les  Bourbons  et  leurs  ministres  tenaient  un  autre  langage  : 
il  n'était  pas  un  seul  de  leurs  ordres  qui  ne  portât  la  peine  de 
mort  au  bout. 

C'est  a  Auxerre,  dont  le  préfet,  M.  Gamot,  était  beau-frère 
du  prince  de  la  Moskowa,  que  ce  dernier  rejoignit  son  ancien 
souverain.  Le  maréchal  se  trouvait  en  Normandie  lorsque  la 
nouvelle  du  débarquement  de  l'île  d'Elbe  était  arrivée  aux 
Tuileries.  Louis  XVIII  le  fit  mander  en  toute  bâte  pour  lui 
confier  le  commandement  du  petit  corps  d'armée  réuni  a 
Besançon  et  d'abord  destiné  au  duc  de  fierri,  que  l'éloigne- 
ment  de  tous  les  autres  membres  de  sa  famille  obligeait  de 
rester  auprès  du  roi.  Nous  réservons  pour  le  procès  du  maré- 
chal les  détails  relatifs  'a  l'audience  que  lui  accorda  Louis  XVIII, 
et  les  faits  qui  le  décidèrent  a  abandonner  la  cause  des  Bour- 
bons. Nous  dirons  seulement  que,  parti  de  Paris  avec  la  réso- 
lution sincère  de  servir  cette  cause,  il  fut  impuissant  a  main- 
tenir ses  régiments  dans  l'obéissance  au  gouvernement  royal  ; 
que,  placé,  par  leur  révolte  et  par  leur  abandon,  dans  l'alter- 
native de  revenir  seul  a  Paris  ou  de  suivre  ses  soldaîs  dan«: 
leur  marche  au-devant  de  Napoléon,  il  consulta  ses  principaux 

*  Voir  le  texte  de  cette  ordonnance,  page  187  de  ce  volume. 
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généraux,  entre  autres  le  général  Bourmont,  et,  sur  leurs 

avis,  se  décida  pour  ce  dernier  parti.  Sa  détermination  venait 
d'être  prise,  lorsqu'un  ofûcier  du  général  Bertrand  lui  remit 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

((  Mon  cousin,  mon  mnjor  général  vous  expédie  l'ordre  de  mnrrîie.  Je 
ne  doute  pas  qu'au  moment  où  vous  avez  appris  mon  arrivée  à  t^yon, 
vous  n'ayez  fait  re[)rendre  à  vos  troupes  le  drapeau  tricolore.  Ext'culez 
j'es  ordres  de  Bertrand,  et  venez  me  joindre  à  Ghùlous  :  je  vous  recevrai 
comme  le  lendemain  de  la  bataille  de  la  Moskowa. 

«  Napoléon.  » 

L'Empereur  avait  déjà  dépassé  Châlons  lorsque  cette  lettre 
arriva  aux  mains  de  Ney.  Ce  maréchal  prit  la  route  d'Auxerre, 
où  il  arriva  a  dix  heures  du  soir  ;  il  fit  immédiatement  demander 
le  comte  Bertrand,  qui,  après  une  courte  entrevue,  vint  trouver 
l'Empereur  :  «  Le  maréchal,  avant  de  se  présenter  devant 
Votre  illajesté,  dit  le  général  Bertrand,  veut  recueillir  ses 
idées,  et  justifier,  par  écrit,  la  conduite  qu'il  a  tenue  avant  et 
depuis  les  événements  de  Fontainebleau.  —  Qu'ai-jo  besoin 
de  justification?  répondit  Napoléon.  Dites-lui  que  je  l'aime 
toujours  et  que  je  l'embrasserai  demain.  » 

«  Embrassez-moi,  mon  cher  maréchal,  dit  Napoléon  îe  len- 
demain en  apercevant  le  prince  de  la  Moskowa;  je  suis  bien 
aise  de  vous  revoir;  je  n'ai  pas  besoin  d'explication  ou  de 
justification  ;  je  vous  ai  toujours  honoré  et  estimé  comme  le 
brave  des  braves.  —  Sire,  les  journaux  ont  avancé  une  foule 
de  mensonges  que  je  voulais  détruire  ;  ma  conduite  a  toujours 
été  celle  d'un  bon  soldat,  d'un  bon  Français.  —  Je  le  sais; 
aussi  n'ai-jc  point  douté  de  votre  dévouement.  -—  Vous  avez 
eu  raison,  Sire;  Votre  .Majesté  pourra  toujours  compter  sur 
moi  quand  il  s'agira  de  la  patrie...  car  c'est  pour  la  patrie  que 
j'ai  versé  mon  sang,  et  je  suis  encore  prêt  à  le  verser  pour 
elle  jusqu'à  la  dernière  goutte.  Je  vous  aime,  Sire;  mais  !a 
patrie  avant  tout!  avant  tout!...  répétait  le  maréclial,  que 
poursuivait  en  ce  moment  le  souvenir  des  violences  de  Fon- 
tainebleau. —  C'est  le  patriotisme  qui  me  ramène  aussi  en 
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France,  dit  l'Empereur  en  interrompant  le  maréchal.  J'ai  su 
que  la  patrie  était  malheureuse,  et  je  suis  venu  pour  la  déli- 
vrer des  émigrés  et  des  Bourbons  ;  je  lui  rendrai  tout  ce  qu'elle 
attend  de  moi.  »  L'Empereur  interrogea  ensuite  le  maréchal 
sur  la  composition  et  la  force  de  son  corps  d'armée  et  sur 
l'esprit  des  généraux  qui  le  commandaient;  puis,  après  l'avoir 
engagé  a  écrire  à  Paris  pour  que  les  patriotes  s'abstinssent 
de  toute  collision,  il  le  congédia  en  lui  disant  :  «  Il  faut  que 
notre  triomphe  soit  pur  comme  la  cause  que  nous  servons*.  » 

Le  lendemain  10,  l'Empereur,  sans  autre  escorte  que  les 
colonels  Germanowski  et  Duchand,  le  chef  d'escadron  Raoul 
et  trois  ou  quatre  lanciers  polonais  galopant  aux  portières  de 
sa  voiture,  traversait  Joigny  et  s'arrêtait  a  Sens.  Le  20,  a 
quatre  heures  du  matin,  il  arrivait  a  Fontainebleau.  Il  y  avait 
onze  mois,  jour  pour  jour,  qu'il  avait  (juitté  celte  résidence. 

Il  n'avait  fallu  rien  de  moins  que  les  événements  de  Lyon  pour 
convaincre  le  gouvernement  royal  que  la  marche  de  Napoléon 
sur  Paris  ne  serait  pas  arrêtée  par  de  simples  patrouilles  ou 
par  quelques  pelotons  de  gendarmerie.  La  cour  était  surprise 
et  irritée,  tout  a  la  fois,  de  ce  succès;  elle  n'y  compre- 
nait rien.  «  C'est  un  complot,  avait  dit  le  roi.  — C'est  une 
conspiration,  »  répétaient  les  courtisans.  Toute  conspiration 
a  des  chefs  :  où  trouver  les  auteurs  de  celle-ci?  Les  saisir 
était  difficile;  car  le  complot  existait  partout,  et  chaque  sol- 
dat, chaque  paysan,  pour  ainsi  dire,  sans  autre  entente  et  sans 
autre  lien  que  le  mécontentement  commun,  en  étaient  les 
complices.  Pendant  plusieurs  jours,  les  colères  de  la  cour 
s'agitèrent  donc  dans  le  vide;  enlin,  on  crut  avoir  découvert 
le  principal  coupable. 

De  tous  les  membres  du  gouvernement,  le  ministre  de  la 
guerre  était  celui  qui  proposait  les  remèdes  les  plus  violents. 
Soit  conviction  puisée  dans  ses  habitudes  de  soldat,  soit  désir 
de  mieux  faire  sa  cour,  le  maréchal  Soult  affectait,  pour  le 

*  Mémoireê  de  M.  Fieuiy  de  Lhaboulon. 
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pouvoir  absolu  et  pour  la  dictature,  une  ardeur  dont  les  em- 
portements dépassaient  en  exagération  les  passions  monar- 
chiques des  émigrés  les  plus  aveugles  et  de  M.  de  lilacas  lui- 
même.  Adversaire  intraitable  de  toute  mesure  légale  ou 
constitutionnelle,  le  duc  de  Dalmatie  avait  combattu  la  con- 
vocation des  Chambres  comme  une  ressource  insuflisanle  et 
un  embarras.  Le  gouvernement,  disait-il,  devait  uniquement 
recourir  a  des  moyens  de  force.  Or  cette  force,  c'était  lui  qui 
en  disposait,  et  sur  tous  les  points  on  la  voyait  se  tourner 
contre  le  gouvernement.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  façons  despo- 
tiques du  maréchal  et  ses  mesures  ae  royalisme  exclusif 
avaient  profondément  irrité  l'armée;  comme  ministre  de  la 
guerre,  il  avait,  en  outre,  signé  les  ordres  qui  venaient  de 
placer  sur  les  routes  de  la  Provence  et  du  Dauphiné  les  régi 
ments  que  Napoléon  entraînait  après  lui.  On  rapprocha  tous 
ces  faits,  et  on  vit  dans  leur  réunion  la  preuve  d'une  trahison 
longuement  préméditée.  Dans  la  logique  des  courtisans,  le 
maréchal  n'avait  blessé  l'armée  qu'en  vue  de  rendre  les  Bour- 
bons odieux;  il  n'avait  déplacé  les  régiments  passés  a  Napo- 
léon que  dans  l'intérêt  du  complot  ourdi  par  lui  en  faveur  de 
son  ancien  maître;  enfin,  son  exaltation  royaliste  n'était  qu'un 
masque  dont  il  recouvrait  ses  desseins.  Ces  déductions  furent 
acceptées  comme  une  véritable  découverte;  on  crut  avoir 
enlin  le  mot  du  retour  de  Napoléon  et  de  sa  marche  si  rapide, 
le  11  mars,  le  duc  de  Dalmatie  fut  destitué,  et  le  comte  de 
Blacas  donna  le  portefeuille  de  la  guerre  au  duc  de  Feltre. 

La  destitution  du  maréchal  Soult  fut  applaudie  par  le  public 
comme  un  juste  salaire  de  ses  complaisances  sans  bornes  pour 
la  cour  et  pour  l'émigration .  Sa  défense  de  Toulouse  avait  fait  de 
lui,  aux  premiersjours  de  la  Restauration,  le  plus  populaire  des 
lieutenants  de  l'Empereur;  après  quatre  mois  de  ministère,  il 
en  était  le  plus  détesté.  Les  Bourbons,  assurément,  pouvaient 
lui  reprocher  une  partie  de  l'impopularité  qui  pesait  sur  eux; 
mais  son  inintelligence  politique  et  sa  honteuse  servilité  étaient 
ses  seuls  torts  envers  ces  princes  :  il  n'avait  trahi  que  les 
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intérêts  de  sa  dignité  personnelle,  ses  devoirs  envers  son  pays 
et  les  droits  de  ses  anciens  compagnons  d'armes*. 

Jusqu'au  10,  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  n'avait  opposé 
a  la  marche  de  l'Empereur  que  des  menaces  de  mort,  l'envoi 
de  deux  princes,  des  dépêches  télégraphiques  et  des  procla- 
mations. A  compter  de  ce  moment,  les  mesures  se  succé- 
dèrent chaque  jour  plus  graves  et  plus  extrêmes.  La  prol'onde 
sécurité  des  premiers  jours  s'était  changée  en  panique.  Le  12, 
le  gouvernement  publia  deux  ordonnances  qui  rappelaient  à 
leurs  régiments  tous  les  militaires  en  semestre  ou  en  congé; 
prescrivaient  la  Ibrraalion,  dans  chaque  déparlement,  de  haiail- 
ions  de  réserve  composés  de  tous  les  soldats  rentrés  dans  leurs 
loyers  avant  le  1"  avril  1814;  et  décrétaient  l'organisation  et 
l'armement  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  ainsi 
que  la  i'ormation,  sur  tous  les  points  du  territoire,  de  corps 

*  On  lit  dans  le  Mémoire  que  publia  ce  niaréchai,  après  les  Cenl-Jours, 
pour  se  ju.stificr  de  cette  ridicule  accusation  de  trahison  : 

«  Je  .'-uis  accusé  d'avoir  provoiiué  par  diverses  mesures  injustes,  intempes- 
tives, le  mécontentement  des  officiers  de  l'armée.  Et,  d'abord,  en  favorisant 
à  leur  préjudice  les  officiers  chouans,  vendéens  et  les  émigrés,  la  cour  sait 
bien  que  les  places  et  Ls  faveurs  accordées  aux  uns  et  aux  autres  l'ont  été 
par  son  ordre...  Nul  ne  sait  mieux  que  moi  qu'une  grande  paitie  dos  offi- 
ciers français  n'ont  pas  reçu  les  pensions  et  les  places  qu'ils  avaient  si  bien 
mér-tées... 

«  .l'ai  travaillé  constamment  avec  M.  le  comte  de  Bruges;  je  profitais  de  ses 
lumières;  il  n'était  étranger  ni  à  mes  travaux  ni  à  mes  pensées;  cette  asso- 
ciation et  la  réputation  du  comte  de  Brii^'cs  n'eussent-elles  pas  dû  suffire  pour 
écarter  loin  de  moi  le  reproche  de  trahison?  »  (Pages  9  et  '10.) 

La  cour,  on  sait  qui  la  composait.  Le  comte  de  Bruges,  cet  associé  dovl  les 
iinnières  guidaient  le  maréchal,  élait  un  des  émigrés  rentrés  avec  le  comte 
d'Artois  après  vingt-cinq  ans  de  luttes  ou  d'intrigues  contre  la  France.  De  tels 
aveux  sont  de  nature  à  dissiper  tous  les  doutes  sur  la  fidélité  du  duc  de  Dal- 
matie  comme  ministre  de  la  guerre  de  la  première  Restauration  ;  on  ne  sus- 
pectera pas  leur  sincérité  :  jamais  homme  politique,  parlant  de  lui-même,  n'a 
produit  centre  lui  une  plus  accablante  accusation. 

Oii  raconte,  au  reste,  que,  lorsqu'il  sortit  de  l'audience  où  le  roi  lui  avait 
demandé  sou  portefeuille,  le  maréchal,  se  tournant  vers  la  foule  de  courtisans 
qui  encombrait  les  salles  qu'il  avait  à  traverser,  leur  dit  :  a  Messieurs,  je 
cesse  (i'ètre  ministre  de  id  guerre,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  au  roi,  à  la 
vie,  à  la  mort!  »  Et,  aaitant  son  chapeau  au-dessus  de  sa  tête,  il  jeta,  au 
milieu  des  spectateurs  étounos,  des  cris  nombreux  et  retentissants  do  Vive  U 
roi  ! 
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(le  volontaires  armés  aux  frais  de  l'État  et  ayant  droit  a  la 
solde,  aux  vivres  et  aux  autres  prestations  militaires.  Le  gou- 
vernement passait  sans  transition  d'un  extrême  à  l'autre  : 
le  11,  Napoléon,  traqué,  cerné  par  les  garnisons  et  par  la  po- 
pulation du  Dauphiné,  devait  tomber  sans  résistance  aux 
mains  du  comte  d'Artois  et  du  duc  d'Orléans,  disaient  les  mi- 
nistres; le  12,  ils  appelaient  plus  d'un  million  d'hommes  aux 
armes. 

Le  13,  Louis  XVllI  adressa  deux  proclamations,  l'une  au 
■peui:le,  dans  laquelle  ce  monarque  invoquait  l'attachement  de 
la  nation  a  la  Charte  et  son  amour  pour  ses  princes;  la  seconde 
à  l'armée,  pour  lui  rappeler  ses  serments  de  dévouement  et  de 
fidélité.  Une  ordonnance  portant  cette  date  convoquait  ex- 
traordinairement,  en  ontre^  les  conseils  généraux  de  tous  les 
départements,  décrétait  la  permanence  de  leurs  séances  et  les 
invitait  à  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  que  les 
circonstances  ou  la  position  des  localités  pourraient  leur  sug- 
gérer. Eniin,  une  seconde  ordonnance  instituait,  près  de 
chaque  corps  d'armée  et  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, un  conseil  de  rjuene  chargé  d'appliquer  aux  embau- 
cheurs  et  aux  provocateurs  a  la  désertion  les  peines  portées 
par  les  lois  de  la  République;  les  condamnations  devaient  être 
exécutées  dans  les  vintjt-quatre  heures. 

Le  même  jour,  l'abbé  de  Montcsquiou,  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  le  nouveau  ministre  de  la  guerre  Clarke,  paraissaient 
a  la  Chambre  des  députés,  qui  venait  d'ouvrir  ses  séances,  et 
lui  présentaient  un  projet  de  loi  déclarant  que  les  garnisons 
de  la  Fère,  de  Lille,  de  Cambrai  et  d'Antibes,  ainsi  que  les 
maréchaux  Èlacdonaid  et  Mortier,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie;  que  des  récompenses  nationales  leur  seraient  décer- 
nées, et  que  des  pensions  seraient  accordées  aux  militaires 
blessés  et  aux  familles  des  militaires  tués  en  combattant  TsV 
poléon  l^uonaparte.  Les  deux  ministres  communiquèrent,  en 
outre,  a  l'Assemblée  tous  les  renseignements  parvenus  au  gou- 
vernement sur  la  marche  de  Vennemi.  «  Tous  les  déparlemenis 
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qui  ont  eu  le  temps  de  faire  parvenir  leurs  Adresses,  disait 
l'abbé  de  RIontesquiou,  envoient  a  l'envi  d'admirables  témoi- 
gnages de  leur  fidélité.  Les  villes  disputent  de  zèle  avec  les 
départements,  et  nous  sommes  occupés  a  réunir  toutes  ces 
Adresses  pour  consacrer  à  jamais  ce  monument  de  courage  et 
de  haine  a  la  tyrannie.  »  Le  ministre  Clarke  ajoutait  que, 
«  malgré  tous  les  moyens  employés  par  Buonaparte  et  sa  sé- 
quelle, les  dépêches  télégraplTuiues  qui  venaient  d'arriver 
étaient  parfaitement  rassurantes.  »  Or,  le  malin  même,  on 
l'a  vu,  Napoléon  avait  quitté  Lyon,  après  avoir  ordonné  de 
mettre  le  séquestre  sur  tous  les  biens  des  Bourbons  et  convo- 
qué pour  le  mois  de  mai  les  collèges  électoraux  de  l'Empire. 

Les  éloges  donnés  aux  garnisons  de  Lille,  de  la  Fère  et  de 
Cambrai  étaient  le  résultat  d'une  tentative  insurrectionnelle 
dont  nous  avons  dit  l'origine  et  le  but,  et  dont  nous  devons 
raconter  Tavortement. 

On  a  vu  que,  le  6  mars,  Fouché  avait  fait  partir  l'aîné  des 
frères  Lallemand  pour  Lille,  alin  de  hâter  l'explosion  du  mou- 
vement militaire  dont  cet  oflicier  général,  son  frère,  et  les 
comtes  Drouet-d'Erlon  et  Lefebvre-Desnouettes,  étaient  les 
principaux  chefs  *.  Le  corps  commandé  par  le  dernier,  formé 
des  anciens  chasseurs  a  cheval  de  la  garde  impériale,  que  la 
royauté  avait  conservés  sous  le  nom  de  chasseurs  royaux, 
tenait  garnison  a  Cambrai.  On  avait  décidé  que,  lorsque  le 
moment  d'agir  serait  venu,  Lefebvre-Desnouettes  et  d'Erlon 
se  mettraient  en  marche  le  même  jour  sur  Paris;  mais,  comme 
le  premier,  a  Cambrai,  se  trouvait  plus  rapproché  de  cette  ca- 
pitale, on  était  convenu  que  Desnoueltes  se  détournerait  de  la 
route  directe  de  Paris  pour  se  porter  avec  ses  chasseurs 
royaux  sur  la  Fère,  enlever  l'arsenal  de  cette  ville,  et  rallier 
a  lui  le  régiment  d'artillerie  qui  s'y  trouvait  caserne  et  dont 
l'aîné  des  frères  Lallemand,  général  de  celte  arme  spéciale, 
prendrait  aussitôt  le  commandement;  que  le  second  frère  Lal- 

*  Voir  page  186  de  ce  volume. 
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lomand,  également  officier  général  et  commandant  le  dépar- 
tement de  l'Aisne,  les  rejoindrait  a  la  Fère  avec  plusieurs 
détachements  de  dragons  placés  sous  ses  ordres;  enfin,  que, 
cette  jonction  faite,  tous  les  trois,  emmenant  avec  eux  le 
corps  des  chasseurs  royaux,  le  régiment  d'arlillerie  et  les  dra- 
gons, se  dirigeraient  sur  Noyon,  où  Drouet-d'Erlon,  moins 
retardé  dans  sa  marche  de  Lille  sur  Paris,  les  attendrait  avec 
plusieurs  corps  d'infanterie. 

Arrivé  dans  la  nuit  du  7  au  8  a  Lille,  où  il  trouva  les  géné- 
raux d'Erlon  et  Lefebvre-Desnouetles,  l'aîné  des  frères  Lal- 
lemand  n'y  resta  que  quelques  heures,  et,  dans  la  journée, 
partit  avec  Desnoueltes  pour  Cambrai. 

Le  lendemain  matin,  le  comte  Drouet-d'Erlon,  prétextant 
des  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  annonçant,  en  outre, 
l'explosion  d'un  mouvement  insurrectionnel  a  Paris,  mettait 
ses  régiments  en  marche  sur  cette  capitale.  Plusieurs  corps 
d'infanterie  et  de  cavalerie  s'avançaient  donc  dans  cette  di- 
rection, lorsqu'ils  furent  rencontrés  par  le  maréchal  duc  de 
Trévise,  que  le  gouvernement,  a  la  suite  des  révélations  du  duc 
d'Orléans,  venait  d'envoyer  en  toute  hâte  a  Lille  avec  des 
pouvoirs  qui  plaçaient  sous  son  commandement  toutes  les 
troupes  cantonnées  dans  le  département  du  Nord.  Le  maré- 
chal, surpris  de  la  marche  des  corps  qui  s'avançaient  sur  Pa- 
ris, les  arrêta,  leur  ordonna  de  rétrograder  et  poursuivit  son 
chemin.  A  son  arrivée  'a  Lille,  mécontent  des  explications  du 
comte  d'Erlon,  il  mit  ce  général  aux  arrêts  de  rigueur  dans  la 
citadelle*. 

Cependant  Desnouettes  et  Lallemand  étaient  entrés  a  Cam- 
brai le  9,  dès  l'ouverture  des  portes.  Le  premier  avait  fait 
monter  a  cheval  ses  chasseurs  royaux,  a  sept  heures  du  ma- 

*  Le  duc  d'Orléans,  envoyé  à  Lille  quelques  jours  plus  fard,  coinine  nous 
aurons  à  le  dire,  donna  immédiatement  avis  au  comte  d'Erlon  qu'il  arrivait 
avec  l'ordre  de  le  faire  transiérer  à  la  Fère  pour  y  être  jugé.  Le  général, 
trompant  alors  ses  gardes,  put  se  réfugier  en  ville,  chez  le  colonel  du  génie 
Tru-s;ird. 
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tin,  et  était  venu  coucher  a  la  Fère.  Le  lendemain,  il  voulut 
pénétrer  dans  l'arsenal  :  mais  le  général  d'Aboville,  qui  y 
commandait,  opposa  une  résistance  ii  laquelle  Desnouetles  et 
leslrères  Lailcmand,  alors  réunis,  ne  s'attendaient  pas.  Trop 
faibles  ou  trop  ébranlés  pour  tenter  une  attaque  a  lorce  ou- 
verte, ils  prirent  le  chemin  de  Noyon,  où  devaient  les  rejoindre, 
disaient-ils  a  leurs  olliciers,  12  à  15,000  hommes  de  troupes 
mis  en  mouvement  par  le  comte  d'Erlon.  Quand  ils  arrivèrent, 
pas  un  seul  détachement  de  ces  troupes  n'avait  paru.  Les 
Irères  Lallemand  voulurent  attendre.  Lefebvre-Desnouettes 
leur  laissa  une  partie  de  ses  chasseurs  royaux  et  continua  sa 
route  sur  Compiègne  avec  deux  escadrons;  il  venait  d'entrer 
dans  cette  ville,  et  se  disposait  a  enlever  le  6^  de  chasseurs, 
dont  les  soldats,  a  cheval  dans  la  cour  de  leur  caserne,  se  te- 
naient prêts  a  le  suivre,  quand  il  l'ut  rejoint,  dabord  par  le 
commandant  Brice,  ensuite  par  les  deux  irères  Lallemand, 
qui  lui  remirent  quelques  lignes  écrites  par  le  comte  d'Erlon, 
et  dans  lesquelles  ce  dernier  annonçait  l'arrivée  inattendue 
du  duc  de  Trévise,  le  mouvement  rétrograde  de  ses  troupes, 
ainsi  que  sa  propre  arrestation.  Lefebvre  Desnouettes,  aban- 
donné a  ses  seules  forces,  n'osa  s'aventurer  plus  loin,  et,  lais- 
sant au  lieutenant-colonel  Lyons  le  commandement  de  ses 
chasseurs  royaux,  il  s'enfuit  à  travers  la  campagne  avec 
les  frères  Lallemand.  Le  lendemain  12,  ces  deux  derniers 
furent  arrêtés  près  de  la  Ferté-Milon;  la  journée  du  20  mars 
les  sauva. 

La  garnison  de  la  Fère  avait  résisté  comme  celle  d'Antibes  ; 
les  oiiiciers  des  garnisons  de  Lille  et  de  Cambrai,  une  fois 
rentrés  dans  leurs  casernes,  s'étaient  empressés  d'envoyer 
au  gouvernement  des  Adresses  où  ils  accusaient,  en  termes 
indignés,  la  trahison  de  leurs  chefs,  et  protestaient  avec  cha- 
leur de  leur  dévouement  a  la  cause  royale.  C'était  pour  ces 
témoignages  de  douteuse  fidélité  que  les  ministres,  dans  ces 
jours  d'universel  abandon,  sollicitaient  des  éloges  et  des  ré- 
coa^penses. 
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Le  but  de  ce  complot  est  resté  longtemps  fort  obscur.  La 

plupart  des  écrivains,  trompés  par  sa  coïncidence  avec  le  dé- 
barquement de  l'île  d'Elbe,  ont  vu  dans  cette  levée  de  bou- 
cliers une  tentative  de  diversion  en  faveur  de  Napoléon.  Au 
reste,  Napoléon  lui-même  partagea  d'abord  l'erreur  commune, 
et  Fouclié,  comme  on  le  verra,  devait  se  faire  auprès  de  lui 
un  mérite  de  ce  mouvement,  qu'il  avait  organisé  au  profit  du 
duc  d'Orléans,  et  dont  il  venait  de  précipiter  l'explosion, 
moins  dans  le  but  de  servir  l'Empereur  que  de  compli({uer  la 
situation,  de  brouiller  les  cartes,  ainsi  que  lui-même  l'a  dit 
depuis,  et  surtout  de  faire  naître  quelque  incident  utile  a  son 
influence  \ 

Le  14,  la  Chambre  des  députés  adopta  le  projet  de  loi  pré- 
senté la  veille,  mais  avec  l'addition  suivante  :  «  Le  dépôt  de 
la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  liberté  publique  est  confié 
h  la  fidélité  et  au  courage  de  l'armée,  des  gardes  nationales  et 
de  tous  les  citoyens.  »  Dans  cette  séance,  le  ministre  de  l'in- 
térieur soumit  a  l'adoption  de  l'Assemblée  une  mesure  desti- 
née a  donner  satisfaction  a  deux  des  griefs  de  l'armée.  Le 
nouveau  projet  de  loi  stipulait  que  les  arrérages  des  pensions 
de  la  Légion  d'honneur  seraient  payés  en  entier,  sur  le  pied 
de  1815,  a  tous  les  militaires  membres  de  l'ordre,  quels  que 


*  On  lit  dans  les  Révélations  publiées  en  1830  par  M.  Morin,  ancion  chef  de 
la  première  division  de  la  police  générale  sous  l.i  Restauration  :  «  Une  vaste 
et  puissante  conjuration,  que  j'a|ipelierai  civile,  absolument  étrangère  à  Rona- 
parte,  et  qui  avait  mêma  pour  obji't  de  lui  fermer  Tenlréu  de  la  France,  se 
tramait  contre  la  famille  royale.  Celte  conspiration  était  conduite  i)ar  Fouclïé. 
Ses  détails  me  furent  dévoilés,  ainsi  que  les  mouvements  des  corps  militaires 
marchant  sur  Paris.  On  me  fit  connaître  les  noms  des  personnes  qui  devaient 
s'emparer  Icmiiorairemeiit  de  l'autorité.  Le  succès  do  cette  révolution  auda- 
cieuse paraissait  si  sur,  qu'on  ne  m'imposa  pas  même  l'oblignlion  d'en  faire  un 
mystère.  Je  pensai  donc  pouvoir  en  conférer  avec  M.  Dandré,  directeur  géné- 
ral de  la  police.  Il  reçut  de  moi  cet  avis  avec  un  grand  air  d'insouciance  et  le 
négligea  entièrement...  Depuis,  M.  Dandré,  à  qui  j'ai  cru  pouvoir  reprocher 
son  inertie,  sa  f  nblesse,  s'en  est  excusé  en  m'explitiuant  que,  seulement  direc- 
teur de  cette  partie,  il  n'avait  p;is  lentrée  du  conseil,  et  que  ses  derniers  rap- 
ports, adressés  au  roi  sous  le  couvert  de  M.  de  Ijlacas,  avaient  été  retrouvés 
tous,  sans  même  avoir  été  décachetés.  »  (Pages  78  et  79.) 
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fussent  leurs  grades,  et  que  les  brevets  de  toutes  les  noml- 
nafions  laites  jusqu'au  V  avril  1814  seraient  expédiés  sur-le- 
champ. 

Le  15,  le  gouvernement  arrêta  la  formation,  sous  les  murs 
de  Paris,  dune  armée  dont  le  commandement  en  chef  était 
confié  au  duc  de  Berri;  la  préfecture  de  police  fut  rétablie, 
et  le  préfet  choisi  par  M.  de  Blacas  fut  M.  de  Bourrienne, 
ancien  secrétaire  de  Napoléon.  EnQn,  aux  termes  d'une 
ordonnance  publiée  le  même  jour,  tous  les  employés  des 
administrations  civiles  qui  prendraient  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  devaient  conserver  leurs  places  et  leurs 
traitements. 

Tandis  que  Louis  XVUI  demandait  a  ces  mesures  tardives 
le  maintien  de  son  trône  et  la  conservation  de  sa  couronne, 
le  télégraphe  apprenait  a  ce  prince  que,  soulevant  les  dépar- 
tements au  seul  bruit  de  ses  pas,  entraînant  les  populations 
après  lui,  l'Empereur  poursuivait  sa  marche  triomphale,  es- 
corté par  les  soldats  chargés  de  lui  barrer  le  passage.  En  voyant 
le  peuple  lui  échapper  dans  les  villes,  dans  les  campagnes, 
comme  dans  l'armée,  le  roi  voulut  du  moins  rattacher  a  sa  cause 
les  classes  qui  avaient  accueilli  avec  le  plus  de  faveur  son  avè- 
nement. Les  atteintes  nombreuses  portées  aux  principes  posés 
dans  la  Charte,  et  le  langage  imprudent  des  princes  de  sa  fa- 
mille, avaient  surtout  éloigné  ces  classes  de  son  gouverne- 
ment. Il  crut  qu'il  était  encore  temps  de  réparer  le  mal.  et  se 
résolut  aune  démarche  éclatante.  Le  15  mars,  le  roi  lit  annon- 
cer aux  deux  Chambres  que,  le  lendemain,  il  se  rendrait  au 
milieu  d'elles.  Dans  quel  but?  Le  message  ne  le  disait  pas. 
Aussi  un  vif  sentiment  dintérôt  et  de  curiosité  régnait-il  dans 
tout  le  public  officiel,  lorsque  le  16,  *a  trois  heures  de  l'après- 
midi,  accompagné  de  tous  les  membres  de  sa  famille  restés  a 
Paris,  entouré  par  les  grands  officiers  de  sa  maison  et  par  les 
ministres,  suivi  d'un  nombreux  cortège  de  maréchaux  et  de 
généraux  de  tous  les  régimes  et  de  toutes  les  dates,  Louis  XVIII 
parut  dans  la  salle  du  Palais- Bourbon.  Un  trône  lui  avait  été 
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prépai'é;  il  y  prit  place,  salua  l'Assemblée,  se  couvrit,  et  pro- 
nonça le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Dans  ce  jour  de  crise,  où  l'ennemi  public  a  pénétré  dans  une  portion 
de  mon  royaume  et  qu'il  menace  la  liberté  de  tout  le  l'estc,  je  viens  au 
milieu  de  vous  pour  resserrer  encore  les  liens  qvxi,  vous  unissant  avec 
moi,  font  la  force  de  l'État;  je  viens,  en  m'adressant  à  vous,  exposer 
à  toute  la  France  mes  sentiments  et  mes  vœux. 

«J'ai  revu  ma  patrie;  je  l'ai  réconciliée  avec  toutes  les  puissances 
étrangères,  qui  seront,  n'en  doutez  pas,  fidèles  aux  traités  qui  nous  ont 
rendu  la  paix.  J'ai  travaillé  au  bonheur  de  mon  peuple;  j'ai  recueilli, 
je  recueille  tous  les  jours  les  marques  les  plus  touchantes  de  son  amour. 
Pourrais-je,  à  soixante  ans,  mieux  terminer  ma  carrière  qu'en  mourant 
pour  sa  défense? 

«  Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi,  mais  je  crains  pour  la  France.  Ce- 
lui qui  vient  allumer  parmi  nous  les  torches  de  la  guerre  civile  y  apporle 
aussi  le  fléau  de  la  guerre  étrangère;  il  vient  remettre  notre  patrie  sous 
son  joug  de  fer  ;  il  vient  enfin  détruire  cette  Charte  constitutionnelle  que 
je  vous  ai  donnée;  cette  Charte,  mon  plus  beau  titre  aux  yeux  de  la  pos- 
térité; cette  Charte  que  tous  les  Français  chérissent  et  quejg  jure  ici  de 
maintenir. 

«  Rallions-nous  donc  autour  d'elle!  qu'elle  soit  noire  étendard  sacré! 
Les  descendants  de  Henri  IV  s'y  rangeront  les  premiers  ;  ils  seront  sui- 
vis de  tous  les  bons  Français.  Enlin,  messieurs,  que  le  concours  des  deux 
Chambres  donne  à  l'autorité  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire,  et  cette 
guerre  vraiment  nationale  prouvera,  par  sou  heureuse  issue,  ce  que  peut 
un  grand  peuple  uni  par  l'amour  de  son  roi  et  de  la  loi  foudamentale  de 
l'État.  » 

Les  assemblées  nombreuses  sont  faciles  aux  émotions;  l'im- 
prévu surtout  les  exalte;  la  démarche  et  le  langage  si  nouveau 
du  roi  remuèrent  doue  profondément  tous  les  auditeurs.  Le 
plus  grand  nombre  des  pairs  et  des  députés  se  levèrent;  et,  de- 
bout, les  mains  étendues  vers  le  monarque,  ils  poussaient  les 
acclamations  les  plus  passionnées.  On  distinguait  ces  cris  : 
Vive  le  roi!  Mourir  pour  le  roi!  Le  roi  à  la  vie  et  à  la  mort! 
Promesses  vaines,  et  qui  ne  devaient  pas  survivre  a  l'émotion 
du  moment!  Les  deux  Chambres  étaient  encore  sous  l'im- 
pression de  cet  appel  et  de  ce  serment  inattendus,  lorsqu'elles 
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\irent  le  comte  d'Artois  se  lever,  et  s'approcher  du  roi.  Quel 
incident  nouveau  allait  se  produire?  L'Assemblée  se  tenait  at- 
tentive. Le  prince,  après  avoir  salué  profondément  son  frère, 
lui  dit  . 

«  Sire,  je  sais  que  je  m'écarte  ici  des  règles  ordinaires  en  parlant 
devant  Votre  Maje.4é;  mais  je  la  snp[)!ie  de  m'cxciiser,  et  de-  pernietlro 
que  j'exprime  ici,  en  mnri  nom  et  au  nom  de  ma  famille,  combien  nous 
pari  a  façons  du  fond  du  cœur  les  sentiments  et  les  principes  qui  animent 
Votre  Majesté.  » 

Après  ces  mots,  le  frère  du  roi,  se  tournant  vers  l'Assem- 
blce,  leva  la  main  et  s'écria  : 

«  Nous  jurons  sur  Thonncnr  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à  notre  roi 
et  ù  la  Charte  constitutionnelle,  qui  assure  le  bonheur  des  Français.» 

Tous  les  princes,  debout,  répétèrent  les  mots  Nous  le  ju- 
rons! Louis  XTIII  tendit  alors  sa  main  au  comte  d'Artois,  qui 
la  baisa,  puis  tous  deux  se  jetèrent  dans  les  bras  l'un  de  l'autre. 

Ces  serments  et  cette  scène  concertée  venaient  trop  tard.  Un 
mois  plus  tôt,  cet  événement  aurait  peut-être  rallié  aux  Cour- 
bons, non  le  peuple  ni  les  soldats,  du  moins  une  partie  de  la 
population  active.  Tuais  le  10  mars,  alors  que>'apoléon  était  a 
quarante  lieues  de  Pans,  que  pouvaient  ces  engagements  tar- 
difs? On  ne  vit  dans  les  paroles  prononcées  par  le  roi  et  par  son 
frère  qu'un  cri  de  détresse.  L'élan,  d'ailleurs,  était  donné  : 
les  soldats  entraînaient  leurs  officiers  et  les  généraux  ;  le  peu- 
ple des  villes  et  des  campagnes  emportait  les  classes  moyen- 
nes ainsi  que  les  autorités  de  tous  les  ordres;  aucune  force  ne 
pouvait  plus  arrêter  le  torrent  populaire;  le  mouvement  ré- 
volutionnaire, qui  poussait  encore  une  fois  les  Bourbons  hors 
du  territoire,  était  irrésistible. 

La  cour,  pourtant,  attendait  beaucoup  de  la  démarche  da 
roi  devant  les  deux  Chambres  :  elle  comptait  surtout  que  l'ef- 
fet en  serait' grand  sur  la  garde  nationale  de  Paris.  L'avant- 
veille,  l'ordre  de  rassembler  cette  garde  avait  été  donné,  et 
une  réunion  ces  Giilciers  supérieurs  de  toutes  les  légions  avait 


eu  lieu,  le  matin  même  du  16,  sous  la  présidence  du  comte 
d'Artois.  Le  prince  demanda  quels  résultats  la  cause  royale 
pouvait  espérer  du  dévouement  de  cette  milice*.  L'étnl-major, 
en  masse,  affirma  que  le  tiers  au  moins  des  gardes  nationaux 
sortiraient  des  rangs  pour  s'offrir  comme  volontaires.  Un  seul 
colonel,  M.  Gilbert  de  Voisins,  gardait  le  silence.  Le  comte 
d'Artois  l'interrogea.  M.  de  Voisins  répondit  qu'il  ne  parta- 
geait pas  l'opinion  de  ses  collègues,  et  que  le  nombre  des  vo- 
lontaires serait  peu  considérable.  Le  prince  lui  tourna  le  dos. 
L'événement  donna  raison  a  M.  de  Voisins.  Les  légions  réunies 
sur  la  place  Vendôme,  au  boulevard  Bondy,  sur  la  place  Royale 
et  dans  le  jardin  du  Luxembourg,  furent  passées  en  revue  par 
le  comte  d'Artois.  Les  cris  furent  nombreux  et  retentissants; 
il  y  eut  partout  les  signes  du  plus  grand  enthousiasme  ;  mais 
au  lieu  du  tiers  de  celte  milice,  c'est  h  peine  s'il  sortit  des 
rangs  assez  de  volontaires  pour  former  deux  compagnies. 

Les  acclamations  de  la  Chambre  et  de  cette  revue  rendirent 
cependant  à  la  cour  et  aux  royalistes  une  partie  de  la  condance 
qu'ils  avaient  perdue.  La  soirée  du  16  et  la  journée  du  17  se 
passèrent  en  manifestations  tumultueuses.  Les  groupes  nom- 
breux parcouraient  les  principales  rues  en  poussant  les  cris  de 
Vive  le  roi!  A  bas  le  hjran  !  Sur  les  principales  places,  on  voyait 
se  succéder  des  délachements  de  volontaires  qui,  précédés 
de  drapeaux  blancs  et  ayant,  pour  uniforme,  des  chapeaux  à 
la  Henri  IV  surmontés  d'un  panaciie  blanc,  allaient,  a  grand 
bruit,  chercher  des  ormes  ou  prendre  position  sur  les  routes 
de  Melun  et  de  Fontainebleau.  Les  Tuileries  et  les  ministères 
ne  désemplissaient  pas  de  gens  qui  apportaient,  soit  des  nou- 
velles, soit  des  plans  de  campagne,  et  promettaient  pour  le 
lendemain  la  capture  de  Bonaparte  et  de  sa  bande.  C'était  une 


•  On  lisait  dans  Tordre  du  jour  publié  pour  nrinonccr  cette  revue  : 
«  S"il  S'}  trouve  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  des  citoyens  à  ([ui  leur 
Age  et  leur  situation  permettent  de  se  livrer  à  riiiipulsion  de  leur  patriotisme, 
S.  A.  II.  Mo:<siEUR  les  invite  à  sortir  des  rangs  et  à  se  prcsciiler  à  Elle  pour 
tonner,  sous  ses  ordres,  la  légion  de  ColonetCénéral.  » 
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agitation,  un  pêle-mêle  de  propositions  et  de  projets  a  ne  pas 
s'entendre;  le  dévouement  débordait  :  généraux,  simples  of- 
ficiers, préfets,  corps  municipaux,  corps  judiciaires,  l'inolfen- 
sive  milice  de  l'Université  elle-même,  en  un  mot  tout  ce  qui 
tenait  au  budget  jurait  de  se  lever  et  de  combattre,  et,  dans 
ses  discours,  dans  ses  Adresses,  «  mettait  sa  fortune  et  sa  vie 
aux  pieds  d'un  maître  adoré.  » 

Le  lendemain  48,  a  la  suite  d'un  long  article  rempli  d'in- 
vectives contre  l'Empereur,  et  qui  se  terminait  par  ce  cri,  pro- 
messe de  tous  les  gouvernements  qui  arrivent,  recours  su- 
prême de  tous  les  pouvoirs  qui  tombent  :  Vive  la  patrie  !  Vive 
Idliberté!  le  Journal  des  Débats  rapportait  le  fait  suivant  : 

«  Aujourd'hui,  le  ministre  de  la  guerre,  en  traversant  la  salle  des 
gardes  du  corps,  aux  Tuileries,  leur  a  adressé  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  depuis  iiuit  jours  vous  ne  dormez  pas;  maintenant  vous 
pouvez  tirer  vos  boites.  Je  dormirai  cette  nuit  aussi  tranquillement  qu'il 
y  a  trois  mois;  j'étais  arrivé  huit  jours  trop  tard;  eu  ce  moment  tout 
est  réparé  :  les  étals-majors,  qui  n'étaient  pas  organisés,  sont  aujourd'hui 
parfaitement  composés,  les  ofliciers  répondent  de  leurs  régiments.  Le 
général  Marchand  s'est  emparé  des  derrières  de  Bonaparte  et  est  rentré 
dans  Grenoble;  il  s'est  emparé  de  l'artillerie  que  ce  dernier  y  a  laissée.  » 

L'Empereur  approchait  déjà  de  Fontainebleau,  lorsque  le 
général  Clarke  se  décernait  ce  brevet  de  génie  sauveur.  Le 
lendemain  19,  le  même  journal  ajoutait  : 

«  La  désertion  continue  d'une  manière  étonnante  dai^s  la  petite  troupe 
de  Buonaparle,  particulièrement  dans  la  cavalerie,  dont  il  paraît  qu'il 
ne  lui  reste  plu:,  que  500  ou  400  hommes.  Si  l'on  en  croit  les  bruits 
répandus  ce  malin,  le  général  Marchand  serait  rentré  dans  Grenoble  et 
l'aurait  remise,  aux  acclamations  unanimes  des  habilanls,  sous  l'autorité 
du  roi.  D'anlrcs  bruits  donnent  lieu  de  penser  que  Lyon  a  de  même 
secoué  le  joup;  de  l'autorité  momentanée  que  Buonaparle  a  fait  peser 
sur  cette  ville;  les  uns  disent  par  un  mouvement  sjiontané  des  habitants, 
d'autres  par  suite  de  l'entrée  dun  corps  de  troupes  sous  les  ordres  du 
maréchal  Ney.  « 

A  la  même  heure  où  la  censure  et  la  police  faisaient  publier 
dans  les  journaux  ou  afticher  sur  tous  les  murs  de  Paris  ces 
étranges  bulletins,  les  gardes  du  corps  que  le  0'  lanciers  avait 
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chasses  de  Montcreau,  et  qu'un  régiment  de  cuirassiers  déta- 
ché a  Melun  avait,  à  son  tour,  poursuivis  jusque  dans  la  forêt 
de  Sénart,  rentraient  aux  Tuileries,  annonçant  que  l'Empe- 
reur avait  dépassé  Sens  dès  la  veille.  Des  ofliciers,  envoyés 
du  camp  formé  a  Villejuif  sous  les  ordres  du  duc  de  Berri, 
apprirent  en  même  temps  a  M.  de  Blacas  que  les  soldats  chan- 
geaient ostensiblement  leur  cocarde  et  se  disposaient  a  se 
mettre  en  marche,  non  pour  combattre,  mais  pour  rejoindre 
Napoléon.  Ces  nouvelles  furent  pour  le  favori  un  véritable 
coup  de  massue  :  frappé  d'épouvante,  il  s'empressa  de  les 
porter  au  roi  et  de  lui  conseiller  de  quitter  Paris  *. 

On  a  dit  que  cette  résolution  avait  été  prise  en  conseil;  on  a 
même  raconté  les  détails  de  la  délibération.  Il  n'y  eut  ni  déli- 
bération ni  conseil  dans  le  sens  politique  ordinaire  de  ces 

'  Le  détail  suivant  donnera  la  mesure  de  la  prodigieuse  sécurité  où  était 
encore  M.  de  Blacas  quelques  heures  auparavant.  On  lit  dans  les  Mémoires  de 
Fauche-Borel  :  «  M.  de  Blacas  ne  voyait  que  des  alarmistes  ou  des  intrigants 
dans  les  serviteurs  des  Bourbons  qui  lui  faisaient  parvenir  à  lui-même  ou  qui 
adressaient  directement  au  roi  des  avertissements  ou  des  avis  utiles  ou  pres- 
sants... On  venait  de  fermer  les  grilles  du  Palais-Royal,  que  je  venais  de  tra- 
verser vers  les  onze  heures  du  soir,  quand  je  fus  rencontré  par  le  comte  de 
Saint-Didier.  «  Il  faut  absolument,  me  dit-il,  que  vous  me  facilitiez  les  moyens 
a  d'arriver  à  l'instant  même  jusqu'au  roi,  car  j'ai  des  choses  de  la  plus  haute 
«  importance  à  communiquer  à  S.  M.  »  Je  lui  répondis  que  je  n'avais  d'autre 
moyen  d'arriver  jusqu'au  roi,  surtout  à  une  heure  aussi  avancée,  qu'en  m'a- 
dressant  à  M.  Hue,  son  premier  valet  de  chambre...  Nous  allons  au  château; 
les  grilles  en  étaient  fermées,  et  les  gardes  bivaquaient  dans  la  cour.  Je  me 
nommai;  les  portes  furent  ouvertes  et  nous  allâmes  chez  M.  Hue,  qui  allait  se 
mettre  au  lit.  Il  écouta  avec  attention  nos  conuuunicatinns.  «  Je  ne  peux  pas 
«  outrer  chez  le  roi  sans  interrompre  son  sommeil,  nous  dit-il;  allez  chez 
«  M.  de  Blacas...  w  Nous  fûmes  introduits  chez  le  comte...  Nous  l'informâmes 
que  Bonaparte  allait  arriver  dans  la  capitale.  «  Qu'en  savez-vous?»  nous  dit 
M.  de  Blacas.  M.  de  Saint-Didier  lui  répondit  que  les  lanciers,  qui  s'étaient 
portés  en  avant  par  l'ordre  du  roi,  montraient  partout  sur  la  route  leur  co- 
carde tricolore  cachée  sous  une  cocarde  blanche,  et  qu'à  lui-même,  étant  à  la 
campagne,  où  il  avait  donné  à  déjeunera  plusieurs  d'entre  eux,  ils  lui  avaient 
confirmé  l'arrivée  de  Bonaparte.  M.  de  Blacas  nous  traita  de  visionnaires, 
et,  s'adressant  particulièrement  à  moi,  il  me  dit  d'un  ton  railleur  :  «  Vous 
«  croyez  donc,  mon  bon  Fauche,  que  Buonaparte  sera  assez  fou  j)Our  venir  à 
«  Paris  s'y  faire  t'charper?  »  Je  me  retirai  pkin  de  douleur.  »  (Tome  IV, 
page  '295.') 

II.  17 
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mots.  Ce  qu'on  pouvait  appeler  conseil,  en  ce  moment,  était 
la  réunion  fortuite  des  membres  du  gouvernement  et  des  hauts 
fonctionnaires  dans  le  cabinet  de  M.  de  Blacas.  Ce  cabinet,  de- 
puis la  nouvelle  du  débarquement  de  l'île  d'Elbe,  restait  con- 
stamment ouvert  a  tout  le  monde;  voila  le  seul  changement 
apporté  dans  les  habitudes  du  ministre  de  la  maison  du  roi 
et  de  ses  collègues  par  le  retour  de  Napoléon.  On  n'y  délibé- 
rait pas,  ainsi  qu'on  pourrait  le  penser  :  c'était  un  centre  où 
se  rencontraient,  a  tous  les  instants  de  la  journée,  et  en  plus 
ou  moins  grand  nombre,  les  ministres,  les  chefs  des  grandes 
administrations,  des  courtisans,  des  généraux,  qui,  tous  y 
venaient,  isolément,  non  pour  se  concerter,  mais  pour  appor- 
ter ou  recueillir  quelques  bruits.  On  y  causait,  on  y  discutait, 
chacun  s'eflbrçanl  de  faire  valoir  un  plan  particulier  de  salut 
pour  la  Monarchie;  on  faisait  peu  de  chose  au  delà.  «  Une 
double  procession  montait  et  descendait  les  escaliers  du 
pavillon  de  Flore,  a  dit  M.  de  Chateaubriand;  on  s'enquérait 
de  ce  qu'il  y  avait  a  faire  :  point  de  réponse.  On  s'adressait 
au  capitaine  des  gardes;  ou  interrogeait  les  chapelains,  les 
chantres,  les  aumôniers;  rien.  De  vaines  causeries,  de  vains 
débits  de  nouvelles  \  »  Une  foule  de  gens  y  proposaient 
le  plus  sérieusement  du  monde  les  projets  les  plus  imprati- 
cables. Un  matin,  c'étaient  les  généraux  Dessoles  et  Slaison 
qui  s'engageaient  a  tout  sauver,  si  on  les  laissait  conduire 
au-devant  de  Bonaparte  la  garde  nationale  et  la  garnison 
de  Paris;  le  premier  se  faisait  fort  du  dévouement  et  de  l'é- 
nergie de  la  milice  parisienne  ;  le  second  prenait  sur  lui  de 
faire  battre  les  soldats  :  «  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  les  con- 
duire, disait-il;  tout  dépend  d'un  premier  coup  de  fusil  ;  en 
cas  d'hésitation,  je  me  charge  de  le  tirer.  »  Une  autre  fois,  le 
duc  de  Raguse,  accouru  de  sa  terre  de  Châtillon,  répondait  de 
l'événement,  si  on  l'autorisait  à  fortiiier  le  Louvre  et  les  Tui- 
leries; si  le  roi  consentait  a  s'y  tenir  enfermé  avec  les  princi- 

*  Mémoires  d'Outre-Tombe,  t.  VL 
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pales  autorités,  la  maison  militaire,  les  détachements  les  plus 
dévoués  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  si  on  y  amassait 
des  muiiilions  et  des  vivres  pour  plusieurs  semaines.  «  Nous 
sommes  dans  un  moment  de  (ièvre,  disait  ce  maréchal  ;  il  faut 
le  laisser  passer.  Une  résistance  de  quelques  jours  donnera 
aux  troupes  et  aux  généraux  le  temps  de  se  reconnaître,  aux 
princes  le  moyen  de  rallier  les  nombreux  volonlaires  ainsi 
que  les  gardes  nationaux  des  départements,  et  de  les  amener 
a  la  défense  de  S.  M.  »  Ce  projet  de  maintenir  le  trône  de 
Louis  XVI 11  aux  Tuileries,  en  face  de  Napoléon  élevant  son 
drapeau  sur  le  Luxembourg,  ne  fut  appuyé  que  par  M.  Laine. 

M.  de  Llacas  écoutait  toutes  ces  propositions  sans  se  pro- 
noncer. Une  fois,  pourtant,  il  émit  une  opinion.  «  Je  ne  crois 
à  l'efficacité  d'aucune  mesure  militaire,  dit-il;  nous  n'avons 
de  ressources  que  dans  les  moyens  moraux,  dans  la  seule 
force  que  donnent  au  roi  son  bon  droit  et  ses  vertus.  Je  serais 
d'avis,  si  Bonaparte  parvient  a  s'approcher  de  Paris,  que 
S.  M.  sortît  en  calèche  découverte,  accompagnée  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  et  de  la  Chambre  des  pairs, 
tous  à  cheval  a  chacune  des  portières,  et  qu'elle  attendit,  avec 
ce  cortège,  l'arrivée  de  l'usurpateur  et  de  ses  troupes.  La  vue 
du  roi,  ainsi  entouré,  arrêterait  les  plus  audacieux  :  qui  ose- 
rait passer?  » 

Cette  proposition  incroyable  Maissa  tous  les  auditeurs  si- 
lencieux. Un  seul  homme  osa  discuter  l'opinion  du  tout-puis- 
sant favori.  «  Bonaparte  arrivera  probablement  par  la  route  de 
i'ontainebleau,  dit  le  baron  de  VitroUes;  S.  M.  sortira  par  cette 
barrière  :  que  ferez-vous  si  l'usurpateur,  averti,  entre  par  une 
barrière  voisine? 

—  Il  faut  pourtant  s'arrêter  a  un  parti,  répliqua  un  des  as- 
sistants. 

—  Sans  doute,  répondit  M.  de  Vitrolles;  aussi  serais-je  d'a- 
vis que  S.  M.  ne  rcsiâl  pas  enfermée  dans  Paris,  et  qu'elle  se 

*  Nous  pouvons  en  garantii-  l'autlienticité. 
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rendît  a  la  Rochelle,  position  intermédiaire  entre  les  deux  bas- 
sins de  la  Loire  et  de  la  Gironde,  entre  la  Bretagne,  la  Vendée 
et  les  provinces  du  Midi,  et  qui  placerait  S.  M,  au  centre  des 
départements  les  plus  royalistes  de  la  Monarchie.  Protégé  sur 
son  front  par  le  cours  supérieur  de  la  Loire,  barrière  que  dé- 
fendrait le  loyal  maréchal  Saint-Cyr  avec  les  troupes  réunies  à 
Orléans:  couvert  sur  sa  droite  par  Bordeaux,  où  se  trouvent 
M.  le  duc  et  madame  la  duchesse  d'Angoulême;  a  gauche,  par 
Angers  et  Nantes,  où  vient  de  se  rendre  M.  le  duc  de  Bourbon, 
le  roi  ne  serait  pas  seulement  en  parfaite  sûreté,  il  pourrait  en- 
core, de  la  Rochelle,  organiser  et  diriger  la  résistance  d'une 
moitié  du  royaume.  L'effort  royaliste,  ainsi  concentré,  aurait 
plus  de  vigueur  et  d'énergie,  et,  dans  le  cas  où  les  événements 
ne  repondraient  pas  aux  espérances  des  amis  de  la  Monar- 
chie, la  mer,  restée  libre,  permettrait  a  S.  M.  de  se  retirer,  soit 
en  Angleterre,  soit  en  Espagne.» 

La  hardiesse  de  cet  avis  effraya  tous  les  auditeurs;  il  offrait 
des  chances  sérieuses  de  résistance;  toutes  les  voix  le  procla- 
mèrent impraticable. 

Ces  plans  se  heurtaient,  se  croisaient  chaque  jour,  a  toute 
heure,  sans  aboutir  au  moindre  résultat;  tous  venaient  mou- 
rir au  seuil  du  cabinet  de  Louis  XVIII;  M.  de  Blacas  n'avait 
garde  de  les  lui  soumettre.  Vainement  le  priait-on  d'instruire 
le  roi.  «  Ah!  vous  ne  le  connaissez  pas,  s'écriait-il;  il  dirait 
que  je  ne  lui  apporte  que  de  mauvaises  nouvelles,  et  j'aurais 
à  souffrir  pendant  huit  jours  de  sa  mauvaise  humeur.  » 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans  k  cabinet  du  favori  que 
l'on  délibérait;  chaque  salon  des  Tuileries,  dans  ces  jours  de 
trouble  et  de  confusion,  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  trans- 
formé en  salle  de  conseil,  où  une  foule  d'hommes  et  de  fem- 
mes de  la  cour,  mêlés  aux  ofûciers  de  garde,  gardes  natio- 
naux ou  gardes  du  corps,  discutaient  avec  la  plus  grande 
vivacité  de  gestes  et  de  paroles  les  moyens  de  sauver  la  Monar- 
chie. »  Nous  avons  eu  des  torts,  disaient  quelques  vieilles 
duchesses,  il  faut  regagner  le  peuple.  »  Plusieurs  dames  du 
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plus  haut  rang,  qui  se  livraient  à  un  espionnage  volontaire, 
par  amour  pour  la  royauté,  accusaient  la  tidélité  des  membres 
du  gouvernement.  «Je  suis  bien  sûre  que  M.  Dandré  (le  direc- 
teur général  de  la  police)  trahit  le  roi,  s'écriait  une  marquise; 
tous  les  jours  je  lui  raconte  ce  que  je  vois  et  ce  que  j'entends, 
et  pas  une  des  personnes  que  je  lui  signale  n'est  arrêtée*.» 
Le  matin  du  19,  Louis  XYIll,  que  M.  de  Blacas  laissait  dans 
l'ignorance  des  mauvaises  7iouvelles,  ne  songeait  nullement  a 
quitter  Paris.  Loin  de  la,  ce  prince,  quelques  instants  avant 
le  moment  où  M.  de  Blacas  parut  devant  lui,  avait  ofli- 
ciellement  invité  tous  les  membres  du  corps  diplomatique  k 
une  réunion  pour  le  surlendemain  21 ,  et  le  Moniteur  du  matin 
plaçait  le  bruit  de  son  départ  au  rang  des  fables  absurdes  et 
des  mensonges  coupables  répandus  par  les  adhérents  de  Bona- 
parte. 3Iais,  lorsque  le  favori  lui  eut  rendu  compte  des  nouvel- 
les qu'il  venait  de  recevoir;  quand  elles  lui  furent  confirmées 
par  le  ministre  de  la  guerre  Clarke,  qui,  après  avoir  annoncé, 
la  veille,  que  tout  était  sauvé,  confessa  que  tout  était  perdu, 
Louis  XVIII,  sur  l'avis  de  ces  deux  conseillers,  prit  la  résolu- 
lion  de  se  retirer  a  Lille.  Le  duc  d'Orléans,  que  l'on  redoutait 
de  laisser  à  Paris,  avait  été  envoyé  dans  cette  place  forte 
aussitôt  son  retour  de  Lyon*:  en  outre,  les  habitants  de  Lille 
affectaient  le  plus  ardent  royalisme,  et  cette  ville,  par  sa 
proximité  des  ports  de  la  Planche  et  de  la  frontière  belge,  était 
une  porte  tout  ouverte  a  une  seconde  émigration.  La  garni- 

•  Mémoirefi  du  général  la  Fayette. 

*  Le  duc  d'Orléans  était  arrivé  à  Lille  le  18.  Le  17,  à  son  passage  à  Cam- 
brai, il  avait  passé  la  revue  des  chasseurs  royaux,  alors  revenus  de  Coni- 
piègne,  où  les  avait  entraînés  leur  chef,  le  général  Lefebvre-Desnouettes,  ainsi 
que  nous  l'avons  raconté  plus  haut.  Nous  avons  dit,  à  l'occasion  de  la  conju- 
ration dont  la  marche  de  ce  régiment  était  le  résultat,  que  le  complot  n'aurait 
probablement  pas  profité  au  duc  d'Orléans,  et  que  ce  prince  eût  été  emporté 
dans  le  mouvement  avec  les  autres  membres  de  sa  famille;  la  revue  du  17 
en  donna  la  preuve  :  quand  elle  fut  terminée,  les  chasseurs,  rentrés  dai)s  leur 
caserne,  chargèrent  leurs  armes;  ils  voulaient,  disaient-ils,  se  porter  à  révèclié. 
OÙ  le  duc  était  descendu,  et  commencer  par  lui.  Le  commandant  Brice,  re- 
venu avec  le  régiment,  eut  besoin  de  toute  son  influence  sur  !cs  soldats  peur 
les  décider  à  laisser  le  prince  sortir  vivant  de  Cambiai. 
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son,  a  la  vérité,  était  nombreuse;  mais  ses  dispositions,  dans 
la  pensée  de  M.  de  Plaças  et  du  duc  de  Fellre,  ne  pouvaient 
inspirer  aucune  inquiéiude.  La  présence  du  souverain  et  des 
princes  de  sa  famille,  l'honneur  qu'ils  daigneraient  lui  accor- 
der en  se  confiant  a  son  dévouement,  devaient  garantir  sa 
fidélité.  Louis  XVIII  avait  adressé,  la  veille,  alarmée,  une 
proclamation  de  quelques  lignes  que  le  Monitevr  et\es  autres 
journaux  avaient  publiée,  en  la  faisant  suivre  de  cette  note  : 
Imprimé  sur  l'orifjinal  écrit  de  la  main  du  roi.  Resté  seul,  ce 
prince  rédigea  la  pièce  suivante,  qui  parut  dans  le  Moniteur 
du  lendemain,  20  mars  : 

PROCLAMATION. 

f  La  divine  Providence,  qui  nous  a  rappelé  au  troue  de  nos  père*, 
permet  aujourd'hui  que  ce  trône  soit  ébranlé  par  la  défection  d'une 
partie  de  la  force  armée  qui  avait  juré  de  le  dél'endre;  nous  pourrions 
profiler  des  disposilions  fidèles  et  patriotiques  de  l'immense  majorité 
des  habitants  de  Paris  pour  en  disputer  l'entrée  aux  rebelles;  mais  nous 
trémissons  des  malheurs  de  tous  genres  qu'un  combat  sous  ses  murs 
attirerait  sur  les  habitants. 

«  Nous  nous  retirons  avec  quelques  braves  que  l'intrigue  et  la  perfidie 
ne  parviendront  point  à  détacher  de  leurs  devoirs;  et,  puisque  nous  ne 
pouvons  point  dél'endre  notre  capitale,  nous  irons  plus  loin  rassembler 
des  forces  et  chercher  sur  un  autre  point  du  royaume,  non  pas  des  sujets 
plus  aimants  et  plus  fidèles  que  nos  bons  Parisiens,  mais  des  Français 
plus  avantageusement  placés  pour  se  déclarer  pour  la  bonne  cause. 

«  La  crise  actuelle  s'apaisera;  nous  avons  le  doux  pressentiment  que 
les  soldats  égarés  dont  la  défection  livre  nos  sujets  à  tant  de  dangers  ne 
tarderont  pas  à  reconnaître  leurs  tons  et  trouveront  dans  notre  indul- 
gence et  clans  nos  bontés  ia  récompense  de  leur  retour. 

«  Nous  reviendrons  bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple  à  qui  nous 
ramènerons  encore  une  fois  la  paix  et  le  bonheur. 

«  A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  La  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle  de  la  Chambre 
des  députés  des  déparlements  pour  l'année  1814,  sont  déclarées 
closes.  Les  pairs  et  les  députés  qui  les  composent  se  sépareront  à  l'in- 
stant. 
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«  Art.  2.  Nous  convoquerons  une  nouvelle  session  de  la  Chambre  des 
pairs  et  la  session  de  1815  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Les  pairs  et  les  députés  des  départements  se  réuniront  le  plus  tôt 
possible  au  lieu  que  nous  indiquerons  pour  le  siège  provisoire  de  notre 
gouvernement. 

«  Toute  assemblée  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  qui  aurait  lieu 
ailleurs,  sans  notre  autorisation,  est,  dès  à  présent,  déclarée  nulle  et 
illicite. 

((  Donné  à  Paris,  le  19  mars  de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne 
le  20'. 

«  Signé  :  Louis.  » 

La  résolution  de  Louis  XVIII  resta  plusieurs  heures  sans 
être  ébruitée.  Ce  fut  seulement  a  neuf  heures  du  soir  que 
le  prince  de  Poix  ,  capitaine  des  gardes  de  service,  donnant 
le  mot  d'ordre  au  commandant  de  la  garde  nationale,  le  pré- 
vint que  le  départ  du  roi  aurait  lieu  a  minuit.  Vers  les  dix 
heures,  un  mouvement  inaccoutumé  se  lit  remarquer  dans 
les  appartements  de  la  famille  royale;  a  minuit,  plusieurs 
voitures  de  voyage  vinrent  se  ranger  au  pied  de  l'escalier  du 
pavillon  de  Flore.  A  celte  vue,  les  gardes  nationaux  de  ser- 
vice, un  grand  nombre  de  gardes  du  corps  et  d'employés  du 
château  se  précipitent  vers  l'escalier  de  sortie  et  encombrent 
bientôt  les  paliers  et  les  vestibules.  Après  quelques  in- 
stants d'une  attente  silencieuse,  la  porte  des  appartements 
intérieurs  s'ouvre  et  laisse  paraître  Louis  XYllI,  qui,  infirme 
et  souffrant,  appuyé  sur  les  bras  du  comte  de  Blacaset  du  duc 
de  Duras,  et  précédé  d'un  huissier  portant  deux  flambeaux, 
descend  lentement  vers  la  cour  en  jetant  ces  mots  aux  grou- 
pes qui  se  pressent  sur  son  passage  :  «  Je  vous  remercie, 
mes  enfants;  votre  attachement  me  touche;  mais  j'ai  besoin 
de  repos...  je  vous  reverrai  î  »  Le  temps  était  affreux;  la  vio- 
lence du  vent  éteignait  les  lumières;  la  pluie  tombait  par  tor- 
rents. Le  roi  ne  voulut  point  d'escorte.  Il  était  minuit  un 
quart  lorsqu'il  sortit  de  la  cour  des  Tuileries,  seul,  fuyant  de 
de  toute  la  vitesse  de  ses  chevaux  vers  la  frontière  du  Nord,  sous 
la  double  protectioa  de  la  tempête  et  des  ténèbres,  sans  qu'un 
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seul  des  milliers  de  généraux,  de  fonctionnaires,  de  volontai- 
res et  de  courtisans  qui,  depuis  trois  semaines,  juraient  de 
mourir  sur  les  marches  de  son  trône,  eût  essayé  même  de 
tirer  l'épée  pour  le  défendre.  Par  un  soin  dont  il  faut  unique- 
ment accuser  M.  de  Blacas,  le  roi,  dans  sa  fuite,  emportai! 
une  propriété  publique,  les  joyaux  et  les  diamants  de  la  cou- 
ronne*. 

Une  heure  après,  le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berri,  son 
lils,  prenaient  à  leur  tour  la  roule  de  Flandre,  tandis  que  le 
baron  de  Vitrolles,  qui  avait  d'abord  dû  les  suivre,  partait 
pour  le  Midi,  chargé  de  tous  les  pouvoirs  du  roi.  Dans  la  nuit, 
tous  les  ministres  et  les  personnages  ou  les  hauts  fonction- 
naires les  plus  compromis,  quittèrent  également  Paris.  De  ce 
nombre  était  le  nouveau  préfet  de  police  Bourrienne ,  qui 
s'éloigna  en  laissant  aux  employés  de  l'octroi  l'ordre  passa- 
blement étrange  de  fermer  les  barrières  a  l'approche  de  Na- 
poléon. 

*  La  valeur  des  diamants  enlevés  s'élevait  à  13,854,046  fr.  70  c;  \e  Régent 
entrait  à  lui  seul  dans  ce  chiffre  pour  6  millions  (rapport  du  duc  de  Gaëte  et 
du  comte  iMollien.  —  Moniteur  du  '29  mars  1815).  L'intendant  du  trésor  de  la 
liste  civile  en  avait  été  dessaisi  par  une  ordonnance  du  15  mars,  contre-signée 
Blacas  (TAulps.  M.  de  Blacas  avait  eu  raison  de  s'y  prendre  à  l'avance;  Topé- 
ration,  retardée  de  quelques  jours,  n'aurait  probablement  pu  réussir,  car  le 
départ  du  roi,  bien  que  regardé  comme  un  événement  possible,  ainsi  que  le 
prouve  l'ordonnance  du  t5,  fut  si  précipité,  que  Louis  XVIIl  n'eut  pas  le  temps 
d'enlever  ses  papiers  particuliers  :  il  laissa  sur  sa  table  de  travail  un  porte- 
feuille contenant  sa  correspondance  avec  la  duchesse  d'Angoulème  depuis  plu- 
sieurs années;  dans  un  des  cartons  de  son  bureau,  toutes  les  dépèches  de  M  de 
Talleyrand  sur  le  congrès  de  Vienne  ;  dans  les  tiroirs  de  plusieurs  petits  meu- 
bles, sa  correspondance  avec  Louis  XVI,  des  correspondances  familières  avec 
plusieurs  dames,  des  rapports  journaliers  sur  les  affaires  courantes,  et  une 
foule  de  documents  qui  auraient  gravement  compromis  bon  nombre  de  per- 
sonnes, si  l'Empereur  n'était  arrivé  avec  l'intention  formelle  de  ne  rien  con- 
naître de  ce  qui  s'était  passé  depuis  les  dix  derniers  mois.  On  ne  garda  que  les 
documents  politiques;  tous  les  papiers  pa?'/îCî//zer.s  furent  brûlés.  —  Plusieurs 
personnes  qui  demeuraient  et  couchaient  au  château  ne  connurent  le  départ 
du  roi  que  le  lendemain.  Pendant  toute  la  journée  du  20  mars,  lorsque  le  roi 
était  déjà  fort  loin,  des  fonctionnaires,  des  généraux,  se  présentèrent  aux  Tui- 
lerii^s  pour  faire  des  rapports  et  demander  des  ordres  aux  différents  membres 
de  M  fVimii!*  rtÀalc 
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Ce  fut  vers  les  six  heures  du  matin,  le  20  mars,  que  le  dé- 
part de  Louis  XVIII  se  répandit  dans  Paris.  Une  heure  après, 
le  comte  Lavalette,  directeur  général  des  postes  sous  l'Em- 
pire, voulant  connaître  les  nouvelles  que  les  courriers  avaient 
pu  apporter  dans  la  nuit,  se  présentait  a  l'hôtel  de  la  direc- 
tion. Il  était  sept  heures  du  matin;  M.  Ferrand  ignorait  en- 
core le  départ  du  roi.  On  lui  annonça  l'événement  en  même 
temps  que  la  présence  du  comte  Lavalette  dans  ses  bureaux 
Bien  que  ce  dernier  fût  seul,  et  que,  simple  curieux,  il  se  con- 
tentât d'interroger  quelques  employés,  M.  Ferrand  lui  lit  dire 
qu'il  allait  lui  céder  la  place.  Le  comte  répondit  qu'il  n'était 
point  venu  la  prendre,  et  qu'il  se  retirait.  M.  Ferrand  se 
récria  :  «  Il  y  avait  de  la  cruauté,  disait-il,  a  l'obliger  de  rester 
un  instant  de  plus.  »  Dans  le  trouble  où  la  peur  jetait  son 
esprit,  M.  Ferrand  ne  se  bornait  pas  a  vouloir  s'éloigner  sur- 
le-champ,  il  sollicitait  de  la  courtoisie  de  son  prédécesseur  un 
permis  de  poste  qui  lui  fournît  le  moyen  de  se  rendre  au  plus 
vile,  non  pas  auprès  des  maîtres  qu'il  avait  si  cruellement 
compromis,  mais  dans  une  terre  qu'il  possédait  aux  environs 
d'Orléans.  Vainement  M.  Lavalette  tit  observer  qu'il  était  sans 
autorité  et  sans  titre,  et  que  M.  Ferrand  pouvait  et  devait  se 
délivrer  à  lui-même  le  permis;  il  ne  sut  pas  résister  aux  in- 
stances du  ministre  d'Etat  de  Louis  XVIII  et  aux  prières  de  la 
famille  de  ce  fonctionnaire.  En  donnant  la  signature  qu'on  lui 
demandait,  il  écrivait,  connue  on  le  verra,  son  arrêt  de  mort; 
il  signa,  et  M.  Ferrand,  cet  intraitable  partisan  de  la  ligne 
droite,  partit,  après  avoir  sollicité  et  obtenu  la  première  faveur 
qui  fut  accordée,  le  21)  mars,  au  nom  de  Napoléon.  Croyez 
donc  a  l'inllexible  énergie  de  ces  fanatiques  a  froid  qui  pous- 
sent jusqu'aux  limites  de  l'absurde  l'exagération  d'une  opinion 
ou  d'un  principe!  Le  comte  Lavalette  avait  dirigé  les  postes 
pendant  tout  l'Empire  ;  tous  les  chefs  de  division  ou  de  bureau 
lui  devaient  leur  position  ;  ces  chefs,  après  le  départ  de  M.  Fer- 
rand, contraignirent  leur  ancien  directeur  a  reprendre  le  ser- 
vice. Son  premier  soin  fiU  d'expédier,  dans  la  direction  de 
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Fontainebleau,  un  courrier  chargé  de  rejoindre  l'Empereur  et 
de  lui  faire  connaître  les  événements  de  la  nuit;  d'autres 
courriers,  envoyés  sur  les  principales  routes,  devaient  ré- 
pandre la  même  nouvelle  et  annoncer  en  même  temps  l'entrée 
de  ?tapoléon  aux  Tuileries.  Ce  bruit,  qui  ne  faisait  que  devan- 
cer l'événement  de  quelques  heures,  était  destiné  a  activer  le 
mouvement  des  troupes  encore  indécises. 

Il  était  a  peu  près  dix  heures  du  matin  quand  la  foule  com- 
mença a  envahir  la  place  du  Carrousel  et  les  rues  voisines. 
Toutes  les  grilles  de  la  cour  des  Tuileries  et  du  jardin  étaient 
fermées;  la  garde  nationale  occupait  a  l'intérieur  les  postes  et 
les  portes.  Cette  fermeture,  le  silence  que  l'on  pouvait  remar- 
quer dans  toutes  les  parties  du  palais,  confirmèrent  les  soup- 
çons de  la  foule  :  plus  de  doute,  les  Courbons  s'étaient  enfuis! 
Des  cris  de  Vive  lEmpereur!  se  firent  alors  entendre  sur  tous 
les  points;  quelques  groupes,  plus  animés,  essajèreut  bientôt 
d'ouvrir  les  griiles;  ils  voulaient,  disaient-ils,  occuper  les  Tui- 
leries pour  lEmpereur.  La  garde  nationale  résista.  Les  grilles, 
fortement  ébranlées  a  l'extérieur,  délièrent  les  efforts  des 
assaillants  ;  quelques  jeunes  gens,  montés  sur  le  mur  d'appui, 
tentèrent  de  les  escalac'er;  repoussés  par  les  gardes  nationaux 
placés  a  l'intérieur,  ils  échouèrent.  Des  deux  côtés  on  en  était 
venu  aux  injures  et  aux  menaces,  et  l'irritation,  ainsi  que  la 
colère  de  la  foule,  prenait  un  caractère  inquiétant,  lorsque, 
vers  midi,  un  bruit  grondant  dans  le  lointain  et  qui  ne  cessait 
de  se  rapprocher,  détourna  l'attention  de  tous  les  groupes. 

La  veille  au  soir,  la  plus  grande  partie  des  troupes  réunies 
au  camp  de  Yillejuif  ou  dans  l'intérieur  de  la  capitale  avaient 
reçu  l'ordre  de  se  replier  sur  Saint-Denis.  Ce  mouvement  ré- 
trograde les  avait  irritées;  elles  voulaient  aller  rejoindre 
l'Empereur.  Arrivés  dans  la  matinée  'a  leur  nouvelle  destina- 
tion, les  soldats  se  réunirent  en  tumulte,  déclarant  qu'ils 
n'iraient  pas  plus  loin.  Le  général  Maison,  commandant  légal 
des  forces  placées  sur  ce  point,  voulut  intervenir.  Non-seule- 
ment ses  ordres  ne  furent  pas  écoutés,  mais  quelques  mots 
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qu'il  prononça  devinrent  le  signal  d'une  révolte  sérieuse  :  on 
envahit  sa  demeure,  ses  appartements  furent  forcés;  il  n'eut 
que  le  temps  de  se  jeter  sur  le  cheval  d'un  lancier  pour  échap- 
per a  la  colère  des  soldats.  Les  ordres  récents  du  gouverne- 
ment royal  avaient,  en  outre,  assemblé  a  Saint-Denis  un  grand 
nombre  d'ofiiciers  a  demi-solde.  Pendant  le  tumulte,  ces  offi- 
ciers, appelant  a  eux  une  batterie  d'artillerie,  une  compagnie 
d'infanterie  et  quelques  détachements  de  cuirassiers,  s'étaient 
mis  en  marche  pour  Paris.  Ils  rencontrèrent,  en  entrant  dans 
le  faubourg,  le  général  Excelmans,  qui,  revêtu  de  son  uni- 
forme et  la  cocarde  tricolore  au  chapeau,  se  rendait  précisé- 
ment a  Saint-Denis  pour  soulever  les  troupes.  Ce  général  prit 
le  commandement  de  la  colonne  et  la  conduisit,  par  les  bou- 
levards et  la  rue  de  la  Paix,  sur  les  Tuileries,  devant  lesquelles 
il  ne  tarda  pas  à  paraître,  précédé  par  plusieurs  milliers  de 
citoyens  qui  poussaient  les  cris  de  :  A  bas  les  Bourbons!  vive 
l'Empereur!  C'était  le  bruit  causé  par  la  marche  de  cette  co- 
lonne qui  avait  attiré  l'attention  de  la  foule  réunie  sur  le  Car- 
rousel, au  moment  où  la  lutte,  des  deux  côtés  des  grilles, 
menaçait  de  devenir  sérieuse.  La  présence  du  général  Excel- 
mans termina  la  querelle.  Le  général  se  fit  ouvrir  les  grilles 
et  s'installa  au  château.  Peu  d'instants  après,  le  drapeau  blanc 
était  enlevé,  et  la  foule  saluait  de  ses  hourras  et  de  ses  applau- 
dissements un  immense  drapeau  tricolore  arboré  sur  le  pavil- 
lon de  l'Horloge. 

Tant  que  dura  le  jour,  celte  foule,  où  se  pressaient  surtout 
les  classes  laborieuses,  se  maintint  compacte  et  enthousiaste 
dans  la  cour  du  palais  et  sur  la  place  du  Carrousel.  Vers  le 
soir,  le  plus  grand  nombre,  fatigué  d'attendre,  se  retira;  la 
nuit  venue,  il  ne  restait  plus  que  des  soldats,  des  officiers 
avides  de  saluer  les  premiers  le  général,  leur  idole.  Enfin,  à 
huit  heures,  un  grand  bruit  de  chevaux  et  de  voilures,  arri- 
vant du  côté  du  quai,  annonça  l'approche  de  Napoléon,  qui 
venait  de  franchir  250  lieues  en  vingt  jours,  sans  que  ses 
w;o  soldats  eussent  tiré  un  seul  coup  de  fusil.  L'Empereur 
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était  parti  de  Fontainebleau,  après  avoir  reçu  le  courrier  du 
comte  Lavaletle;  mais  il  n'avait  pu  avancer  que  lentement  à 
travers  les  masses  profondes  de  villageois  qui,  accourus  de 
plusieurs  lieues  à  la  ronde  au  seul  bruit  de  son  prochain 
passage,  couvraient  la  route  et  le  saluaient  de  leurs  acclama- 
tions. 11  était  nuit  quand  il  put  enfin  entrer  par  la  barrière 
d'Italie;  il  suivit  les  boulevards  neufs  jusqu'aux  Invalides, 
traversa  ensuite  le  pont  de  la  Concorde  et  longea  le  quai  des 
Tuileries.  S'a  voiture,  précédée  par  un  groupe  nombreux  de 
généraux  qui  s'étaient  portés  a  sa  rencontre  dans  la  journée, 
n'avait  pour  escorte  qu'une  centaine  de  cavaliers  de  tous  les 
corps;  elle  se  put  franchir  qu'a  grand'peine  le  guichet  de  la 
cour,  tant  étaient  compactes  les  groupes  qui  se  précipitaient 
au-devant  des  chevaux.  L'Empereur,  saisi,  enlevé  par  cent 
bras  qui  se  disputaient  l'honneur  de  l'aider  a  descendre,  fut 
littéralement  porté  jusque  dans  l'intérieur  du  palais  ;  ses  pieds 
ne  touchèrent  point  la  terre.  Louis  XVlll  avait  quitté  les  Tui- 
leries 'a  la  lueur  des  lîambeaux;  ce  fut  également  a  la  lueur 
des  flambeaux  que  >'apoléon  y  rentra.  Son  visage  était  sou- 
riant; ou  pouvait  cependant  y  découvrir  la  trace  d'une  secrète 
inquiétude.  «  L'accueil  fait  par  les  Parisiens  a  l'Empereur,  a 
dit  une  des  personnes  qui  l'accompagnaient  en  parlant  de  ce 
qu'il  avait  pu  remarquer  depuis  la  barrière  jusqu'aux  Tuile- 
ries, ne  répondit  point  a  notre  attente.  Des  cris  multipliés  de 
Vive  lEmperear!  le  saluèrent  a  son  passage;  mais  ils  n'of- 
fraient pas  le  caractère  d'unanimité  et  de  frénésie  qui  l'avait 
accompagné  du  golfe  Juan  aux  portes  de  Paris.  »  Les  hommes 
et  le  terrain  changeaient.  Le  flot  révolutionnaire  qui  avait 
porté,  soutenu  Napoléon  depuis  la  grève  d'Antibes,  dut  s'ar- 
rêter devant  les  murs  de  la  capitale  de  l'Empire.  La  tâche  du 
peuple  et  des  soldats  était  accomplie;  celle  des  classes  offi- 
cielles, du  pays  légal.,  allait  commencer. 


CHAPITRE  VI 


Bot  de  Napoléon  sur  son  retour  de  l'île  d'Elbe:  rôle  du  peuple  et  de  l'armée  dans  eet^»*- 
neraenl;  attitude  des  généraux;  les  royalistes  constitutionnels  ;  M.  de  la  Fayette  en  1"92, 
en  mars  1814  et  1815  ;  réunion  chez  M.  Laine  ;  les  royalistes  exclusifs.  —  Louis  XVIII  à 
Abbeville  et  à  Lille;  sa  retraite  en  Belgique;  son  arrivée  à  Gand  ;  le  comte  d'Artois  et 
le  duc  de  Berri  le  rejoignent.  —  Effort  royaliste  dans  les  départements  ;  le  duc  de 
Bourbon  à  Angers  et  à  Beaupréau;  Aiigereau;  la  duchesse  d'AngouIême  à  Bordeaux; 
M.  de  Vi'rolles  à  Toulouse.  —  Le  duc  d'Angouléme  à  Marseille;  sa  campagne  du  Midi. 

—  Lettre  de  Napoléon  au  général  Grouchy.  —  .MM.  Laine,  Ferrand  et  Guizot;  l'ancien 
Sénat. —  Formation  du  ministère  impérial  le  21  mars  ;  réceptions  aux  Tuileries  ;  Adresse 
du  conseil  d'État;  réponse  de  l'Empereur.  — Entrelien  de  Napoléon  avec  Benjamin  Con- 
stant. —  Le  congrès  de  Vienne:  déclaration  du  12  mars  ;  traité  du  25;  convention 
militaire  du  31  ;  déclarations  spéciales  du  plénipotentiaire  anglais  et  de  la  cour  d'Au- 
triche ;  traité  de  subsides.  —  Ouvertures  paciiiques  du  gouvernement  impérial;  lettre 
de  l'Empereur  aux  souverains;  blocus  politique  de  la  France;  rapport  du  duc  de  Vicenne 
à  l'Empereur.  —  Élan  de  la  nation  ;  le  peuple  et  l'armée  ;  fédérations  provinciales  et 
parisienne;  revue  des  fédérés  de  Paris  aux  Tuileries;  leur  Adresse;  réponse  de  l'Em- 
pereur, caractère  politique  des  Cent-Jours;  la  classe  moyenne;  la  bourgeoisie  et  son 
hostilité;  le  duc  d'Orléans.  —L'aristocratie  impériale.  — Position  de  l'Empereur;  ses 
embarras  ;  changement  opéré  autour  de  lui  ;  symptômes  de  découragement  et  de  lassitude. 

—  Acte  adittionnel:  discussion  de  cet  acte  au  conseil  d'État;  sa  publication;  effet  qu'il 
produit;  il  est  accepté.  —  Assemblée  du  Champ  de  Mai  :  revue  et  départ  des  troupes. 


Le  retour  de  Napoléon  était  et  devait  rester,  pour  les  Bour- 
bons, le  résultat  d'un  complot.  Cette  opinion,  qui  subsiste 
encore  dans  beaucoup  d'esprits,  même  après  trente  ans*,  ne 
saurait  cependant  résister  au  plus  léger  examen.  Forcé  de 
quitter  l'Ile  d'Elbe  par  le  manque  de  foi  du  gouvernement 
royal  et  par  les  menaces  de  déportation  parties  du  congrès  de 
Vienne,  l'Empereur,  l'avant-veille  de  son  embarquement,  n'é- 
tait pas  encore  Iixé,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  sur  le  moment  précis 
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de  son  départ,  et  ignorait  même  l'opinion  des  amis  sur  lesquels 
il  croyait  pouvoir  compter.  Son  retour  surprit  ceux-ci,  et  con- 
sterna la  plupart  des  hommes  que  la  Restauration  accusa  plus 
tard  d'avoir  conspiré  pour  l'accomplir.  Sans  doute,  on  con- 
spirait au  mois  de  mars  1815;  mais  le  nom  que  le  plus  grand 
nombre  des  conjurés  voulait  substituer  à  celui  de  Louis  XVIII 
n'était  pas  le  nom  de  l'exilé  de  l'île  d'Elbe.  Qui  donc  attendait 
Napoléon  sur  le  rivage  où  il  débarqua?  Antibes  lui  ferma  ses 
portes;  et  pas  un  seul  officier,  pas  un  soldat,  ne  se  joignirent 
a  lui  pendant  les  six  premiers  jours  de  sa  marche.  Où  donc 
étaient  ses  complices  aux  lacs  de  Laffray?  Si  le  retour  de  l'île 
d'Elbe  avait  été  le  résultat  d'une  conjuration,  on  aurait  connu 
les  conjurés  après  le  20  mars;  ils  se  seraient  vantés  de  leur 
complicité;  tous  auraient  occupé  la  cour  et  le  public  de  leurs 
mérites  et  de  leurs  services;  ils  en  auraient  hautement  ré- 
clamé ou  reçu  le  salaire.  Or  personne  ne  fît  valoir  le  moindre 
titre;  le  nouveau  gouvernement  ne  décerna  aucune  récom- 
pense. Les  Bourbons  eux-mêmes,  de  leur  côté,  ne  devaient 
rien  épargner,  en  1815  et  en  1816,  pourdécouvrir  quelque  in- 
dice de  ce  complot  prétendu  :  leurs  agents  de  tous  les  ordres, 
préfets,  maires  ou  magistrats,  se  mirent  vainement  a  l'œuvre; 
pas  une  lettre,  pas  un  seul  témoignage,  dans  les  nombreu.\ 
procès  politiques  qui  ensanglantèrent  cette  époque,  ne  vinrent 
confirmer  celte  accusation.  Ainsi  l'intérêt  personnel,,  au  len- 
demain du  retour  de  l'île  d'Elbe,  comme  la  vengeance,  après 
Waterloo,  furent  impuissants  pour  révéler  le  moindre  fait  qui 
pût  donner  créance  à  cette  insoutenable  assertion.  On  a  cité 
des  réunions,  des  entrevues  entre  quelques  personnages  at- 
tachés a  l'ancien  gouvernement  impérial  ou  dévoués  à  la  per- 
sonne de  son  chef;  on  y  causait,  a-t-on  dit,  de  Napoléon  et  des 
Bourbons;  on  y  annonçait  tout  haut  la  chute  prochaine  du  gou- 
vernement royal.  Cette  prophétie  était  dans  toutes  les  bouches 
à  la  lin  de  1814  et  dans  les  premiers  mois  de  1815  :  ce  n'était 
pas  seulement  en  France,  c'était  encore  a  l'étranger  que  les 
fautes  de  la  Restauration  faisaient  dire  :  Cela  ne  tiendra  pas. 
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Madame  de  Staël  raconte  «  que  le  simple  bon  sens  des  paysans 
suisses  les  portait  a  lui  prédire  pendant  la  première  Restau- 
ralion  que  Napoléon  reviendrait  ^  »  Ces  paysans  suisses  ne 
conspiraient  certes  pas.  Aux  premiers  jours  de  la  rentrée  de 
Napoléon  aux  Tuileries,  alors  que  sa  cause  semblait  a  jamais 
gagnée,  et  qu'entouré  de  tous  ceux  que  l'on  pouvait  supposer 
avoir  secondé  son  retour,  ce  souverain  n'aurait  fait  qu'un  acte 
de  vulgaire  justice  en  reconnaissant  les  services  rendus,  il 
disait  a  Benjamin  Constant  :  «  Je  suis  venu  sans  intelligences, 
sans  concert,  sans  préparation  aucune,  tenant  en  main  les 
journaux  de  Paris  et  le  discours  de  31.  Ferrand.  Lorsque  j'ai 
vu  ce  que  l'on  écrivait  sur  larmée  et  sur  les  biens  naîionaux, 
sur  la  ligne  droite  et  sur  la  ligne  courbe,  je  me  suis  dit  :  La 
France  est  a  moi  !  '  » 

Le  retour  de  l'île  d'Elbe  devait  fournir  aux  royalistes  le 
prétexte  daccusations  sans  mesure  contre  le  parti  bonapar- 
tiste; et  sous  cette  dénomination  ils  comprenaient  la  plupart 
des  liommes,  militaires  ou  fonctionnaires  civils.,  qui  avaient 
obtenu  des  grades  ou  occupé  de  hautes  fonctions  sous  l'Em- 
pire. C'était  se  tromper  doublement  :  ce  fut,  non  pas  un  parti 
bonaparliste,  mais  le  peuple  et  les  soldats,  qui  saluèrent,  dans 
la  journée  du  20  mars,  l'espérance  de  voir  renaître  notre  gloire 
et  notre  grandeur  disparues;  en  second  lieu,  la  population 
officielle  du  règne  impérial  s'était  donnée  sans  réserve  aux 
Bourbons.  Les  instruments  les  plus  impitoyables  du  despo- 
tisme de  l'Empire  étaient  devenus  les  partisans  les  plus  fou- 
gueux du  système  rétrograde  de  la  Restauration,  et  abritaient 
leur  violence  passée  derrière  leur  exagération  nouvelle,  La 
pensée  de  se  retrouver  les  preneurs  et  les  agents  du  régime 
jju  ils  venaient  de  décrier  les  effrayait  :  «  Il  ne  faut  pas  que  cet 
homme  revienne,  disait  l'un  d'eux  à  Benjamin  Constant  en 
parlant  de  l'Empereur,  dont  le  débarquement  était  annoncé;  je 

*  ConsiJéralions  sur  la  dévolution  française,  t.  IIL 
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serais  obligé,  pour  le  servir,  de  faire  encore  cent  inAimies*.  » 
Sans  doute  Napoléon  conservait  dans  l'aristocratie  militaire  et 
civile  de  son  règne  des  amis  dévoués,  de  sincères  admirateurs; 
mais  on  pouvait  les  compter.  Il  est  vrai  de  dire  que  la  Restau- 
ration, en  1814,  avait  fait  le  meilleur  accueil  a  toutes  les 
olTres  de  service.  Il  n'est  pas  un  seul  des  généraux  de  l'Em- 
pire, sollicitant  une  faveur,  qui  n'eût  obtenu,  souvent  un  plus 
haut  grade,  toujours  un  nouveau  titre  et  une  nouvelle  déco- 
ration. Le  gouvernement  royal,  sous  ce  rapport,  s'était  montré 
prodigue;  et,  disons-le,  il  n'avait  pas  fait  autant  d'ingrats  qu'on 
l'a  prétendu  :  on  a  pu  juger,  par  quelques-uns  des  documents 
que  nous  avons  rapportés,  du  dévouement  et  de  la  chaleur  des 
nouveaux  convertis.  Ce  zèle  devint  précisément  une  des 
causes  de  la  colère  déployée  par  les  Bourbons  lors  de  la  se- 
conde Restauration  :  ils  ne  devaient  voir  dans  ces  démonstra- 
tions que  des  actes  d'hypocrisie.  Ces  princes  furent  injustes. 
Le  plus  grand  nombre  des  généraux,  en  1815,  ne  désiraient 
nullement  le  retour  de  l'Empereur.  Que  pouvaient-ils  y  ga- 
gner? La  Restauration  ne  leur  donnait-elle  pas  ce  qu'ils  dési- 
raient le  plus  ardemment,  des  dignités,  des  honneurs,  de  gros 
traitements  et  le  repos?  Tous  avaient  assez  de  vingt-cinq 
ans  de  guerre.  Ce  n'étaient  pas  les  tendances  monarchiques 
de  la  cour  qui  pouvaient  les  irriter.  Élevés  a  l'école  du  despo- 
tisme impérial,  et  ne  comprenant  pas  d'autre  soumission  que 
l'obéissance  passive,  ils  ne  voyaient,  au  contraire,  dans  les 
principes  de  liberté  consacrés  par  la  Charte,  dans  la  publicité 
des  séances  de  la  Chambre  des  députés,  et  dans  le  droit  de 
pétition,  que  des  institutions  anarchiques,  destructives  de  tout 
gouvernement  régulier.  Aussi  le  retour  de  l'île  d'Elbe  éveilla- 
t-il,  a  la  fois,  chez  le  plus  grand  nombre,  un  sentiment  de 
profonde  stupeur  et  un  mécontentement  marqué.  «  Les  géné- 
raux, sur  toute  ma  route,  a  dit  Napoléon,  se  montrèrent  in- 
certains et  de  mauvaise  grâce,  si  même  ils  ne  se  montrèrent 

*  Benjamin  Constant,  Mémoires  sur  les  Cent-ioun, 
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hostiles;  ils  ne  firent  que  céder  à  l'impulsion  de  leurs  sol- 
dats'. »  Quelques-uns,  comme  le  maréchal  Macdonald,  a 
Lyon,  elle  général  Blaison,  à  Saint-Denis,  essayèrent  de  com- 
battre cet  entraînement;  on  a  vu  ce  qui  faillit  en  résulter  pour 
eux.  Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  a  Orléans,  voulut  aussi 
maintenir  ses  troupes  dans  l'obéissance;  sa  vie  fut  également 
en  danger.  Les  événements  de  Grenoble  étaient  déjà  connus 
lorsque  les  maréchaux  Oudinot,  Masséna  et  Jourdan,  protes- 
taient, dans  des  Adresses  à  Louis  XVIII,  de  leur  dévouement 
et  de  leur  fidélité;  le  général  Decaen  les  imitait  le  12  mars; 
le  15,  les  généraux  Rapp,  Miollis  et  Belliard  offraient  leurs 
services  a  la  cour;  le  19,  au  moment  même  oîi  le  roi  se  dis- 
posait a  quitter  les  Tuileries,  il  recevait  une  Adresse  sem- 
blable du  général  Letort,  tué,  le  15  juin  suivant,  en  avant  de 
Fleurus;  le  même  jour,  un  des  maréchaux  écrivait  a  Louis  XVIII: 
«  Sire,  je  suis  un  vieux  soldat  invalide;  mais  que  Votre  Ma- 
jesté me  confie  un  mousquet,  et  j'aurai  encore  assez  de  forces 
pour  marcher  contre  l'ennemi  de  mon  pays.»  La  Restaura- 
tion, pour  détourner  de  ses  princes,  de  ses  ministres  et  de  ses 
émigrés,  la  responsabilité  des  Cent-Jours,  n'a  voulu  voir  dans 
tous  ces  témoignages  que  des  faits  odieux  de  duplicité.  Ces  as- 
surances, nous  le  répétons,  étaient  sincères;  nous  citerons 
encore  Napoléon  :  «  Si  les  Bourbons,  a-t-il  dit,  ont  eu  a  se 
plaindre  de  la  complète  désertion  du  soldat  et  du  peuple,  cer- 
tes ils  n'ont  pas  le  droit  de  reprocher  le  manque  de  dévoue* 
ment  et  de  hdélité  aux  principaux  de  l'armi'e.  Tous  ont  fait 
leur  devoir;  mais  ils  ne  pouvaient  rien  contre  le  torrent  do 
l'opinion,  et  personne  n'avait  bien  calculé  les  sentiments  de 
la  masse  et  l'élan  de  la  nation  ^  » 

Les  royalistes  constitutionnels  ne  faillirent  pas  non  plus 
aux  Bourbons.  Loin  de  la,  le  retour  de  l'île  d'Elbe  n'eut  point 
d'adversaires  plus  décidés.  Attachés  a  la  Resfauralion  de  toute 
la  force  de  leur  haine  contre  l'Empire  et  son  despotisme,  ils 

'  Comte  de  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
*  Idem. 
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se  considéraient  comme  les  alliés  naturels  de  Louis  XVIII  et 
de  son  gouvernement,  et  on  les  entendait  reprocher  avec  une 
égale  amertume  aux  Bourl)ons  l'accueil  fait  par  ces  princes 
aux  bonapartistes ,  et  l'iniluence  accordée  aux  émifjrés.  «Du 
moment  que  le  roi  a  donné  une  constitution,  disaient-ils,  il 
ne  peut  et  ne  doit  s'appuyer  que  sur  ceux  qui  en  professent 
les  principes.  »  Or  les  principes  du  gouvernement  impérial, 
représentés  par  le  général  Clarke,  duc  de  Feltre,  et  personni- 
fiés dans  le  maréchal  Soult,  par  exemple,  se  confondaient,  en 
effet,  en  tant  de  points  avec  les  principes  des  poursuivants 
d'ancien  régime,  qu'il  était  assez  diflicile  de  les  séparer.  L'o- 
pinion constitutionnelle  comprenait  plusieurs  nuances  :  bon 
nombre  de  ses  membres  se  trouvaient  engagés  fort  avant  dans 
les  projets  de  renversement  que  nous  avons  racontés  au  dé- 
but du  précédent  chapitre  ;  à  la  nouvelle  du  retour  de  l'île 
d'Elbe ,  ces  membres  n'hésitèrent  pas  a  se  rapprocher  de 
Louis  XVllI,  et  a  unir  leurs  efforts  a  ceux  des  royalistes  exclu- 
sifs contre  l'homme  qu'ils  considéraient  comme  l'ennemi  com- 
mun. On  vit  même  accourir  au  secours  des  Bourbons  mena- 
cés un  personnage  dont  le  rôle  avait  été  fort  in  Huent  au 
début  de  la  Révolution,  personnage  qui  devait  occuper  encore 
longtemps  la  scène  politique,  le  général  de  la  Fayette.  Sa  po- 
sition veut  être  expliquée. 

Les  mêmes  passions  politiques  qui  avaient  fait  qualifier  le 
roi  Louis  XVI  de  révolutionnaire,  et  qui  voyaient  un  jacobin 
dans  le  roi  Louis  XVIII,  donnaient  a  M.  de  la  Fayette,  en  1815, 
le  nom  de  républicain  ;  ce  nom  ne  lui  appartenait  pas  encore, 
dans  le  sens  absolu  du  mot  :  ami  sincère,  généreux,  de  la  li- 
berté, et  fermement  attaché  aux  principes  de  la  démocratie, 
M.  de  la  Fayette  acceptait  la  Monarchie  constitutionnelle 
comme  une  transaction  entre  le  principe  d'autorité  et  le 
dogme  de  la  souveraineté  populaire.  Cette  souveraineté  était 
sa  religion  politique,  et  l'obéissance  a  la  volonté  nationale, 
librement  exprimée,  la  règle  de  tous  ses  actes.  Ce  sentiment 
de  soumission  à  la  loi  consentie  par  le  pays  dominait  à  ce 
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point,  chez  ce  général,  même  aux  premiers  jours  de  la  lutte 
de  la  France  contre  l'Europe,  que,  vers  le  milieu  du  mois 
d'août  1702,  lorsque  les  hostilités  étaient  commencées  depuis 
cinq  mois,  et  que  les  Prussiens  se  trouvaient  déjà  au  cœur  de 
la  Lorraine,  il  se  préoccupa  moins  des  progrès  de  l'invasion 
que  du  coup  dont  la  journée  du  10  août  venait  de  frapper  la 
Monarchie  instituée  par  la  constitution  de  1791.  Commandant 
en  chef  de  l'armée  du  Nord,  et  chargé  de  protéger  une  de  nos 
frontières  les  plus  menacées,  le  général  la  Fayette  fit  arrêter 
les  commissaires  chargés  par  la  Convention  de  recevoir  son 
serment  et  celui  de  ses  troupes,  les  enferma  dans  la  citadelle 
de  Sedan,  et  voulut  aller  relever  le  trône  constitutionnel  que 
la  Gironde  républicaine  venait  d'abattre.  Ses  soldats  refusè- 
rent de  le  suivre;  ils  ne  voulaient  marcher,  disaient-ils,  que 
contre  l'ennemi.  Obligé  de  s'éloigner,  il  quitta  son  armée 
dans  la  nuit  du  19  au  20  août,  essaya  de  passer  en  Hollande, 
et  fut  capturé,  en  chemin,  par  un  parti  d'Autrichiens.  Le 
cabinet  de  Vienne  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  roya- 
listes constitutionnels  et  les  républicains;  à  ses  yeux,  tous 
étaient  des  révolutionnaires  également  ennemis  des  trônes. 
Les  premiers  lui  semblaient  même  les  plus  coupables  et  les 
plus  dangereux.  M.  de  la  Fayette  avait  occupé  parmi  ceux-ci 
un  rang  considérable.  L'Autriche  eut  pour  lui  des  rigueurs 
exceptionnelles;  elle  l'enferma  dans  la  forteresse  d'Olmûtz. 
Il  y  languissait  depuis  cinq  ans,  lorsque  Bonaparte,  vainqueur 
de  l'Autriche,  fit  de  la  mise  en  liberté  de  l'auteur  de  la  décla^ 
ration  des  droits  une  des  conditions  du  traité  de  Campo-For- 
mio  K  M.  de  la  Fayette,  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  ne 

*  «  Il  imposa  cette  condition  à  rennemi,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
Directoire,  qui  n'osa  pas  le  désavouer.  Il  y  avait  de  la  grandeur  à  sentir  que  la 
qualité  de  Français  donnait  un  titre  à  la  protection  de  la  France,  indépendam- 
ment de  toutes  les  opinions,  et  que  le  pouvoir  même  qui  sévissait  ne  devait 
pas  permettre  aux  étrangers  de  servir  son  injustice.  Lorsque  madaïue  de 
iitaël,  si  cruellement  et  si  obstinément  exilée  par  lui,  voyageait  en  Italie,  queî- 
(|u'un  demanda  à  Napoléon  ce  qu'il  ferait  si  qut"^::5ue  prince  de  cette  contrée 
faiï^ait  arrêter  celte  illustre  proscrite  à  cause  r  ■•  opinions  qui  lui  attiraient  la 
défaveur  du  gouvernement  français.  «  Si  /    qu'était  madame  de  Staël  hors 
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pouvait  rentrer;  il  se  retira  en  Hollande,  et  ne  revint  en 
France  qu'au  moment  où  son  libérateur  échangea  son  titre 
de  général  contre  celui  de  Premier  Consul.  Il  sollicita  et  obtint 
alors  de  la  bienveillance  de  ce  dernier  sa  radiation,  puis  sa 
rentrée,  ainsi  que  celle  de  bon  nombre  de  ses  amis  et  de 
membres  de  sa  famille.  La  personnalité  et  le  génie  domina- 
teur du  nouveau  chef  de  la  République  ne  permettaient  pas  a 
M.  de  la  Fayette  de  retrouver  la  position  influente  qu'il  avait 
eue  avant  son  exil  volontaire  et  sa  prison.  D'un  autre  côté,  le 
système  de  gouvernement  qui  s'établissait  blessait  profondé- 
ment ses  principes  politiques;  il  se  tint  a  l'écart.  Vainement 
Napoléon  lui  ht  offrir  une  place  dans  le  Sénat  et  un  des  grands 
cordons  du  nouvel  ordre  de  la  Légion  d'honneur.  Peu  jaloux 
de  descendre  au  rôle  de  satellite  obscur  de  l'astre  consulaire, 
puis  impérial,  3L  de  la  Fayette  refusa.  11  aurait  même  com- 
battu avec  énergie  le  gouvernement,  son  système  et  ses  actes, 
si  l'opposition  avait  été  possible;  mais  la  censure  la  plus 
impitoyable  n'arrêtait  pas  seulement  la  pensée,  même  dans 
les  livres;  aucune  tribune  n'était  restée  debout.  Condamné 
durant  douze  années  a  l'inaction  politique  et  au  silence,  3L  de 
la  Fayette  supporta  impatiemment  cette  retraite;  elle  exalta 
son  mécontentement;  sa  juste  aversion  pour  le  despotisme 
impérial    se  transforma   en   une  animosité  pour  ainsi  dire 
personnelle  envers  le  despote.  Appelé  a  Paris  par  la  mort  d'un 
de  ses  parents,  dans  les  derniers  jours  de  mars  1814,  il  s'y 
trouvait  lorsque  les  armées  alliées  parurent  sous  les  murs  de 
cette  capitale.  Le  moment  lui  sembla  venu  de  prendre  enfin 
part  a  la  politique  active.  3Iais,  tandis  que  le  colonel  de  La- 
bédoyère,  les  généraux  3Iichel  ide  la  gardei,  Chastel,  Boyer 
de  Rébeval  et  Boudin,  oubliant  leurs  blessures,  quittaient 
leurs  demeures  pour  aller  volontairement  se  mêler  aux  sol- 
dats de  Mortier  et  de  MarmontS  M.  de  la  Fayette  cherchait 

<  de  France,  répondit-il,  j'enverrais  vingt  mille  hommes  pour  la  délivror.  y 
(Benjamin  Constant,  Mémoires  su7'  les  CentJours.) 
*  Voyez  le  premier  volume,  clmp.  vi. 
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le  salut  de  la  France,  comme  en  1792,  dans  une  mesure  qui 
pouvait  désorganiser  toute  résistance  a  l'invasion.  L'ancien 
commandant  de  la  garde  nationale  parisienne  s'efforçait  de 
soulever  quelques  bataillons  de  cette  garde,  non  pour  les 
conduire  à  l'ennemi,  mais  pour  faire  proclamer  la  déchéance 
du  glorieux  parvenu  qui  continuait  alors,  sur  la  frontière  de 
la  Lorraine,  l'héroïque  lutte  que  ses  soldats  et  lui  soutenaient 
depuis  deux  mois.  «  Je  m'offris  a  des  chefs  de  la  garde  natio- 
nale, a  raconté  31.  de  la  Fayette;  nous  convînmes,  M.  Ter- 
naux  (chef  de  la  3'  légion)  et  moi,  que  s'il  s'assurait  d'un 
bataillon,  je  marcherais  a  sa  tête.  J'essayai  aussi  du  côté  de 
l'armée  pour  arracher  Vabdkalion  qui  eût  alors  été  si  salu- 
taire... Mes  tentatives  civiles  ne  réussirent  pas  mieux.  Partout 
on  me  trouva  téméraire,  et,  jusqu'à  la  lin,  précipité \..»  M.  de 
la  Fayette  n'avait  pas  eu  le  temps  de  surmonter  toutes  les 
répugnances  soulevées  par  son  projet,  que  déjà  les  canons 
alliés  avaient  décidé  la  question. 

Napoléon  abattu  et  les  Bourbons  rappelés,  M.  de  la  Fayette 
voulut  se  rapprocher  de  ceux-ci.  11  écrivit  au  comte  d'Artois 
pour  le  complimenter  sur  son  retour*,  et  parut  aux  Tuileries 
lors  de  la  première  audience  publique  de  Louis  XVIIL  Le  roi 
et  son  frère  lui  firent  un  accueil  dont  il  se  montra  d'abord 
satisfait;  il  reçut  des  compliments,  entendit  quelques  paroles 
gracieuses  ;  mais  ses  rapports  avec  la  nouvelle  cour  ne  de- 
vaient pas  aller  plus  loin.  Le  duc  d'Orléans  reçut  également 
sa  visite  :  «  Il  me  témoigna  sa  sensibilité  a  cette  démarche,  a 
dit  encore  M.  de  la  Fayette;  il  parla  de  nos  temps  de  proscrip- 
tion, de  la  communauté  de  nos  opinions,  de  sa  considération 
pour  moi,  pour  mes  principes,  pour  mon  caractère,  et  tout 

*  Mémoires  de  M.  de  la  Fayette,  t.  V,  p.  508. 

'  Sa  lettre  était  ainsi  conçue  :  «  Monseigneur,  il  n'y  a  point  d'époque  ni  dû 
sentiment  dans  ma  vie  qui  ne  concourent  à  me  rendre  heureux  do  voir  votre 
retour  devenir  un  signal  et  un  gage  du  Itonheur  et  de  la  liberté  publique.  Pro- 
fondément uni  à  cette  satisCaction  nationale,  j'ai  besoin  d'offrir  à  Mossikor 
riiommage  de  mon  attachement  personnel  et  du  respect  avec  lequel  je  .suis,  etc. 
—  Paris,  ce  15  avril  1814.  »  {}ïémoircs  de  M.  de  Aa  Fayette,  t.  V.) 
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cela  en  termes  trop  supérieurs  aux  préjugés  de  sa  f'^fuille  pour 
De  pas  reconnaître  en  lui  le  seul  Bourbon  compatiV^e  avec  une 
constitution  libre*.  » 

La  Restauration  avait  conservé  le  Corps  législatif  impériale 
M.  de  la  Fayette  ne  taisait  point  partie  de  cette  issemblée. 
Obligé  de  rentrer  dans  son  rôle  de  simple  spectjtçMr,  il  re- 
vint a  son  château  de  la  Grange.  C'est  dans  cette  h^uraite  que 
le  trouva  la  nouvelle  du  débarquement  de  l'île  cl'Klbe.  Elle 
lui  fut  annoncée  par  son  fils;  il  accourut  à  Parité.  «  Il  n'ap- 
portait que  des  vœux  contraires  a  Napoléon,  a  dU  Benjamin 
Constant;  sa  disposition  fut  bientôt  connue;  on  Iwii  demanda 
si,  dans  la  ligne  de  ses  opinions,  on  pouvait  compter  sur  lui;  il 
se  dévoua  sans  hésitation*.  »  —  «  Je  ne  croyais  pas  x  la  conver- 
sion de  Napoléon,  a  dit  a  son  tour  M.  de  la  Fayette,  et;e  trou- 
vais de  meilleures  chances  dans  la  maladroite  et  pusil.'anime 
malveillance  des  Bourbons  que  dans  la  vigoureuse  «t  profonde 
perversité  de  leur  adversaire...  On  aurait  dit  qu'avec  lui  (Na- 
poléon), ce  qu'il  y  avait  de  république  sentait  le  terroiiste, 
comme  le  monarchiste  sentait  le  tyran'.  »  Des  réunions  chez 
M.  Laine,  président  de  la  Chambre  des  députés,  et  dans  les- 
quelles se  rencontraient  des  hommes  appartenant  a  toutes  les 
nuances  de  l'opinion  monarchique  constitutionnelle,  entre  au- 
tres3LM.  deLally-Tollendal,  dePradel,  de  Chateaubriand,  Flau- 
gergues,  de  Broglie,  d'Argenson  et  Benjamin  Constant,  venaient 
de  s'organiser  pour  aviser  aux  moyens  de  sauver  la  Monarchie. 
M.  de  la  Fayette  y  fut  appelé.  Un  de  ses  amis,  la  première  fois 
qu'il  s'y  présenta,  proposa,  comme  un  moyen  infaillible  de 
salut,  de  rendre  à  ce  général  le  commandement  en  chef  de  la 
garde  nationale,  alors  confié  au  comte  d'Artois.  M.  de  Pradel, 
ijui  assistait  a  cette  réunion,  moins  pour  son  compte  personnel 
que  comme  représentant  de  la  cour  et  de  M.  de  Blacas,  se  leva 
et  déclara  «  qu'il  était  impossible  de  faire  cette  violence  aux 

*  Mémoires,  t.  V,  p.  50S  et  509. 

*  Benjamin  Constant,  Mémoires  sur  les  Cent-Jour$, 
»M.  delà  Fayette,  MéîiXoireSf  t.  V. 
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affections  personnelles  du  roi.  »  La  proposition  n'eut  point  de 
suite. 

On  demanda  h  M.  de  la  Fayette  quel  serait  son  remède. 
«  Je  conseillât  un  appel  immédiat  des  membres  de  toutes  les 
Assemblées  nationales  depuis  1789,  qui  se  trouvaient  a  Paris,» 
a  dit  31.  de  lat  Fayette,  dont  la  pensée,  malgré  les  vingt-six 
ans  qui  venaient  de  s'écouler,  restait  aux  jours  où  il  avait  eu 
le  commandement  en  chef  des  gardes  nationales  du  royaume; 
«  je  voulais  opposer  une  grande  force  morale  a  la  force  physi- 
que déjà  décidée  pour  BonaparÊe.  J'ajoutai  qu'il  serait  prudent 
d  écarter  les  neveux  du  roi  et  de  n'employer  que  son  cousin 
M.  le  duc  d'Orléans,  le  seul  prince  populaire.  Mon  avis  n'ex- 
cita que  de  l'effroi  et  du  soupçon.  M.  de  Chateaubriand  pro- 
posa de  nous  ranger  tous  autour  du  roi  pour  y  être  égorgés, 
afin  que  notre  sang  devînt  une  semence  d'où  renaîtrait  un 
jour  la  Monarchie.  Benjamin  Constant  se  mit  a  rire  du  dédom- 
magement qu'on  nous  offrait*.  »  Dans  les  réunions  qui  suivi- 
rent, on  parvint  pourtant  a  se  mettre  d'accord  sur  ces  points  : 
le  roi  serait  invité  a  renvoyer  MM.  de  Montesquiou,  Dambray  et 
Ferrand*;  il  introduirait  dans  la  Chambre  des  pairs  quarante 
membres  nouveaux,  pris  exclusivement  dans  les  rangs  des 
royalistes  constitutionnels,  et  dont  les  noms  avaient  été  con- 
venus dans  la  réunion;  Benjamin  Constant  serait  nommé  com- 
,missaire  royal  près  la  Chambre  des  députés;  enfin,  cette  der- 
nière Assemblée  comblerait  les  vides  nombreux  existant  sur 
ses  bancs,  en  élisant  elle-même  des  députés,  au  nombre  des- 
quels devaient  se  trouver  MM.  de  la  Fayette  et  Voyer  d'Argen- 
son.  Ce  dernier  refusa  d'abord  d'accepter  cette  élection 
étrange;  mais  ses  scrupules  finirent  par  céder  devant  les  in- 
stances de  M.  de  la  Fayette,  qui  voyait  dans  celte  mesure 

*  Mémoires,  t.  V,  p.  372  et  375. 

*  On  avait  suitout  insisté  sur  le  renvoi  du  maréchal  Soult,  dont  Texagéra- 
tion  royaliste,  entée  sur  ses  habitudes  de  coniniandement  militaire,  paraissait 
à  rassemblée  plus  dangereuse  encore  que  les  préjugea  des  trois  autres;  mais  ce 
•dinistre  venait  d'être  disgracié. 
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«  l'avantage  de  faire  entendre  enfin  au  pays  la  voix  des  vieux 
amis  delà  liberté.  »  La  marche  rapide  de  l'Empereur  ne  laissa 
pas  aux  royalistes  constitutionnels  le  temps  de  l'aire  accepter 
leur  programme  par  Louis  XVïlI;  l'entrée  de  Napoléon  aux 
Tuileries  lit  tomber  cette  impuissante  négociation. 

Les  royalistes  constitutionnels,  au  reste,  n'épargnaient  rien 
pour  venir  en  aide  au  gouvernement  royal,  et  se  faire  accepter 
par  ses  princes  :  la  veille  du  20  mars,  Benjamin  Constant  pu- 
bliait et  signait,  dans  le  journal  delà  cour,  un  article  où  il  di- 
sait :  «  Du  côté  du  roi  sont  la  liberté  constitutionnelle,  la  sû- 
reté et  la  paix;  du  côté  de  Buonaparte,  la  servitude,  l'anarchie 
et  la  guerre  ;  nous  subirons  sous  lui  un  gouvernement  de  ma- 
meluks; son  glaive  seul  nous  gouvernerait....  Ses  proclama- 
tions sont  celles  d'un  chef  armé  qui  fait  briller  son  sabre  pour 
exciter  l'avidité  de  ses  satellites  et  les  lancer  sur  les  citoyens 
comme  sur  une  proie.  C'est  Attila,  c'est  Gengis-Khan,  plus  ter- 
rible, plus  odieux,  parce  que  les  ressources  de  la  civilisation  sont 
à  son  usage;  on  voit  qu'il  les  prépare  pour  régulariser  le  7nassa- 
cre  et  pour  administrer  le  pillage. ...  11  reparaît  sur  l'extrémité 
de  notre  territoire,  il  reparait,  cet  homme  teint  de  notre  sang  et 
poursuivi  naguère  par  nos  malédictions  unanimes \...  »  Si  le 
parti  constitutionnel,  emporté  par  sa  juste  aversion  pour 
l'ancienne  dictature  impériale,  et  sacrifiant  à  ce  souvenir  les 
intérêts  les  plus  chers  du  pays,  devait  se  montrer,  après  Wa- 
terloo, sans  lumières,  sans  esprit  patriotique  et  sans  courage; 

^  Un  journal  royaliste,  la  Quotidienne,  ayant  dit  en  termes  généraux  que  les 
fûtriotes  avaient  conspiré  pour  rappeler  Napoléon,  les  rédacteurs  du  Censeur 
européen,  journal  d'opposition  constitutionnelle,  qui  faisait  à  la  cour  et  au 
ministère  une  guerre  fort  ru-de,  se  regardèrent  comme  personnellement  in- 
sultés, et  assignèrent  la  Quotidienne  en  calomnie.  L'injure,  disaient-ils,  était 
atroce;  le  roi  n'avait  pas  de  sujets  plus  dévoués,  et  Bonaparte  d'ennemis  plus 
décidés  que  les  patriotes.  La  cause  fut  appelée  le  19  mars,  le  jour  même  où 
Benjamin  Constant  publiait,  dans  le  Journal  des  Débals,  l'article  dont  nous 
venons  de  reproduire  quelques  pa-^sages;  le  tribunal,  incertain  des  événe- 
ments, n'osa  {trononcer,  et,  malgré  les  efforts  des  rédacteurs  du  Censeur,  il 
remit  l'afi'aire  à  quinzaine.  Le  retour  de  Napoléon  tit  tomber  ce  singuiicr 
procès. 
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s'il  se  rendit,  comme  on  le  verra,  le  complice  de  l'étranger,  on 
ne  saurait  suspecter,  du  moins,  la  sincérité  de  son  attache- 
ment au  principe  de  la  Restauration,  et  ce  n'est  pas  lui,  en- 
core une  fois,  qui  aida  au  retour  de  l'île  d'Elbe. 

Les  royalistes  purs,  de  leur  côté,  avaient  défendu  le  gou- 
vernement royal  dans  la  mesure  de  leur  intelligence  et  de  leurs 
forces.  On  a  vu  que,  livrés  aux  plus  incroyables  illusions,  ils 
envisagèrent  d'abord  le  débarquement  de  l'Empereur  comme 
un  coup  de  fortune,  croyant  y  trouver  l'occasion  de  se  débar- 
rasser a  la  fois  de  Napoléon,  de  ses  partisans  et  de  toutes  les 
institutions  sorties  de  la  Révolution;  car,  dans  leur  logique, 
l'Empire  et  la  République  étaient  une  même  chose,  et  ils  con- 
fondaient, sous  la  dénomination  commune  de  jacobins,  les  ad- 
mirateurs de  Napoléon  et  les  partisans  les  plus  timides  comme 
les  plus  énergiques  des  principes  ou  des  faits  consacrés  de- 
puis 1789.  La  reddition  de  Grenoble  ne  les  avait  pas  effrayés. 
Les  généraux  juraient  d'êtres  fidèles;  l'armée,  dès  lors,  ap- 
partenait au  roi  :  or,  que  pouvaient,  disaient-ils ,  les  900  sol- 
dats de  l'usurpateur  contre  200,000  hommes?  Les  événe- 
ments de  Lyon  les  surprirent  sans  les  décourager;  ils  eurent 
foi  dans  l'enthousiasme  menteur  du  public  officiel  et  dans  leur 
propre  énergie;  il  crurent  surtout  a  l'efficacité  des  châtiments 
dont  le  gouvernement  menaçait  tous  les  traîtres,  et  des  ré- 
compenses promises  a  tous  les  fidèles.  A  mesure  que  Napo- 
léon approchait,  ils  s'étourdissaient  avec  leurs  cris  et  'a  l'aide 
de  l'agitation  qu'ils  s'efforçaient  de  produire  autour  d'eux. 
Le  jour  même  du  départ  du  roi,  ils  encombraient  les  Tuile- 
ries, les  ministères  et  les  lieux  publics,  proposant  ou  pro- 
mettant "a  grand  bruit  d'en  finir  pour  le  lendemain;  puis,  le 
jour  suivant,  quand  Napoléon  se  présenta  seul,  tous  avaient 
disparu. 

Le  gouvernement  royal  ne  rencontra  de  défenseurs  effec- 
tifs, lors  du  20  mars,  que  dans  quelques  départements  éloi- 
gnés. Bordeaux,  Marseille,  entre  autres,  s'armant,  moins  pour 
soutenir  une  doctrine  politique  que  pour  défendre  des  intérêts 
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matériels,  essayèrent  de  résister.  Ce  fut  la  crainte  d'un  nou- 
veau blocus  et  d'une  interruption  dans  les  affaires  commer- 
ciales, résultat  probable  d'une  nouvelle  lutte  contre  l'Europe, 
qui  les  souleva.  Les  Bourbons,  pour  ces  populations,  n'étaient 
qu'un  drapeau.  Leur  opposition,  du  reste,  ne  devait  être  ni 
longue  ni  bien  décidée;  elle  allait  céder  devant  l'envoi  de 
deux  ou  trois  généraux  et  de  quelques  centaines  de  soldats. 
Avant  de  raconter  les  incidents  essentiels  de  cette  courte  ré- 
sistance, nous  suivrons  Louis  XVIII  depuis  scii  départ  des 
Tuileries  jusqu'à  son  installation  a  Gand. 

Le  roi,  le  jour  même  de  son  départ,  arriva  a  Abbeville  vers 
les  cinq  heures  du  soir;  il  s'y  arrêta  dans  l'intention  d'atten- 
dre sa  maison  militaire,  ainsi  que  plusieurs  détachements  de 
volontaires,  qui,  partis  du  Champ  de  3Iars  à  l'heure  où  lui- 
même  quittait  les  Tuileries,  devaient  le  rejoindre  sous  la  con- 
duite du  comte  d'Artois,  du  duc  de  Berri  et  du  duc  de  Raguse. 
Le  lendemain  21,  le  maréchal  Macdonald,  précédant  les  prin- 
ces et  les  corps  qu'ils  conduisaient,  entra  dans  Abbeville,  et 
fit  observer  au  roi  qu'il  y  avait  péril  pour  lui  à  rester  plus  long- 
temps dans  le  département  delà  Somme.  La  retraite  sur  Lille, 
disait-il,  pouvait  être  coupée  parles  garnisons  du  Pas-de-Calais, 
qui  n'attendaient  sans  doute  que  la  nouvelle  de  l'entrée  de 
Napoléon  à  Paris  pour  se  prononcer  en  sa  faveur.  Il  ajouta 
que  l'armée  en  masse  faisait  défection,  et  que  les  ducs  de  Bel- 
lune  et  de  Reggio,  ayant,  a  leur  tour,  voulu  retenir  dans  le 
devoir  les  troupes  de  la  5*  division  militaire,  ainsi  que  les  gar- 
nisons de  Metz  et  de  Nanci,  avaient  vu  les  soldats  repousser 
leurs  exhortations  et  leurs  ordres,  et  fouler  aux  pieds  la  co- 
carde blanche.  Louis  XVIII  transmit  immédiatement  à  son 
frère  et  a  son  neveu  l'ordre  de  quitter  la  route  de  Beauvais,  et 
de  se  porter  par  Amiens  sur  Lille,  où  lui-même  allait  se  ren- 
dre. Le  lendemain  22,  il  fit  son  entrée  dans  cette  dernière 
ville  aux  acclamations  de  la  garde  nationale  et  de  la  popula- 
tion. L'attitude  de  la  garnison,  que  commandait  le  maréchal 
Mortier,  sous  les  ordres  du  duc  d'Orléans,  fut,  en  revanche, 
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silencieuse.  Louis  XVIII  avait  l'intention  de  tenir  dans  cette 
place  forte;  mais,  dès  le  soir  même,  le  duc  de  Trévise  vint  lui 
déclarer  que  des  symptômes  de  révolte  se  manifestaient  parmi 
les  soldats,  et  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  les  maîtriser.  «Eh 
bien,  si  la  troupe  veut  aller  rejoindre  Bonaparte,  lui  répondit 
le  roi,  qu'on  ouvre  les  portes,  elle  peut  sortir;  la  garde  natio- 
nale et  ma  maison  suffiront  à  ma  défense.  »  Le  lendemain  23, 
de  bonne  heure,  le  maréchal  revint  a  la  charge  ;  et,  s'adres- 
sant  particulièrement  a  M.  de  Blacas,  il  lui  apprit  que,  sur  la 
nouvelle,  répandue  dans  les  casernes,  de  la  prochaine  arri- 
vée du  duc  de  Berri  avec  deux  régiments  suisses,  la  garni- 
son menaçait  de  prendre  les  armes  et  de  se  révolter.  Le  roi, 
prévenu  de  ces  faits  par  son  favori ,  consulta  le  prince  de 
Wagram,  le  duc  de  Tarente  et  le  duc  d'Orléans,  qui,  tous  les 
trois,  opinèrent  pour  la  retraite;  Louis  XVIII  dut  céder.  Il  avait 
annoncé,  dans  sa  proclamation  du  19,  qu'il  ne  quitterait  pas 
le  territoire,  et  que  les  Chambres  seraient  prochainement 
convoquées  dans  une  des  villes  du  royaume;  cette  pensée  ne 
l'abandonna  pas.  Décidé  a  rester  en  France,  il  choisit  Dun- 
kerque  pour  sa  nouvelle  place  de  refuge,  et  s'empressa  d'ex- 
pédier a  son  frère  et  a  son  neveu  l'ordre  de  changer  encore 
une  fois  de  route,  et  de  se  diriger  sur  cette  ville.  Lui-même 
se  mit  en  devoir  de  s'y  rendre  par  la  Belgique.  Il  sortit  de 
Lille,  dans  la  journée  même  du  23,  avec  une  faible  escorte,  et 
accompagné  par  le  duc  d'Orléans,  parles  maréchaux  Mortier, 
Macdonald  et  Berthier.  Les  deux  premiers  quittèrent  le  roi  au 
pied  des  glacis  de  la  place;  le  duc  de  Tarente  s'arrêta  a  l'ex- 
trême frontière;  le  prince  de  Wagram  seul  entra  en  Belgique. 
Le  24,  Louis  XVIII  était  a  Ostende.  Le  25,  il  se  disposait  à 
gagner  Dunkerque,  lorsqu'il  apprit  que  les  princes,  loin  d'a- 
voir pu  se  porter  sur  cette  place  et  l'occuper  avec  la  maison 
militaire,  venaient  de  se  réfugier,  à  leur  tour,  sur  le  terri- 
toire belge;  il  lui  fallut  renoncer  a  son  projet.  Cette  circon- 
stance le  servit  :  il  n'aurait  pu  rester  a  Dunkerque,  et  se 
serait  nécessairement  embarqué  pour  l'Angleterre.  Or  qui 
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pourrait  dire  le  sort  réservé  a  sa  cause  s'il  se  fût  trouvé  a 
Londres  au  moment  où  les  Alliés,  trois  mois  plus  tard ,  en- 
traient a  Paris?  L'Empereur,  certes,  était  loin  de  prévoir  l'ave- 
nir; cependant,  averti  par  une  sorte  de  révélation  du  génie,  il 
enjoignit  aux  généraux  a  qui  la  poursuite  de  Louis  XVlll  fut 
confiée  de  manœuvrer  de  manière  que  le  roi  fût  obligé  de 
mettre  la  mer  entre  la  France  et  sa  personne.  On  ajoute  que 
son  déplaisir  fut  extrême  quand  il  apprit  qu'au  lieu  de  se  ré- 
fugier encore  une  fois  sur  le  sol  britannique  Louis  XVUI  res- 
tait en  observation  sur  la  frontière  belge. 

Les  princes  et  Marmont  n'avaient  pas  reçu  les  dépêches  qui 
leur  ordonnaient  d'aller  occuper  le  port  où  le  roi  croyait  pou- 
voir maintenir  le  drapeau  de  la  Restauration.  Arrivés  a  Bé- 
thune,  le  25  au  matin,  ils  y  séjournèrent,  comptant  entrer  le 
lendemain  dans  Lille.  Le  départ  du  roi  pour  la  Belgique  leur 
fut  annoncé  dans  la  soirée.  La  cause  royale,  a  cette  nouvelle, 
leur  sembla  perdue;  ils  ne  songèrent  qu'a  gagner  au  plus  vite 
le  territoire  des  Pays-Bas.  Ypres  était  la  place  belge  la  plus 
voisine;  ils  s'y  portèrent,  en  toute  hâte,  parla  traverse,  et 
avec  la  moitié  seulement  des  forces  qui  jusqu'alors  les  avaient 
accompagnés.  Les  chemins  qu'ils  suivirent  étaient  détesta- 
bles :  on  les  en  avait  avertis;  mais,  pressés  d'échapper  a  toute 
poursuite,  ils  n'avaient  voulu  rien  entendre.  «  Je  ne  vous  de- 
mande pas  quel  est  le  chemin  le  meilleur,  avait  répondu  le 
général  Lauriston  a  un  habitant  qu'il  consultait  et  qui  lui  dé- 
taillait les  difficultés  de  la  route  ;  je  vous  demande  quel  est  le 
plus  court.  »  Bien  qu'ils  eussent  choisi  pour  escorte  les  cava- 
liers les  mieux  montés,  une  partie  resta  en  route.  Le  comte 
d'Artois  et  le  duc  de  Berri  arrivèrent  a  peu  près  seuls  a  la 
frontière.  Une  fois  en  sûreté,  ils  transmirent  aux  détache- 
ments qui  s'efforçaient  de  les  suivre  l'ordre  de  retourner  à 
Bélhune  ;  ces  détachements  y  rentrèrent  le  26  ;  le  même  jour, 
un  ordre  de  l'Empereur  les.  licencia.  Le  comte  et  son  fils, 
après  êlre  restés  quelques  jours  a  Ypres,  se  rendirent  à  Gand, 
que  le  roi  des  Pays-Bas  venait  d'assigner  pour  résidence  à 
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Louis  XVIÏI  et  aux  princes  de  sa  maison.  Au  moment  où  ce 
souverain  recevait  son  frère  et  son  neveu  dans  ce  nouvel 
asile,  un  autre  membre  de  sa  famille  s'embarquait  à  l'embou- 
chure de  la  Loire  et  faisait  voile  pour  l'Espagne. 

Lorsque  le  comte  d'Artois  était  parti  de  Paris  pour  Lyon,  le 
duc  de  Bourbon,  nous  l'avons  dit,  avait  reçu  l'ordre  d'aller 
prendre  le  commandement  militaire  des  provinces  de  l'Ouest. 
Ce  fut  seulement  le  14  mars  que  ce  prince  arriva  a  Angers.  Il 
était  parti  sans  instructions,  sans  officiers,  sans  argent.  Le  fils 
du  prince  de  Condé,  dans  la  pensée  de  la  cour,  n'avait  besoin 
que  de  son  nom  pour  trouver  dans  la  lidélité  des  autorités, 
dans  l'enthousiasme  et  dans  le  dévouement  des  populations, 
les  ressources  les  plus  abondantes.  De  bruyantes  démonstra- 
tions accueillirent,  en  effet,  sa  présence;  les  Adresses,  les  pro- 
testations les  plus  ardentes,  lui  arrivèrent  de  tous  côtés;  les 
fonctionnaires  civils  de  tous  les  ordres  vinrent  mettre  a  ses 
pieds  leur  fortune  et  leur  vie;  les  officiers  généraux,  les  offi- 
ciers supérieurs,  lui  garantirent  la  fidélité  de  leurs  soldats  ;  des 
volontaires  s'offrirent  en  grand  nombre,  demandant  à  mar- 
cher et  h  combattre  contre  l'usurpateur;  enfin  les  municipa- 
lités, ainsi  que  le  commerce  de  Saumur,  d'xVngers,  de  Nantes 
et  de  la  Rochelle,  proposèrent  d'ouvrir  au  prince  des  crédits 
considérables  pour  couvrir  les  premiers  frais  d'armement  : 
tristes  mensonges^  qui  ne  manquent  jamais  aux  gouvernants, 
et  dont  tous  sont  les  incurables  dupes  !  La  population  ofiicielle 
des  départements  de  l'Ouest,  lorsqu'elle  offrait  a  si  grand 
bruit  aux  Bourbons  ses  bras  et  sa  bourse,  en  était  encore 
aux  nouvelles  des  journaux  annonçant  la  prétendue  victoire 
remportée  par  le  duc  d'Orléans  sous  les  murs  de  Bourgoin. 
La  vérité  ne  tarda  pas  a  se  faire  jour;  l'enthousiasme  se  re- 
froidit aussitôt;   on  le  vit  faiblir  a  mesure  que  l'Empereur 
avançait  vers  Paris.  Bientôt  le  nombre  des  fonctionnaires  ci- 
vils qui  se  montraient  dans  les  salons  du  prince  diminua; 
les  chefs  miUtaires  ne  furent  plus  aussi  prodigues  de  promes- 
ses ;  enfin,  le  duc  ayant  eu  besoin  de  fonds  pour  solder  quel- 
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ques  dépenses  urgentes,  le  receveur  général  de  Maine-et-Loire 
refusa  nettement  de  les  lui  avancer.  Angers  échappait,  a  son 
tour,  a  la  Restauration.  «Allons  en  Vendée!  s'écrièrent  les 
anciens  chefs  insurgés  qui  s'étaient  groupés  autour  du  prince; 
sa  valeureuse  population  ne  nous  manquera  pas!  »  Le  duc  de 
Bourbon  partit  pour  Beaupréau;  mais  ce  fut  a  peine  si,  pour 
sa  route,  il  put  obtenir  des  chevaux  de  poste.  Une  fois  au 
centre  de  la  Vendée  angevine,  les  chefs  vendéens  ou  bretons 
qui  l'entouraient  lui  assurèrent  que  des  armées  allaient  sortir 
du  sol;  et  tous  se  partagèrent  aussitôt  les  commandements  : 
au  comte  de  la  Rosière  échut  le  département  de  Maine-et- 
Loire;  au  général  Canuel,  celui  de  la  Vienne;  a  3IM.  de  Suzan- 
net,  de  Sapineau  et  Auguste  de  la  Rochejaquelein,  des  divi- 
sions non  moins  importantes.  Le  prince,  de  son  côté,  publia 
une  proclamation  où  il  appelait  la  population  aux  armes. 
Quelques  détachements  de  troupes  l'avaient  rejoint  ou  suivi; 
le  lendemain  de  son  arrivée  a  Beaupréau,  tous  les  soldats  l'a- 
bandonnèrent. Bientôt  il  apprit  qu'Angers  avait  reconnu  le 
gouvernement  impérial;  que  toutes  les  autres  villes  du  bassin 
de  la  Loire  avaient  également  arboré  le  drapeau  tricolore;  que 
des  troupes  se  dirigeaient  contre  lui,  et  qu'une  partie  des  ha- 
bitants des  villes  et  des  bourgs,  formés  en  gardes  nationales 
et  guidés  par  des  officiers  a  demi-solde,  marchaient  avec  la 
troupe  de  ligne.  Il  s'irrita,  ne  songeant  pas  que  les  généra- 
tions qu'il  était  venu  chercher  avaient  en  partie  disparu,  et  se 
trouvaient  remplacées  par  une  génération  nouvelle,  indiffé- 
rente aux  passions  politiques  qu'il  croyait  réveiller.  Obligé  de 
reconnaître  que,  pris  ainsi  a  l'improviste,  sans  force  et  sans 
résistance  organisées,  la  défense  serait  impossible,  il  accueil- 
lit les  ouvertures  du  colonel  de  gendarmerie  Noireau,  qui  lui 
proposait,  pour  épargner  une  inutile  effusion  de  sang,  d'assu- 
rer sa  retraite  et  celle  de  tous  les  officiers  qui  désireraient  se 
retirer  avec  lui.  Le  duc  refusa  tout  accommodement  pour  lui- 
même.  «  11  croirait  se  déshonorer,  disait-il,  en  consentant  à 
recevoir  même  un  sauf-conduit  des  représentants  de  l'homme 
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çui  avait  fait  arrêter  et  fusiller  son  fils.  »  Il  accepta  seulement 
pour  les  siens,  leur  distribua  quarante  passe-ports  mis  à  sa 
disposition,  se  jeta  résolument  dans  la  campagne,  se  lit  gui- 
der, durant  six  jours,  de  ferme  en  ferme,  arriva  le  50  au- 
dessous  de  Nantes,  près  de  la  fonderie  d'Indret,  et,  le  31, 
monta  dans  une  barque  qui  le  conduisit  en  rade  de  Paimbœuf, 
où  un  bâtiment,  frété  par  des  royalistes  de  la  province,  l'at- 
tendait. A  peu  de  jours  de  la,  le  père  du  duc  d'Enghien  débar- 
quait en  Espagne. 

La  résistance  que  le  duc  de  Bourbon  était  allé  provoquer 
dans  les  départements  de  l'Ouest  ne  devait  pas  être  un  effort 
isolé;  le  gouvernement  royal  avait  compté  la  voir  appuyée  par 
le  maréchal  Augereau,  alors  investi  du  commandement  mili- 
taire de  la  Normandie. 

Chargé  de  la  défense  de  Lyon  en  1814,  Augereau,  au  lieu 
de  résister,  avait  traité  avec  les  Autrichiens.  Annonçant  en- 
suite a  son  armée  l'abdication  de  l'Empereur,  il  avait  dit  :  Le 
lâche  n'a  pas  su  mourir  en  soldat!  Si  Napoléon  sut  oublier 
l'insulte,  il  ne  put  oublier  la  trahison.  Dans  ses  proclamations 
du  golfe  Juan,  il  disait  :  «Deux  hommes  sortis  de  nos  rangs 
ont  trahi  nos  lauriers,  leur  pays,  leur  prince,  leur  bienfai- 
teur... La  défection  du  duc  de  Castiglione  livra  Lyon  sans  dé- 
fense a  nos  ennemis »  Le  lendemain  du  jour  où  les  jour- 
naux de  Paris  portaient  ces  paroles  accablantes  sur  tous  les 
points  de  la  France,  le  maréchal  osait  publier,  dans  le  chef- 
lieu  de  la  14*  division  militaire,  une  proclamation  où  on  li- 
sait: 

«  Soldats!  l'Empereur  est  dans  la  capitale;  ce  nom,  si  longtemps  le 
gage  de  la  victoire,  a  sufti  pour  dissiper  devant  lui  tous  ses  ennemis; 
un  moment  la  fortune  lui  fut  infidèle  ;  nous  fîmes  alors  serment  de  dé- 
fendre d'autres  droits  que  les  siens;  ses  droits  sont  imprescriptibles. 
Soldats!  dans  son  absence,  vos  regards  cherchaient  en  vain  sur  vos  dra- 
peaux blancs- quelrpjcs  souvenirs  honorables;  jetez  les  yeux  sur  l'Em- 
pereur; à  ses  côtés  bi'illcnt  d'un  nouvel  éclat  ses  aigles  immortelles; 
rallions-nous  sous  leurs  ailes;  oui,  elles  seules  conduisent  à  l'honneur 
et  à  la  victoire  :  arborons  donc  les  couleurs  de  la  nation.  » 
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Le  maréchal,  a  l'exemple  de  l'immense  majorité  des  fonc- 
tionnaires de  celte  époque,  avait  insulté  a  l'Empereur  déchu; 
comme  eux,  maintenant,  il  insultait  'a  la  Restauration  tombée*. 
Si  de  tels  faits  aident  a  comprendre  le  profond  dégoût  de  Napo- 
léon pour  les  hommes,  ils  ne  justifient  pourtant  pas  le  mépris 
qu'il  affectait,  assure-t-on,  pour  l'espèce  humaine.  Étaient-ils 
donc  vils  et  lâches,  ces  Bourguignons,  ces  Champenois,  ces 
Lorrains,  ouvriers  ou  paysans,  qui  se  levèrent  en  1814  contre 
l'invasion;  ces  héroïques  soldats  qui,  se  battant  chaque  jour 
un  contre  dix,  tant  que  dura  la  campagne  de  France,  devaient 
bientôt  se  précipiter  encore  au-devant  de  l'ennemi,  et  tom- 
ber, martyrs  ignorés,  aux  champs  de  Ligny  et  de  Waterloo? 

Au  même  moment  où  le  maréchal  Augereau  abandonnait  la 
cause  royale,  et  deux  jours  après  que  le  duc  de  Bourbon  eut 
quitté  furtivement  la  rade  de  Paimbœuf,  la  duchesse  d'Angou- 
lême  s'embarquait,  a  son  tour,  a  l'embouchure  de  la  Gironde. 

La  duchesse  et  le  prince  son  mari  avaient  quitté  Paris  le 
27  février,  l'avant-veille  du  débarquement  de  Napoléon,  pour 
visiter  le  3Iidi.  Leur  voyage,  jusqu'à  Bordeaux,  fut  une  longue 
ovation;  ils  traversèrent  Orléans,  Bourges,  Châleauroux,  Li- 
moges et  Périgueux  sous  des  arcs  de  triomphe.  Arrivés,  le 
5  mars,  aux  portes  du  chef-lieu  de  la  Gironde,  le  prince  fit  son 
entrée  a  cheval,  au  milieu  d'un  nombreux  état-major,  et  la 

*  Le  Moniteur  du  mois  de  mars  1815  présente  à  ce  sujet  de  curieux  et 
tristes  enseignements.  Ses  colonnes,  du  10  au  20,  sont  absorbées  par  de  nom- 
breuses Adresses  dont  les  signataires,  généraux  ou  officiers ,  administrateurs 
ou  employés,  magistrats  ou  membres  de  corporations  judiciaires,  injurient 
Napoléon  et  promettent  aux  Bourbons  une  fidélité  et  un  amour  éternels.  Du 
20  au  31,  d'autres  Adresses,  émanées  des  mêmes  autorités,  signées  des  mêmes 
hommes,  maudissent  les  Bourbons  et  proclament  ^'apoléon  le  dieu  tutélaire 
de  la  France  ;  il  en  est  qui  ne  présentent  pas  deux  jours  d'intervalle.  Bien 
mieux  :  le  voyage  de  Napoléon  avait  été  si  rapide,  qu'un  grand  nombre 
•l'Adresses  à  Louis  XVIll  n'arrivèrent  à  Paris  qu'après  son  départ  et  furent  re- 
mises à  l'Empereur  en  même  temps  que  de  nouvelles  Adresses  votées  à  ce 
dernier  par  les  mêmes  corps  constitués,  les  mêmes  généraux,  les  mêmes  offi- 
ciers et  les  mêmes  fonctionnaires.  Le  secrétaire  du  cabinet,  chargé  du  dépouil- 
lement, en  fit  la  remarque  à  Napoléon,  qui  lui  répondit  avec  un  sourire  de 
pilié  :  Voilà  les  hommes! 
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princesse  dans  une  calèche  découverte  que  tramait  une  troupe 
déjeunes  filles  toutes  velues  de  blanc  et  ceintes  d'écharpes 
aux  couleurs  de  la  ville,  tandis  que  d'autres  groupes  déjeunes 
personnes  vêtues  comme  les  premières  jetaient  des  fleurs  sur 
son  passage.  Les  rues  étaient  garnies  des  plus  riches  tentures. 
L'enthousiasme  bordelais  se  maintint  a  ce  niveau  jusqu'au  9. 
Ce  jour-la,  le  commerce  donnait  une  fête  splendide  a  la  du- 
chesse; elle  y  parut  le  front  calme,  le  visage  serein.  Le  duc, 
vers  la  fin  du  bal,  quitta  la  salle,  monta  en  chaise  de  poste 
et  partit  pour  Nimes.  La  nouvelle  du  débarquement  de  l'Em- 
pereur, apportée  la  nuit  précédente  par  le  courrier  que  M.  de 
Vitrolles  avait  expédié  dans  la  nuit  du  5  au  0,  venait  de  déci- 
der ce  brusque  départ. 

Le  duc  d'Angoulême,  on  le  sait,  devait  prendre  le  comman- 
dement des  cinq  divisions  militaires  du  Midi.  «Maintenez  le 
Languedoc  et  la  Provence  dans  le  devoir,  avait  dit  la  duchesse 
à  son  mari;  je  me  charge  de  garder  Bordeaux  et  tous  les  dé- 
partements voisins.  »  Le  caractère  et  la  décision  de  la  duchesse 
d'Angoulême  n'étaient  pas  au-dessous  de  cette  tâche.  Sa 
fermeté,  dans  les  jours  qui  suivirent,  fit  dire  à  l'Empereur 
«  qu'elle  était  le  seul  homme  de  sa  famille.  »  Mais  que  peut  la 
volonté,  môme  la  plus  énergique,  contre  l'entraînement  de 
tout  un  peuple?  Le  débarquement  de  l'île  d'Elbe,  annoncé  le 
lendemain  aux  autorités  de  Bordeaux,  causa  plus  de  surprise 
que  d'inquiétude.  Des  enrôlements  de  volontaires  furent  cepen- 
dant ordonnés;  on  appela  des  troupes,  on  réunit  des  approvi- 
sionnements, des  munitions,  moins  pour  défendre  la  ville  que 
pour  fournir  aux  besoins  du  duc,  auquel  des  renforts  furent,  en 
effet,  envoyés.  La  duchesse  ne  redoutait  rien  pour  Bordeaux.  La 
garde  nationale  n'était-elle  pas  dévouée?  L'un  des  deux  régi- 
ments d'infanterie  composant  la  garnison  ne  portait-il  pas  le 
nom  de  régiment  d'AïKjoulème?  et  le  colonel  ne  s'étail-il  pas 
écrié  en  apprenant  le  retour  de  l'Empereur:  «Ah!  tant 
mieux!  nous  allons  être  enfin  débarrassés  de  cet  homme!  » 
Pendant  plusieurs  jours,  les  visites  de  la  princesse  dans  les  ca- 
n  19 
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sernes,  les  revues  qu'elle  passa,  et  les  banquets  donnes  parla 
garde  nationale  a  la  troupe  de  ligne,  laissèrent  encore  place 
à  l'illusion.  L'enthousiasme  était  toujours  aussi  bruyant,  les 
serments  de  fidélité  aussi  fréquents  et  aussi  nombreux.  3iais, 
vers  le  20,  l'attitude  de  la  troupe  et  d'une  partie  de  la  garde 
nationale  elle-même  devint  plus  réservée.  On  connaissait  les 
progrès  de  l'I^mpereur.  Vers  le  24,  la  tiédeur  et  l'hésitation 
augmentèrent.  Le  général  Donnadieu,  chassé  de  Tours  par 
ses  troupes,  et  M.  de  Vitrolles,  parti  de  Paris  avec  le  titre  de 
commissaire  extraordinaire  du  roi  pour  le  Midi,  venaient  d'arri- 
ver. On  apprit  par  ce  dernier  le  départ  de  Louis  XVllI  pour 
Lille.  Le  lendemain,  31M.  de  Sèze  et  Laine,  fuyant  de  Paris, 
annoncèrent  l'entrée  de  Napoléon  dans  cette  capitale. 

M.  de  Vitrolles  arrivait  avec  la  pensée  de  réaliser  dans  le 
Midi  le  plan  de  résistance  qu'il  avait  vainement  proposé  pour 
^Ouest^  Il  ne  voulait  rien  de  moins  que  maintenir  sous  le  dra- 
peau blanc  tous  les  départements  compris  entre  les  Pyrénées, 
l'Océan  et  la  Méditerranée,  depuis  l'embouchure  de  la  Gironde 
jusqu'au.x  Alpes.  Dans  son  projet,  la  duchesse  d'Angouléme 
devait  maintenir,  à  l'aide  de  Bordeaux,  les  départements  voi- 
sins de  l'Océan;  le  duc,  a  l'aide  de  Marseille  et  des  garnisons 
de  Montpellier,  défîmes,  d'Avignon,  de  Toulon  etd'Antibes, 
garantirait  la  fidélité  du  littoral  méditerranéen;  M.  de  Vitrolles 
se  chargeait  personnellement  de  contenir  les  départements 
intermédiaires.  Après  avoir  communiqué  son  plan  a  la  du- 
chesse, M.  de  Vitrolles  partit  pour  Toulouse,  où  il  voulait  éta- 
blir le  centre  et  le  siège  de  son  autorité.  La  duchesse  resta, 
décidée  a  la  plus  énergique  résistance. 

Ses  efforts  prirent  une  activité  nouvelle  :  la  nuit,  elle  écri- 
vait des  dépêches  et  lisait  des  rapports;  le  jour,  elle  parcourait 
le  port  et  la  ville,  pressant  l'enrôlement  des  volontaires, 
excitant  le  zèle  des  autorités.  Quelques  sym{)tômes  de  fâcheux 
augure  ayant  été  signalés  parmi  la  troupe,  elle  ordonna,  le  2G, 

*  Voyez  le  cl  apitre  précédent,  pages  259-260. 
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une  revue  de  toute  la  garnison.  Les  soldats  y  parurent,  mais 
froids,  silencieux,  et  l'on  put  remarquer  que  presque  tous 
avaient  enlevé  la  plaque  a  fleurs  de  lis  placée  au-dessus  de  la 
visière  de  leurs  shakos.  Deux  nouvelles,  reçues  ce  jour-la 
même,  vinrent  ajouter  aux  embarras  de  la  position  :  le  com- 
mandant de  Blaye,  dont  on  se  défiait  déjà,  avait  refusé  les 
portes  de  la  forteresse  a  un  détachement  de  la  garde  nationale 
bordelaise  envoyé  par  la  duchesse  pour  relever  la  garnison; 
et  le  général  Clausel,  nommé  par  l'Empereur  commandant  de 
la  H'  division  militaire,  s'avançait  sur  Bordeaux.  L'approche 
de  ce  général,  il  est  vrai,  ne  devait  pas  sembler  inquiétante  : 
Bordeaux  était  défendu  par  la  double  barrière  de  la  Dordogne 
et  de  la  Garonne,  et,  en  outre,  on  savait  que  Clausel  avait 
quitté  Angoulême  le  28  mars  avec  deux  aides  de  camp  pour 
toute  escorte.  Ce  qu'on  ignorait,  en  revanche,  c'est  que,  la 
veille,  il  avait  expédié  au  commandant  militaire  de  Blaye  un 
officier  supérieur,  porteur  d'ordres  qui  devaient  lui  donner 
les  soldats  dont  il  manquait. 

Le  général  Clausel,  arrivé  a  Montlieu,  y  avait  rencontré 
30  gendarmes  chargés  précisément  par  la  duchesse  d'éclairer 
la  roule  et  d'arrêter  tout  ce  qui  viendrait  de  Paris.  Ces  gen- 
darmes, au  lieu  de  s'opposer  a  la  marche  du  lieutenant  de 
Napoléon,  se  mirent  sous  ses  ordres,  et  ce  fut  avec  cette 
escorte  qu'il  entra,  le  31,  à  Saint-André  de  Cubzac,  sur  la  rive 
droite  de  la  Dordogne,  où  l'avaient  précédé  de  quelques  heures, 
ainsi  qu'il  s'y  attendait,  150  fantassins  du  62*  de  ligne,  en- 
voyés par  le  commandant  de  Blaye  pour  s'emparer  de  Saint- 
André  et  de  son  pont.  300  volontaires  bordelais  ayant  deux 
pièces  d'artillerie  défendaient  la  ville.  Ils  n'avaient  pas  tenu, 
et  s'étaient  enfuis,  laissant  au  pouvoir  du  détachement  de 
Blaye  bon  nombre  de  prisonniers  et  leurs  deux  pièces  de 
canon.  3!ais  le  pont  volant,  établi  en  face  de  Saint-André,  se 
trouvait  coupé,  et,  sur  l'autre  rive,  étaient  postés  500  hommes 
de  la  garde  nationale  de  Bordeaux  avec  trois  pièces  de  cam- 
pagne. 


292  —  1815  — 

Le  général  Claiisel  n'avait  donc  obtenu  qu'un  demi-suceès. 
Il  n'en  fit  pas  moins  mettre  en  liberté  tous  les  volontaires 
bordelais  prisonniers,  leur  imposant,  pour  seule  condition,  la 
promesse  de  se  présenter  devant  la  ducbesse  et  de  lui  deman- 
der, en  son  nom,  l'envoi  d'un  parlementaire  chargé  de  dis- 
cuter les  moyens  d'emi)êclier  une  inutile  elfusion  de  sang  : 
«  Bordeaux  esta  moi,  disait  le  général;  je  peux  y  entrer  dès 
demain.  »  Ces  paroles,  rapportées  a  la  duchesse,  lui  semblè- 
rent une  forfanterie  indigne  d'une  réponse.  Ses  conseillers 
furent  d'un  avis  opposé.  L'envoi  d'un  parlementaire  n'enga- 
geait a  rien,  disaient-ils;  on  pourrait,  du  moins,  sonder  le 
général  Clausel  et  se  mettre  sur  la  voie  des  intelligences  qu'il 
paraissait  entretenir  avec  la  ville.  La  mission  fut  confiée  à 
M.  de^Iartignac,  jeune  avocat,  ardent  royaliste,  que  la  seconde 
Restauration  réservait  a  un  rôle  poliliijue  influent.  Arrivé  a 
Saint- André,  et  admis  devant  le  lieutenant  de  Napoléon,  M.  de 
Martignac  trouva  chez  ce  dernier  une  contiance  dans  le  succès 
et  une  sécurité  qui  formaient  le  plus  étrange  contraste  avec 
sa  position  en  deçà  de  deux  lleuves  qu'il  lui  fallait  franchir 
avant  de  pouvoir  poser  le  pied  dans  Bordeaux,  et  le  petit 
nombre  de  soldats  dont  il  pouvait  disposer.  «  Mes  mesures 
sont  prises  pour  occuper  votre  ville  sans  tirer  un  coup  de 
fusil,  lui  dit  le  général,  et  j'y  serais  déjà  entré  si  je  ne  dési- 
rais faciliter  a  la  nièce  du  roi  une  retraite  qui  ne  serait  peut- 
être  pas  sans  embarras  et  sans  danger  si  elle  l'opérait  lorsque 
le  drapeau  tricolore  flottera  sur  vos  murs.  »  11  parla  ensuite 
en  termes  reconnaissants  du  duc  d'Angoulême,  qu'il  avait  reçu 
un  des  premiers  a  Toulouse,  l'année  précédente';  et,  après 

*  Le  général  Clausel  avait  successivement  obtenu  des  Bourbons  la  croix  de 
Saint-Louis,  le  1"  juin  1814;  la  croix  de  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, le  25  août  suivant;  le  grand  cordon  du  même  ordre,  le  14  février  1815; 
puis  les  fonctions  d'inspecteur  général  d'infanterie.  Nous  donnons  ce  détail, 
non  comme  un  reproche  au  général  Clausel,  dont  la  conduite  fut  parfaitement 
honorable  en  1814  et  en  1815,  mais  comme  une  preuve  des  faveurs  accordées 
sous  la  première  Restauration  aux  hommes  do  l'Empire,  et  pour  aider  à  com- 
prendre ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  l'attitude  de  la  plupart  des  géné- 
raux, lors  du  "ctcur  de  Tile  d'Elbe. 
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avoir  ajouté  que  les  habiianls  de  Bordeaux  n'avaient  rien  a 
craindre,  que  Napoléon  avait  tout  oublié,  et  lui  avait  donné 
l'ordre  formel  de  ne  rien  savoir  du  passé,  il  termina  en  remet- 
tant a  M.  de  Martignac,  pour  les  autorités  civiles  et  militaires 
de  la  ville,  une  dépêche  où  il  sommait  celles-ci  de  reconnaître, 
le  lendemain,  l'autorité  du  gouvernement  impérial.  La  somma- 
tion resta  sans  réponse.  Le  lendemain  matin  V  avril,  vers 
les  dix  heures,  la  duchesse,  impatiente  de  son  attitude  défen- 
sive, discutait  avec  quelques  personnes  de  son  intimité  un 
plan  d'attaque  contre  les  50  gendarmes  et  les  150  fantassins 
du  lieutenant  de  l'Empereur,  quand  plusieurs  des  gardes  na- 
tionaux chargés  de  défendre  le  passage  de  Cubzac  se  présen- 
tent devant  elle  en  désordre,  et  lui  annoncent  que,  surpris  a 
la  pointe  du  jour  par  un  détachement  de  troupes  impériales  qui 
avait  passé  la  Dordogne  a  Saint-Vincent,  ils  n'ont  eu  que  le 
temps  de  fuir,  en  laissant  aux  mains  de  Yennemi  leurs  canons 
etbou  nombre  de  prisonniers;  le  général  Clausel,  ajoulaient- 
ils,  arrivait  derrière  eux.  A  midi,  une  partie  de  la  population 
de  Bordeaux,  groupée  sur  les  quais,  put,  en  effet,  voir  le  dra- 
peau tricolore  se  déployer  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne. 
Queliiues  soldais  parurent  en  même  temps  au  bord  du  Ileuve  : 
«  11  faut  aller  a  eux!  s'écria  la  duchesse  quand  on  lui  annonça 
celte  nouvelle.  —  C'est  impossible,  madame,  lui  répondit  le 
général  Decaen,  auquel  elle  s'adressait.  —  Et  pourquoi?  — 
Parce  que  nous  laisserions  derrière  nous  la  garnison,  et  que 
nous  serions  alors  entre  les  coups  de  fusil  du  général  Clausel 
et  ceux  des  troupes  de  ligne  qui  gardent  la  ville.  » 

La  duchesse  releva  vivement  la  tête  :  «  Je  ne  voudrais  pas 
exposer  Bordeaux,  dit-elle;  mais  cette  garnison  dont  les  dis- 
positions, selon  vous,  sont  si  menaçantes,  me  jurait  fidélité  il 
y  a  quelques  jours.  Est-il  donc  impossible  de  la  maintenir 
dans  le  devoir?  —  Je  le  crois  impossible,  répondit  le  général 
Decaen.  —  Sur  une  question  aussi  importante,  permettez  que 
je  ne  croie  que  moi...  Donnez  aux  troupes  l'ordre  de  se  ras- 
sembler dans  leurs  casernes.  —  Je  demanderai  a  Votre  Altesse 
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Royale  la  permission  de  ne  pas  lui  obéir;  les  conséquences 
d'une  pareille  démarche  peuvent  être  funestes.  —  Je  les  prends 
toutes  sur  moi.  —  Mais  Madame  connaît-elle  les  bruits  qui 
courent  ce  matin  sur  une  distribution  de  cartouches?  ajouta 
un  des  généraux  présents.  —  Pas  un  mol  de  plus,  répliqua  la 
duchesse;  je  ne  force  personne  a  me  suivre...  Qu'on  exécute 
mes  ordres.  » 

A  deux  heures,  la  princesse  partit  pour  cette  inspection  ; 
elle  était  en  calèche  découverte;  le  général  Decaen  se  tenaii 
à  cheval  à  la  portière.  Arrivée  a  la  caserne  Saint-Raphaël,  elle 
mit  pied  a  terre  et  passa  deux  fois  dans  les  rangs  sans  qu'un 
mot,  un  seul  cri,  vinssent  rompre  le  profond  silence  que  gar- 
dait celte  masse  d'hommes  armés.  Se  plaçant  alors  sur  le 
front  de  bataille,  elle  annonça  l'intention  de  parler  aux  offi- 
ciers; tous  s'avancèrent  et  formèrent  le  cercle  autour  d'elle  : 
«  Bordeaux  est  menacé,  leur  dit  la  duchesse;  la  garde  natio- 
nale est  déterminée  a  défendre  la  ville  :  êtes-vous  décidés  à 
la  seconder?  »  Aucune  voix  ne  répondit.  «  Je  vous  demande, 
reprit  la  duchesse  en  élevant  la  voix  et  avec  un  accent  impé- 
rieux, si  l'on  peut  compter  sur  vous?  —  Votre  Altesse  Royale, 
dit  alors  un  chef  de  bataillon,  peut  compter  sur  nous  pour 
veiller  a  sa  sûreté  et  a  la  défense  de  sa  personne.  —  H  ne 
s'agit  pas  de  moi,  mais  du  service  du  roi,  répliqua  la  prin- 
cesse avec  véhémence;  voulez-vous,  oui  ou  non,  le  servir? 
—  Nous  obéirons  a  nos  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  nous  com- 
manderont pour  la  patrie;  mais  nous  ne  voulons  pas  de 
guerre  civile;  jamais  nous  ne  nous  battrons  contre  nos  frères, 
dirent  quelques  officiers.  —  Vos  frères,  des  révoltés!...  » 
s'écria  la  duchesse,  emportée  par  ces  tristes  préjugés  qui 
font  que  les  personnes  de  race  royale  voient  dans  la  guerre 
civile  une  lutte  louable  et  sainte  quand  il  s'agit  de  défendre 
leur  prérogative.  «  Vous  avez  bien  vite  oublié  vos  serments  ! 
ajouta-t-elle  avec  quelque  hauteur.  S'il  existe  encore  parmi 
vous  des  hommes  qui  s'en  souviennent,  qu'ils  sortent  des 
rangs,  qu'ils  se  montrent!  » 
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Quelques  épées  furent  levées.  «  Vous  êtes  eu  bien  petit 
nombre,  dit  la  duchesse;  n'importe,  on  sait  du  moins  sur  qui 
compter.  » 

Sa  visite  a  la  seconde  caserne  fut  encore  plus  pénible.  La, 
le  silence  fit  place  au  tumulte:  les  officiers  furent  impuissants 
pour  retenir  leurs  soldats.  Aux  premiers  mots  prononces  par 
la  duchesse,  des  cris  frénétiques  de  Vive  l'Empereur!  éclatè- 
rent dans  tous  les  rangs;  elle  fut  obligée  de  se  retirer.  Le 
Château-Trompette,  forteresse  de  la  ville,  restait  a  visiter;  la 
duchesse  ordonna  qu'on  l'y  conduisît.  Vainement  les  généraux 
qui  l'entouraient  essayèrent  de  la  détourner  de  ce  projet;  elle 
ne  voulut  rien  entendre.  Arrivée  a  la  première  porte,  les  sen- 
tinelles arrêtèrent  sa  voiture.  Le  commandant,  averti,  fit  dire 
"a  la  duchesse  qu'elle  pourrait  entrer,  mais  sans  escorte,  et 
accompagnée  seulement  de  son  premier  écuyer,  M.  de  Lur- 
Saluces,  et  de  deu.v  officiers  généraux.  Elle  dut  se  soumettre, 
et  laisser  sur  le  glacis  extérieur  le  détachement  assez  nom- 
breux de  volontaires  et  de  gardes  nationaux  'a  cheval  qui 
l'accompagnaient.  Le  commandant  l'attendait  aux  dernières 
voûtes;  son  attitude  était  respectueuse,  mais  ferme.  «  Pour 
quel  motif  avez-vous  refusé  de  laisser  entrer  dans  cette  forte- 
resse les  personnes  qui  me  conviennent  et  mon  escorte?  lui 
dit  la  duchesse  d'une  voix  sévère.  —  Je  tiens  mon  commande- 
ment du  roi,  lui  répondit  cet  officier,  et  je  ne  dois  prendre  d'or- 
dres, pour  ce  qui  y  est  relatif,  que  du  roi.  — Vous  êtesuu  inso- 
lent....  je  vous  ferai  casser  !  » 

Il  y  avait  du  courage  dans  cette  parole.  Les  humides  et  som- 
bres voûtes  que  venait  de  traverser  la  duchesse  l'isolaient  au 
milieu  d'une  garnison  alors  rangée  sous  les  armes  et  dont 
l'attitude  était  inquiétante.  Les  soldats  se  tenaient  silencieux; 
leurs  visages  étaient  presque  menaçants  :  tous  appartenaient 
au  reifnnent  d'AïKjoulème.  Cette  circonstance  inspira  a  la  du- 
chesse quelques  mots  pleins  de  chaleur.  Pas  une  voix  ne  lui 
répondit.  Pendant  quelques  instants,  elle  se  tut;  ses  regards 
parcouraient  les  rangs.  «  Eh  quoi!  s'écria-tclle,  ne  merecon- 
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naissez-vous  pas?  Est-ce  au  régiment  d'Angoulême  que  je 
parle?  Avez- vous  oublié  celui  que  vous  nommiez  votre 
prince?....  Et  moi,  ne  ni'appeliez-vous  pas  votre  princesse?  » 
Elle  attendit  vainement  une  réponse.  Des  larmes  coulèrent 
alors  de  ses  yeux.  Quelques  ofliciers  parurent  émus;  elle  se 
tourna  vers  eux  :  «  Eli  bien,  leur  dit  elle,  ne  me  reconnais- 
sez-vous pas?»  La  même  immobilité  et  le  même  silence  con- 
tinuèrent a  régner  dans  les  rangs.  Elle  ne  put  retenir  ses  san- 
glots. «Oh!  Dieu!  s'écria-t-elle,  il  est  bien  cruel,  après  vingt 
ans  d'exil  et  de  malheurs,  de  s'expatrier  encore!  Je  n'ai  pour- 
tant jamais  cessé  de  faire  des  vœux  pour  la  France;  car  je  suis 
Française,  moi  !  et  vous,  vous  n'êtes  plus  Français.  Allez,  re- 
tirez-vous! »  Étrange  puissance  de  l'éducation  des  cours  !  La 
duchesse,  au  milieu  des  murs  du  Château-Trompette,  parlait 
comme  elle  aurait  pu  le  faire  dans  les  salons  de  Versailles  ou 
des  Tuileries,  en  s'adressant  aux  membres  de  quelque  dépu- 
tation  malapprise;  elle  ordonnait  de  se  retirer  di  tout  un  ba- 
taillon enlermé  avec  elle  dans  la  cour  d'une  infranchissable 
forteresse.  Les  soldats  et  les  officiers  respectèrent  sa  douleur; 
on  entendit  à  peine  un  murmure.  Enfin,  elle  donna  le  signal 
du  départ.  Au  moment  où  elle  sortit,  les  tambours  hrent  un 
long  roulement  qui  durait  encore  lorsqu'elle  passa  sous  les  ca- 
nons du  château.  Sa  conviction  était  formée;  elle  devait  quit- 
ter Bordeaux. 

La  garde  nationale  avait  reçu,  en  même  temps  que  la  troupe 
de  ligne,  l'ordre  de  se  rassembler.  La  duchesse  trouva  celle 
milice  rangée  le  long  des  quais  qui  bordent  la  Garonne,  ha 
présence  lit  éclater  les  transports  accoutumés;  ils  redoublè- 
rent k  la  vue  de  l'émotion  douloureuse  dont  ses  traits  por- 
taient encore  l'empreinte.  Vainement  faisait-elle  signe  qu'elle 
voulait  parler,  les  cris  ne  discontinuaient  pas;  elle  prit  le  parti 
de  monter  sur  les  coussins  de  sa  calèche.  En  l'apercevant 
ainsi  debout  et  dominant  tous  les  rangs,  les  plus  animés  firent 
silence;  la  duchesse  put  se  faire  entendre. 

«  Je  viens,  s'écria-t-elle  d'une  voix  forte,  vous  demander  un 
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nouveau  sacrifice,  un  nouveau  serment!  Jurez-vous  de  m'o- 
bcir  dans  tout  ce  que  je  vous  commanderai?  —  Nous  le  iu- 
rons!  !  !  —  Eh  bien,  je  vous  commande  de  ne  plus  songer  a 
combattre.  D'après  ce  que  je  viens  de  voir,  toute  résistance 
est  inutile, ..  Conservez  au  roi  des  sujets  fidèles  pour  des  temps 
plus  heureux...» 

Des  cris  de  non!  non!  partirent  alors  de  tous  les  rangs.  La 
calèche  fut  entourée,  on  conjura  la  duchesse  de  laisser  la  garde 
nationale  combattre;  et,  comme  il  arrive  toujours  quand  il  y 
a  certitude  que  pas  une  arme  ne  sortira  du  fourreau,  les  plus 
pacifiques  étaient  les  plus  bruyants,  les  plus  timides  se  mon- 
traient les  plus  décidés.  Cette  exaltation,  factice  chez  le  plus 
grand  nombre,  était  sérieuse,  toutefois,  chez  les  volontaires  de 
quelques  compagnies  so/(/fVs,  qui,  accusant  de  trahison  le  gé- 
néral Decaenet  ses  collègues,  demandaient  qu'ils  leur  fussent 
livrés  pour  en  faire  justice.  On  essaya  de  les  calmer;  leur 
exaspération  s'accrut;  un  conllit  s'engagea  entre  eux  et  les 
compagnies  sédentaires  les  plus  voisines;  des  coups  de  fusil 
partirent  au  milieu  du  tumulte;  plusieurs  gardes  nationaux  fu- 
rent blessés;  le  capitaine  d'une  compagnie,  qui  passait  pour 
tiède,  lut  tué. 

Rentrée  au  palais,  la  duchesse  chargea  M.  Laine  de  faire 
annoncer  au  général  Clausel  qu'elle  était  décidée  a  quitter 
Bordeaux.  Ce  fut  encore  a  M.  de  Martignac  que  l'on  confia 
cette  mission.  Au  moment  où  il  quitta  la  salle,  la  duchesse, 
se  tournant  vers  les  généraux  qui  l'avaient  suivie  depuis  le 
malin,  leur  dit  qu'elle  comptait  sur  eux  pour  garantir  les  ha- 
bitants contre  toute  réaction.  «  Nous  le  jurons!  s'écrièrent  les 
généraux  en  levant  la  main.  —  Je  ne  vous  demande  pas  de 
serments,  répliqua-t  elle  avec  un  geste  de  pitié  dédaigneuse; 
on  m'en  a  fait  assez ,  je  n'en  veux  plus.  C'est  un  ordre  que 
vous  donne  la  nièce  de  votre  roi  :  obéissez!  »  Les  généraux 
s  inclinèrent. 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Martignac  traversait  la  Garonne  et 
arrivait  chez  le  lieutenant  de  l'Empereur.  Du  haut  de  la  ter- 
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rasse  de  la  maison  qu'il  occupait  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
le  général  Clausel  n'avait  perdu  aucun  détail  des  scènes  qui 
venaient  de  se  passer  sur  les  quais  opposés.  Il  répondit  h  l'en- 
voyé bordelais  que,  non-seulement  il  consentait  a  remettre 
l'occupation  de  la  ville  au  lendemain,  mais  que,  dans  le  cas 
où  la  duchesse  craindrait  pour  sa  sûreté,  il  ofCrait  d'entrer  le 
jour  même  dans  Bordeaux  avec  un  seul  aide  de  camp,  et  d'ac- 
compagner la  nièce  du  roi  jusqu'au  bâtiment  dont  elle  ferait 
choix  pour  s'embarquer.  «  Je  comprendrais  celte  proposition 
si  vous  étiez  maître  de  Bordeaux,  répliqua  en  souriant  M.  de 
Marlignac,  qui  n'avait  aperçu  autour  de  la  demeure  du  géné- 
ral que  '25  ou  ÔO  soldats  se  promenant  sans  armes.  —  Je  le 
suis  depuis  deux  jours,  lui  dit  le  général  en  souriant  'a  son 
tour;  en  voulez-vous  la  preuve?  »  Tous  deux  montèrent  sur 
la  terrasse  de  la  maison.  Le  général  fît  couper,  par  un  sapeur, 
une  longue  branche  de  saule  a  laquelle  on  attacha  un  foulard 
à  vives  couleurs.  La  branche,  ainsi  armée,  fut  agitée  a  deux  ou 
trois  reprises  :  au  même  instant  un  drapeau  tricolore  se  dé- 
ploya sur  la  pointe  la  plus  élevée  du  Château-Trompette. 

M.  de  Martignac  ignorait  qu'un  officier  d'ordonnance  de 
l'Empereur,  arrivé  depuis  deux  jours  a  Bordeaux,  chargé 
des  ordres  de  >'apoléon  et  du  ministre  de  la  guerre  pour  les 
principaux  chefs  de  la  place  et  de  la  garnison,  s'était  mis  en 
rapport  avec  ces  derniers,  et  que  cet  ofticier  se  trouvait  dans 
l'enceinte  même  du  Château -Trompette  lorsque,  plusieurs 
heures  auparavant,  la  duchesse  d'Augoulême  était  entrée  dans 
la  forteresse. 

Le  soir  même  du  1"  avril,  la  duchesse  quitta  Bordeaux.  Le 
lendemain  '2,  a  huit  heures  du  malin,  au  même  moment  où  le 
général  Clausel  prenait  possession  de  son  gouvernement,  a  la 
tête  de  ses  ôU  gendarmes  et  de  ses  150  fantassins,  la  nièce  de 
Louis  XVIll  arrivait  a  Pouillac,  où  elle  s'embarquait  à  bord  du 
sloop  anglais  le  Wanderer,  qui  la  transporta  d'abord  au  port 
espagnol  du  Passage,  puis  'a  Plymoulh. 

La  lutte  que  le  duc  d'Angoulême  était  allé  soutenir  dans 
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la  vallée  du  Rhône  dura  quelques  jours  de  plus;  son  issue  fut 
encore  moins  heureuse  :  le  prince  devait  sortir  du  territoire, 
non  par  une  retraite  volontaire,  mais  par  uue  capitulation. 

Parti  de  Bordeaux  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars,  le  duc  d'An- 
goulême  avait  pris  la  route  de  Nîmes,  où  commandait  le  général 
Gilly.  Ce  général  était  suspect  aux  royalistes  de  la  localité;  le 
duc  lui  ôta  son  commandement,  et,  après  une  assez  courte 
halte,  il  continua  son  voyage.  Ce  fut  le  15  qu'il  fit  son  entrée 
dans  3Iarseille,  aux  acclamations  d'une  foule  exaltée,  furieuse, 
qui  lui  dénonçait,  dans  les  termes  les  plus  violents,  la  trahison 
du  maréchal  Masséna,  gouverneur  delà  division'.  Le  vain- 
queur de  Zurich  gênait  le  prince;  les  généraux  de  cour  com- 
posant l'entourage  de  ce  dernier  supportaient  surtout  impa- 
tiemment la  présence  d'un  homme  dont  le  renom  ne  laissait 
place,  dans  l'esprit  des  soldats,  a  aucune  autre  influence.  Les 
services,  la  gloire  de  31asséna,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  des 
titres  a  la  conhance.  Le  maréchal  dut  partir  pour  Toulon. 
Cette  circonstance  sauva  cette  place  maritime.  Si  Masséna  ne 
s'y  fût  pas  retiré,  Toulon,  ses  vaisseaux,  ses  arsenaux,  ses 
m;;gasins,  eussent  probablement  été  livrés  une  seconde  fois  a 
l'Angleterre.  Le  neveu  de  Louis  XVHI,  fidèle  aux  déplorables 
traditions  de  sa  famille,  ne  se  bornait  pas  a  prier  son  cousin 
le  roi  d'Espagne  de  faire  entrer  ses  troupes  dans  le  royaume 
comme  auxiliaires  du  roi  de  France,  et  a  donner  des  ordres 
pour  qu'elles  fussent  reçues  comme  alliées  a  Bayonne,  h  Per- 
pignan et  dans  les  autres  places  fortes  du  Midi*,  il  voulait  encore 

*  Le  maréchal  Masséna  commandait  la  8*  division  militaire  (Marseillî^  qui 
comprend  les  deux  premiers  départements  que  Napoléon  traversa.  Masséna 
fut  accusé  de  lralii-;on  comme  tous  les  autres  généraux.  Voici  ce  que  l'Empe- 
reur, à  Saintc-llélène,  racontait  à  cette  occasion  :  «  J'étais  si  loin  de  compter 
en  aucune  manière  sur  Masséna,  que  je  me  crus  obligé  de  le  sauter  à  pieds 
joints;  et,  le  questionnant  plus  tard,  à  Paris,  sur  ce  qu'il  aurait  l'ait  si  je  ne  me 
fusse  éloigné  si  rapidement  de  la  Provence,  il  eut  la  franchise  de  répondre 
qu'il  serait  bien  embarrassé  de  me  le  dire,  mais  que  le  phis  sûr,  dans  tous  les 
cas,  avait  été  d'agir  ainsi  que  je  Pavais  fait;  que  de  la  sorte  le  tout  avait  été 
pour  le  mieux.  »  {Mémorial  deSaùite-Héléne.) 

'  Lettre  du  duc  d'Angoulême  au  roi  d'f^spagne.  {Moniteur  du  8  avril  1815.) 
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faire  de  Toulon  et  de  ses  richesses,  le  gage  de  secours  pécuniai- 
res qu'aurait  fournis  au  roi,  son  oncle,  le  calùnet  britannique  '. 

Avant  de  raconter  la  courte  campagne  de  ce  prince  dans  la 
vallée  du  Rhône,  nous  dirons  le  résultat  dos  elTorls  du  baron 
de  Vitrolles  pour  l'installation,  dans  le  Midi,  d'un  gouverne- 
ment royal  destiné  a  soutenir  la  double  résistance  du  duc  et 
de  la  duchesse  d'Angoulême  a  Marseille  et  b  Bordeaux. 

M.  de  Vitrolles,  arrivé  "a  Toulouse  le  28  mars,  s'était  immé- 
diatement emparé  de  tous  les  pouvoirs.  Seuls,  les  généraux 
commandant  la  division  et  les  troupes,  s'ils  ne  contestaient  ni 
sa  mission,  ni  son  titre,  osaient  discuter  ses  ordres.  Informé 
que  le  maréchal  Pérignon,  homme  faible,  sans  volonté,  et  fa- 
cile a  l'obéissance,  résidait  a  quelques  lieues  de  Toulouse,  il 
le  lit  venir  et  l'investit,  au  nom  du  roi,  de  la  plénitude  de  l'au- 
torité militaire.  Toute  opposition,  dès  lors,  disparut.  Une  fois 
maître  de  la  force  armée  et  de  l'administration,  M.  de  Vitrolles 
se  mit  en  correspondance  avec  les  préfets  de  vingt-sejjt  dé- 
parlements, créa  un  Moniteur*,  éloigna  de  sa  capitale  impro- 
visée les  ofliciers  et  les  détachements  dont  il  suspectait  la 
fidélité,  et  organisa,  a  l'aide  de  nombreux  volontaires,  une 
sorte  d'armée  royale  qu'il  dirigea  sur  Alby.  Le  préfet  de  cette 
ville  venait  d'y  laire  arborer  le  drapeau  tricolore;  le  receveur 
général  refusait  de  solder  des  dépenses  ordonnancées  par  le 
représentant  du  roi.  Les  volontaires,  au  nombre  de  près  de 
4,000,  avaient  l'ordre  de  rétablir  le  drapeau  blanc  et  de  s'em- 
parer du  receveur  général  et  du  préfet,  sur  lesquels  M.  de 
Vitrolles  entendait  faire  un  exemple. 

Ces  soins,  œuvre  de  quelques  jours,  conduisirent  le  repré- 

*  f  Le  duc  d'Angoulême,  qui  déjà  m'avait  enlevé  trois  régiments,  voulait 
encore  prendre  ceux  qui  étaient  à  Toulon,  et  il  m'a  fait  dire  par  M.  de  Rivierre 
que  son  intention  était  de  donner  ce  port  en  dépôt  aux  Anglais,  qui  fourni- 
raient, en  retour,  de  l'argent  au  roi  de  France.  Dans  une  situation  aussi  dif- 
ficile, je  me  déterminai,  après  avoir  mis  Antibes  en  état  de  siège,  alin  de  la 
soustraire  à  Tautorité  du  préfet  du  Var,  à  me  rendre  à  Toulon,  afin  de  con- 
server à  Votre  Majesté  celte  place  et  sa  marine.  »  [Piupport  du  maréchal  Mas« 
séna  à  l'Empereur.  —  Moniteur  du  19  avril,) 

*  11  en  parut  quatre  numéros. 
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sentant  de  Louis  XVIII  jusqu'au  o  avril.  La  veille,  un  ancien 
émigré,  M.  de  Damas-Crux,  que  le  duc  d'Angoulême  venait  de 
lui  donner  pour  collègue,  lui  apprit  qu'un  bataillon  d'artille- 
rie, renvoyé  de  Montpellier  a  cause  de  son  mauvais  esprit, 
allait  arriver  a  Toulouse.  M.  de  Vitrolles,  confinant  M.  de 
Damas-Crux  dans  quelques  détails  secondaires  d'administra- 
tion, ordonna  a  son  généralissime  de  faire  rebrousser  che- 
min au  bataillon  d'artillerie.  Le  maréchal  Pérignon,  toujours 
docile,  transmit  cet  ordre,  pour  l'exécution,  au  commandant 
de  la  division,  le  général  Laborde. 

Ce  dernier  était  en  communication,  depuis  vingt-quatre 
heures,  avec  le  général  Chartran,  arrivé  de  Paris,  porteur 
d'ordres  de  l'Empereur  et  du  ministre  de  la  guerre  pour  les 
autorités  militaires  de  la  division.  Au  lieu  d'obéir,  le  général 
Laborde  dépêcha  au-devant  du  bataillon  quelques  officiers 
chargés  de  hâter  son  arrivée;  le  bataillon  entra  pendant  la 
nuit.  Le  lendemain  4,  au  matin,  MM.  de  Yitrolles  et  de  Damas 
étaient  arrêtés,  et  le  maréchal  Pérignon,  n'osant  encore  se 
prononcer  pour  l'Empereur,  retournait  a  sa  terre.  11  n'y  eut 
de  résistance  chez  personne  ni  nulle  part  ;  le  drapeau  tricolore 
fut  arboré  sur  tous  les  édifices  de  la  ville,  aux  acclamations 
de  la  population.  Le  général  Laborde  fit  une  part  différente  a 
ses  deux  prisonniers  :  M.  de  Damas-Crux,  dont  la  capacité  lui 
paraissait pm  dangereuse^  fut  libre  de  se  retirer  en  Espagne; 
M.  de  Vitrolles,  en  raison  du  caractère  qu'il  avait  déployé^,  fut 
gardé  et  dirigé  ensuite  sur  Paris. 

Suivant  le  plan  que  M.  de  Vitrolles  avait  conçu  pour  conser- 
ver aux  Bourbons  le  midi  de  la  France,  et  qu'il  avait  commu- 
niqué a  la  duchesse  d'Angoulême,  le  mari  de  cette  princesse, 
au  lieu  de  se  borner  a  maintenir  le  Languedoc  et  la  Provence 
sous  l'autorité  royale,  devait  abandonner  la  défensive  pour 
l'attaque,  et  s'efforcer  d'enlever  Lyon  ainsi  que  Grenoble  à  la 
cause  impériale. 

*  Expressions  du  rapport  du  général  Laborde  à  TEmpereur, 

*  Idem. 
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Le  duc  d'Angoulême  pensait  ne  pas  devoir  rencontrer  de 
sérieuses  difficultés  dans  roccupalion  de  ces  deux  villes  im- 
portantes. Lyon,  Grenoble  et  toutes  les  places  voisines,  dé- 
pourvues de  leurs  garnisons,  que  l'Empereur  avait  entraînées 
dans  sa  marche  sur  Paris,  ne  ^enfermaient  pas,  en  effet,  un 
soldat,  tandis  que  le  duc  pouvait  disposer,  non-seulement  de 
tous  les  régiments  chargés  de  garder  les  jjorts  ainsi  que  les 
places  du  littoral  méditerranéen,  régiments  restés  intacts, 
mais  encore  d'ime  masse  considérable  de  volontaires  roya- 
listes fournis  par  toutes  les  villes  de  cette  zone.  Marseille, 
a  elle  seule,  en  donna  5,000.  Ces  forces,  qui  s'élevaient  en- 
semble a  12  ou  15,000  hommes,  furent  divisées  en  deux  corps 
ayant  leur  point  de  réunion,  a  Sisteron  pour  les  troupes  des- 
tinées a  opérer  sur  Grenoble,  et  au  Pont-Saint-Esprit  pour 
celles  destinées  a  agir  contre  Lyon.  Le  premier  corps,  placé 
sous  le  commandement  supérieur  du  général  de  division 
Ernouf,  avait  pour  généraux  de  brigade  les  généraux  Gar- 
danne  et  Loverdo;  le  duc  d'Angoulême,  ayant  pour  chef  d'état- 
major  le  général  de  division  d'Aultanne,  se  réserva  la  direc- 
tion personnelle  du  second. 

Les  troupes  réunies  'a  Sisteron  purent  se  mettre  en  mou- 
vement dès  le  27  mars;  elles  se  composaient  des  rS^  et  85*  de 
ligne,  formant  une  brigade  confiée  au  général  Gardanne,  et  de 
5,000  volontaires  marseillais  conduits  par  le  général  Loverdo. 
L'artillerie  comptait  six  bouches  h  feu.  La  marche  de  ce  corps, 
pendant  les  deux  premiers  jours,  ne  fut  pas  inquiétée;  mais, 
une  fois  qu'il  eut  dépassé  Gap,  plusieurs  détachements  de  gar- 
des nationaux,  avant-garde  de  forces  assez  considérables,  suffi- 
rent pour  l'arrêter.  Aux  premières  nouvelles  de  la  présence 
des  troupes  royales  a  Sisteron,  les  habitants  de  Grenoble,  de 
Yizille,  de  la  Mure,  de  Corps,  s'étaient  levés,  en  effet,  comme 
un  seul  homme;  le  reste  du  Dauphiné  n'avait  pas  tardé  a  sui- 
vre leur  exemple;  tous  les  gardes  nationaux,  pourvus  de  fu- 
sils, s'étaient  dirigés  en  hâte  sur  Gap;  ceux  qui  manquaient 
d'armes,  postés  sur  les  hauteurs  a  l'entrée  de  chaque  défilé, 
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s'apprêtaient  a  faire  rouler  des  pierres  et  des  quartiers  de  ro- 
che sur  les  troupes  royales.  Cette  levée  en  masse  lit  avorter 
le  mouvement  du  général  Ernouf.  Le  58*  et  le  85%  ainsi  que 
le  général  Gardanne,  se  joignirent  aux  gardes  nationaux  dès 
qu'ils  purent  parlementer  avec  ceux-ci,  et,  traversant  Corps  et 
la  Mure,  qui  leur  firent  don  de  deux  drapeaux  tricolores,  ces 
régiments  se  rendirent  a  Grenoble.  Quant  aux  volontaires 
marseillais,  arrêtés  au  défilé  de  la  Saulce,  a  trois  lieues  en 
avant  de  Gap,  et  attaqués  a  la  baïonnette  par  5  ou  400  gardes 
nationaux  qu'appuyait  une  compagnie  d'artillerie,  ils  furent 
obligés  de  se  disperser  dans  toutes  les  directions,  après  avoir 
perdu  150  hommes  tués  ou  jetés  dans  la  Durance,  et  laissé 
aux  mains  des  montagnards  dauphinois  leurs  canons,  ainsi 
qu'un  riche  drapeau  blanc  sur  lequel  était  brodée  cette  devise: 
Les  Bourbons  ou  la  mort.  Les  généraux  Ernouf  et  Loverdo  se 
retirèrent  vers  Marseille. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Angoulême  avait  remonté  la 
vallée  du  Rhône  jusqu'au  Pont-Saint-Esprit,  sans  rencontrer 
la  moindre  résistance.  Le  29,  son  avant-garde,  conduite  par 
le  vicomte  d'Escars,  entra  dans  Montélimart,  que  pas  un  soldat 
ne  défendait.  Le  lendemain  50,  elle  y  fut  attaquée  par  le  gé- 
néral Debelle,  ayant  avec  lui  4  a  500  gardes  nationaux  réunis 
au  son  du  tocsin.  Le  vicomte  se  maintint  dans  sa  position; 
mais,  le  soir  même,  plusieurs  pelotons  de  son  infanterie  et 
50  chasseurs  a  cheval  du  14*  régiment  passèrent  au  général 
Debelle.  La  crainte  d'une  défection  plus  considérable  retint 
M.  d'Escars  dans  cette  ville  pendant  la  journée  du  51.  Le 
1"  avril,  le  duc  d'Angoulême  y  lit  son  entrée  a  la  tête  du  gros 
de  ses  forces. 

L'insuccès  de  l'attaque  du  général  Debelle  contre  Montéli- 
mart avait  endé  outre  mesure  les  espérances  des  royalistes; 
leurs  illusions  devinrent  sans  bornes;  ils  se  voyaient  déjà 
maîtres  de  Lyon\  La  petite  armée  royale  poursuivit  immédia- 

*  •  Le  général  Debelle  n'avait  pas  de  troupes  de  ligne,  écrivait  le  leudo- 
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tement  sa  marche,  et,  dans  la  soirée,  arriva  sur  la  Drôme,  dont 
le  pont  se  trouvait  défendu  par  7  ou  8  compagnies  de  garde 
nationale,  plusieurs  pelotons  du  09"  de  ligne,  quelques  artil- 
leurs du  8^.  un  petit  nombre  de  cavaliers  du  dépôt  du  4^  de 
hussards,  et  par  quelques  jeunes  gens  de  Valence,  qui,  formés 
en  volontaires  peu  de  jours  auparavant,  a  l'occasion  du  pas- 
sage du  comte  d'Artois,  venaient  combattre  son  fils,  tant  sont 
sérieuses  ces  démonstrations  de  zèle  officiel  qui  entraînent 
cependant  a  tant  de  fautes  les  princes  et  les  gouvernements! 
Attaqués  le  soir  même  du  1"  avril  par  des  forces  décuples,  les 
détachements  impériaux  durent  se  retirer  après  un  combat 
de  courte  durée.  C'est  a  cet  engagement  du  pont  de  la  Drôme 
que  se  rapporte  un  bruit  qui  souleva  a  cette  époque  l'indigna- 
tion de  larmée.  On  racontait  qu'au  début  de  l'attaque,  les 
soldats  du  10'  de  ligne,  l'un  des  régiments  qui  marchaient 
avec  le  duc,  s'étaient  présentés  a  l'entrée  du  pont  en  arbo- 
rant le  drapeau  tricolore;  qu'après  avoir  franchi  le  passage 
sans  obstacle  a  laide  de  ce  signe  d'alliance  ils  avaient  traî- 
treusement tiré  sur  les  soldats  du  59%  qui  s'approchaient, 
croyant  embrasser  des  frères  d'armes.  Ce  bruit  n'avait  rien  de 
fondé.  Le  10*  de  ligne,  a  quelques  jours  de  là,  rentra  dans 
les  rangs  de  larmée  impériale  :  une  enquête  sévère,  confiée 


main  le  duc  d'Angoulême  à  la  duchesse  sa  femme  ;  mais  il  avait  rassemblé 
tous  les  mauvais  sujets  du  pays.  Je  suis  persuadé  que  nous  n'en  entendrons 
plus  parler.  Je  vais  travailler  à  désorganiser  touN  les  régiments...  Fais  foire 
un  petit  bulletin  exagéré  de  l'affaire  (attaque  du  50),  et  répands-lc,  je  te  prie, 
le  plus  que  tu  pourras.  »  —  «  Bonaparte  n'a  laissé  de  troupes  nulle  part,  écri- 
vait, de  son  côté,  le  comte  de  Guiche  à  sa  mère;  les  maréchaux  sont  fidèle^, 
à  l'exception  d'un  seul,  que  nous  pendrons  incessamment  (Nev).  Nous  entre- 
rons sans  coup  férir  à  Lyon,  où  Von  nous  appelle...  Très-bonne  mère,  je 
me  sens  inspiré  ;  voici  mon  pressentiment  :  dans  un  mois  le  roi  de  France  sera 
dans  sa  capitale.  Je  crois  qu'il  nous  en  faudra  pendre  et  fusiller  plusieurs. 
Dans  ce  moment  tous  les  Français  sont  passés  au  creuset,  et  la  main  de  Dieu 
a  désigné  la  séparation  à  faire  entre  le  bon  grain  et  l'ivTaie;  c'est  au  feu  que 
l'ivraie  doit  être  jetée  :  alors  nous  serons  tous  purs  et  dignes  du  gouvernement 
paternel  de  notre  roi...  Je  ne  pense  pas  que  nous  re- lions  longtemjis  ici.  Lyon 
est  dans  l'attente  de  notre  vengeance  et  n'a  pas  un  soldat.  »  [Moniteur  du 
8  avril  1815.) 
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au  maréchal  Suchet,  établit  d'une  mamère  irrécusable  que  si, 
dans  cette  triste  rencontre,  le  sang  français  avait  coulé,  ré- 
pandu par  des  mains  françaises,  l'honnenr  militaire,  du 
moins,  était  resté  sauf,  et  qu'il  n'y  avait  eu  trahison  d'aucun 
côté*. 

Le  5  avril,  le  duc  d'Angoulême  entra  dans  Valence,  que  le 
général  Debelle  avait  évacuée,  dès  la  veille,  pour  se  replier 
au  delà  de  l'Isère.  Les  forces  du  duc  s'élevaient  a  ce  moment 
à  5  ou  6,01  0  hommes,  composés  du  10^  de  ligne  commandé 
par  le  comte  d'Ambrugeac,  du  1"  régiment  étranger,  de  vo- 
lontaires appartenant  aux  trois  départements  de  l'Hérault,  du 
Gard  et  de  Vaucluse,  et  de  huit  pièces  d'artillerie.  Le  4,  le 
prince,  après  avoir  destitué  les  principales  autorités  et  nommé 
de  nouveaux  fonctionnaires,  se  porta  sur  Romans,  et  s'empara 
du  pont  de  l'Isère.  Ce  fut  son  dernier  succès.  Il  dut  s'arrêter 
devant  les  forces  qui,  de  Lyon,  accouraient  à  sa  rencontre. 

Ces  forces  se  composaient  exclusivement  de  gardes  natio- 
naux. Lyon,  où  les  royalistes  croyaient  entrer  sans  coup  férir, 
et  qui  n'attendait,  disaient-ils,  que  le  moment  de  leur  ouvrir 
ses  portes,  fournit  a  lui  seul  9,000  volontaires.  Les  adoles- 
cents de  son  lycée  et  les  élèves  de  son  école  vétérinaire  étaient 
partis  les  premiers.  La  Bourgogne,  de  son  côté,  s'était  mise 
en  mouvement;  ses  gardes  nationaux  arrivèrent  bientôt  en 
nombre  si  considérable,  que  le  général  Grouchy,  nommé  au 
commandement  de  toutes  les  troupes  opposées  au  duc  d'An- 
goulême, fut  obligé  d'envoyer  des  courriers  pour  arrêter  le 
départ  et  la  marche  de  ces  bataillons.  En  même  temps  que 
ces  volontaires  s'apprêtaient  a  arrêter  de  front  les  troupes 
royales,  le  58'  et  le  8")*=  de  ligne,  partis  de  Grenoble,  descen- 
daient l'Isère  et  menaçaient  de  prendre  en  flanc  la  colonne 
du  duc  d'Angoulême.  Ce  prince,  i)our  ne  pas  se  trouver  entre 
deux  feux,  dut  rétrograder;  le  5,  son  avant-garde  quitla  Ro- 
mans après  avoir  mis  le  feu  au  pont;  et  le  duc  lui-même,  dans 

*  Les  résultats  de  cette  enquête  furent  pnhiics  d;nis  lo  Moniteur  du  lo  ivril. 
II.  20 


S06  —  1815  — 

la  nuit  du  G  au  7,  évacua  Valence,  laissant  encore  affichée  sur 
les  murs  de  celle  ville  une  espèce  de  dépêche  du  comte 
d'Osmont,  ambassadeur  de  Louis  XVlll  a  la  cour  de  Turin,  et 
dans  laquelle  ce  diplomate  annonçait,  d'après  une  lettre  de 
Vienne,  que  trois  armées  étaient  en  marche  pour  rétablir  les 
Bourbons  :  la  première  par  les  Pays-Bas,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Wellington;  la  seconde,  par  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, sous  les  ordres  du  feld-maréchal  prussien  Blùcher,  et 
la  troisième  par  la  Suisse,  sous  les  ordres  du  prince  autri- 
chien Schwartzenberg.  Le  7,  dans  la  journée,  le  duc  d'An- 
goulême  repassa  la  Drôme  et  traversa  Montélimart  ;  et,  le  8, 
il  continua  sa  retraite  sur  Pont-Saint-Esprit,  où  il  avait  laissé 
six  pièces  de  canon,  un  bataillon  du  régiment  Royal-Étranger, 
et  800  Marseillais,  qui  venaient  de  rendre  les  armes  lorsque 
l'avant-garde  du  duc  se  présenta  pour  entrer  dans  la  ville; 
accueillie  par  une  vive  fusillade,  cette  avant-garde  se  replia 
sur  le  corps  principal.  Le  duc  aussitôt  s'arrêta  et  prit  position 
à  deux  lieues  au-dessus  de  Pont-Saint-Esprit,  au  bourg  de 
la  Palud. 

On  sait  que  le  neveu  de  Louis  XVIII,  lors  de  son  passage  à 
Kîmes,  avait  destitué  le  général  Gilly.  Ce  général  connut,  le 
2  avril,  le  mouvement  du  prince  sur  Lyon;  le  ô,  il  fit  soulever  le 
10*  régiment  de  chasseurs  a  cheval ,  le  03*  de  ligne  ainsi  que 
la  gendarmerie,  et,  formant  une  partie  de  ces  troupes  en  co- 
lonne mobile,  il  se  porta  sur  les  derrières  de  l'armée  royale. 
Le  8,  a  six  heures  du  matin,  cette  colonne  arrivait  devant 
Pont-Saint-Esprit,  par  la  rive  droite  du  Rhône,  au  même  mo- 
ment où  l'avant-garde  du  duc  d'Angoulême,  rétrogradant  de- 
puis Romans,  s'en  approchait  par  la  rive  gauche.  Une  charge 
vigoureuse  du  10'  chasseurs  ayant  immédiatement  rendu  le 
général  Gilly  maître  de  la  ville  et  du  pont  du  Rhône,  son  in- 
fanterie prit  aussitôt  position  sur  la  route  de  31ontélimart; 
nous  venons  de  dire  l'accueil  qu'elle  ht  aux  troupes  royales. 
Cette  manœuvre  coupait  la  route  de  Valence  à  3Iarseille,  et  en- 
fermait le  duc  d'Angoulême  entre  les  troupes  du  général  Gilly, 
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celles  du  général  Grouchy,  le  Rhône  et  la  levée  en  masse  du 
Daupliiné.  Chaque  heure  allait,  en  outre,  augmenter  le  nom- 
bre dés  adversaires  de  ce  prince  et  rétrécir  le  cercle  qu'ils  for- 
maient déjà  autour  de  lui,  car,  pendant  toute  sa  retraite,  le 
tocsin  n'avait  cessé  d'appeler  aux  armes  la  population  des 
deux  rives  du  (leuve,  et  ses  généraux,  comme  lui-même, 
avaient  pu  voir  descendre  des  montagnes  ou  prendre  position 
au  débouché  de  toutes  les  routes,  de  nombreux  détachements 
de  gardes  nationaux  conduits  par  les  officiers  a  demi-solde  de 
la  contrée.  Toute  résistance  devait  donc  cesser.  Le  soir  même 
du  8,  M.  de  Damas  se  rendit  auprès  du  général  Gilly  et  con- 
clut, au  nom  du  duc,  une  capitulation  qui  obligeait  ce  dernier 
a  poser  sur-le-champ  les  armes,  a  licencier  ses  volontaires,  et 
a  s'embarquer  au  port  de  Cette.  Le  lendemain  9,  le  prince  se 
mit  en  chemin  par  la  voie  de  terre;  mais,  arrivé  au  Pont-Saint- 
Esprit,  il  y  fut  arrêté  par  le  général  Grouchy,  qui,  embarqué 
pendant  la  nuit  sur  le  Rhône,  l'avait  devancé  de  quelques 
heures  dans  cette  ville.  Ce  général  était  revêtu  du  comman- 
dement en  chef  de  toutes  les  troupes  chargées  d'opérer  dans 
cette  partie  du  Midi;  soit  qu'il  enviât  au  général  Gilly  l'hon- 
neur de  terminer  cette  échauffourée,  soit  excès  de  2èle,  il 
refusait  de  ratiher  la  capitulation.  On  retint  le  duc  prisonnier; 
un  courrier  fut  expédié  a  l'Empereur,  qui,  le  11,  transmit  à 
son  lieutenant  la  réponse  suivante  : 

a  Monsieur  le  comte  Grouchy,  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  6  mars  * 
et  lu  convention  signée  le  13,  à  Vienne,  par  ses  minisires-,  pouvaient 
m'auLoriser  à  traiter  le  duc  d'Ângoulème  comme  cette  ordonnance  et 
celte  déclaration  voulaient  qu'on  me  traitât  moi  et  ma  famille.  Mais, 
constant  dans  les  dispositions  qui  m'avaient  porté  à  ordonner  que  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons  pussent  sortir  librement  de  France, 
mon  intention  est  que  vous  donniez  des  ordres  pour  rpie  le  duc  d'An- 
goulème soit  conduit  à  Cette,  où  il  sera  embarqué^  et  que  vous  vcilliea 
à  sa  sûreté  et  à  écarter  de  lui  tout  mauvais  traitement.  Vous  aurez  soin 

*  Voyez  cette  onlonnance  dans  le  chapitre  précédent,  page  187. 

•  Cclto  convention,  que  nous  reproduisons  plus  loin,  pages  521  et  322,  met- 
tait Napoléon  hors  la  loi  desnalions  et  le  livrait  à  la  vindicte  publique. 
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seulement  de  retirer  les  fonds  qui  ont  été  enlevés  aux  caisses  publiques, 
et  de  demander  au  duc  d'Angoulème  qu'il  s'oblige  à  la  restitution  des 
diamants  de  la  couronne,  qui  sont  une  propriété  do  la  nation. 

((  Vous  remercierez  eu  mon  nom  les  gardes  nationales  du  patriotisme 
et  du  zèle  qu'elles  ont  f.iit  éclater,  et  de  l'attachement  qu'elles  m'ont 
montré  dans  ces  circonstances  importantes. 

«  Au  palais  des  Tnileiies,  le  11  avril  1815. 

«  Napoléon.  » 

Les  adversaires  de  Napoléon  ont  longtemps  accusé  sa  vio- 
lence et  sa  cruauté.  Cependant  sa  carrière  offre  de  nombreux 
exemples  d'une  indulgence  poussée  quelquefois  jusqu'à  la 
faiblesse.  Cette  disposition  de  caractère  fut  surtout  remar- 
quable aux  derniers  jours  de  son  règne.  Quelques  faits  pris 
au  basard  donneront  la  mesure  de  la  tolérance  peu  com- 
mune que  ilevait  montrer  le  gouvernement  impérial  des  Cent- 
Jours. 

Le  général  d'Aultanne,  chef  d'état-major  du  duc  d'Angou- 
lème, dirigeait  encore  les  corps  des  volontaires  marseillais 
contre  les  troupes  impériales  vingt  jours  après  l'entrée  de 
rCmpercura  Paris,  et  se  trouvait  aux  côtés  du  neveu  de 
Louis  XVIII  lorsque  ce  prince  capitula.  Uappelé  à  Paris,  après 
la  convention  de  la  Palud.  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  su- 
bit, pour  toute  punition,  quinze  jours  d'arrêts  forcés  dans  son 
bôtel.  Au  moment  où  la  duchesse  d'Angoulème  s'était  éloi- 
gnée de  Bordeaux,  M.  Laine  avait  publié,  comme  président  de 
la  Chambre  des  députés,  une  proclamation  aux  Français,  où 
il  leur  défendait  d'obéir  a  l'autorité  nouvelle,  et  dans  laquelle 
il   poursuivait  l'Empereur    des  plus   violentes  invectives  '. 

*  «  Au  nom  de  la  nation  française  et  comme  président  de  la  Chambre  des 
représentants,  je  déclare  protester  contre  tous  décrets  par  lesquels  l'oppres- 
seur (le  la  France  prétend  prononcer  la  dissolution  des  Chambres.  En  consé- 
quence, je  déclare  que  tous  les  propriétaires  sont  dispensés  de  payer  des  con- 
tnhutions  aux  agertsde  Napoléon  Bonaparte,  et  que  toutes  les  familles  doivent 
se  garder  de  fournir,  par  voie  de  conscription  ou  de  recrutement  quelconque, 
des  hommes  pour  sa  force  armée...  La  présente  protestation  sera  déposée  dans 
des  archives  à  l'alîri  des  atteintes  du  tyran,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

€  Bordeaux,  ce  28  mars  1815. 

<  Signé  :  Lai.né.  » 
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M.  Laine  ne  quitta  pas  la  France,  et  demeura,  sans  être  in- 
quiété, clans  sa  maison  de  campagne,  près  de  Bordeaux.  M.Fer- 
rand,  l'instrument  le  plus  compromis  de  la  Restauration,  put 
rester  fort  paisible  dans  sa  terre,  près  d'Orléans,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  marche  de  toutes  les  armées  de  l'Europe  vers  nos 
frontières,  donnant  quelque  probabilité  au  retour  de  ses  maî- 
tres, il  jugea  utile  à  ses  intérêts  d'aller  rejoindre  Louis  XVIII  a 
Gand.  M.  Guizot,  l'inspirateur  de  M.  de  Montesquiou,  le  ré- 
dacteur du  projet  de  loi  sur  la  censure,  ne  devait  être  ren- 
voyé du  ministère  de  l'intérieur  qu'au  bout  de  deux  mois,  le 
15  mai,  peu  de  jours  précisément  après  qu'il  eut  accepté  et 
signé  l'Acte  additionnel,  dont  l'article  final  excluait  a  perpé- 
tuité les  Bourbons  du  trône  et  du  territoire'.  Non-seulement 
la  plupart  des  hommes  qui  avaient  le  plus  odieusement 
abandonné  Napoléon,  généraux  ou  fonctionnaires  civils,  re- 
çurent le  plus  généreux  pardon,  mais  ils  lurent  encore  em- 
ployés par  lui;  ce  fut  même  une  de  ses  fautes.  Eerlhier  était 
un  de  ceux  dont  il  parlait  le  plus  souvent  dans  le  cercle 
de  son  intimité,  aux  Tuileries;  mais  ses  paroles  étaient  sans 
amertume,  et  exprimaient  le  regret  plutôt  que  la  plainte  :  «  Il 
me  doit  tout,  disait-il;  sans  moi  il  tracerait  encore  des  car- 
tes et  des  plans  dans  quelque  bureau;  et  je  lai  fait  maréchal, 
prince  souverain.  Aussi,  ajoutait-il  en  riant,  s'il  se  présente, 
je  ferai  sur  lui  un  exemple  :  je  le  ferai  dîner  un  jour  avec  nous 
revêtu  de  son  habit  de  garde  du  corjjs*.  >;  Enfin,  iXapoléon  con- 
sentit même  a  recevoir  les  membres  de  l'ancien  Sénat;  pas 
un  reproche  ne  sortit  de  sa  bouche;  il  se  contenta ,  au  sujet 
des  actes  de  celte  Assemblée  qui  avaient  décidé  sou  exil,  d'a- 
dresser ces  paroles  aux  anciens  sénateurs  :  «  Je  laisse  ces  faits 
a  l'histoire;  quant  'a  moi,  j'oublie  tout  ce  qui  s'est  passé.  » 

Lorsque,  le  11  avril,  Napoléon  ordonnait  la  mise  en  liberté 
du  duc  d'Angoulême,  l'élcndard  royal  avait  complètement 
disparu  de  la  surface  de  l'Empire,  et,  le  10,  le  neveu  de 

*  Note  ministérielle.  {Moniteur  du  14  mai  1815.) 

*  Bcilhier  avait  été  créé ca[)itaine  d'une  des  six  compagnies  de  ce  nom. 
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Louis  XVIII  s'embarquait  a  Cette.  II  y  avait  alors  vingt-cinq 
jours  que  le  gouvernement  impérial  se  trouvait  constitué. 

Le  20  mars,  dès  le  soir  de  sa  rentrée  aux  Tuileries,  l'Em- 
pereur avait  voulu  composer  son  gouvernement;  la  plupaii 
de  ses  anciens  ministres  furent  immédiatement  appelés  au 
palais,  et,  parmi  eux,  le  comte  Mollien  :  «  J'étais  a  la  cam- 
pagne le  jour  même  du  retour  de  ^'apoléon  a  Paris,  at-il 
raconté;  j'aurais  voulu  fuir,  non  sa  personne,  mais  sa  con- 
fiance, et  toute  fonction  a  laquelle  il  pouvait  vouloir  me  rap- 
peler. Dans  la  journée,  je  reçus  successivement  deux  courriers 
de  ma  famille,  qui  me  pressait  de  revenir,  et  j'appris,  en  arri- 
vant chez  moi,  que  déjà  Napoléon  m'avait  envoyé  chercher 
trois  fuis.  La  nuit  était  avancée  quand  je  pus  me  rendre  aux 
Tuileries;  les  bruyantes  acclamations  qui,  de  la  cour  du  Car- 
rousel et  pendant  toute  la  soirée,  avaient  proclamé  sa  pré- 
sence dans  le  palais  longtemps  habité  par  lui,  étaient  calmées; 
la  ville  était  paisible,  les  rues  solitaires.  Il  n'en  était  pas  ainsi 
dans  les  salons  des  Tuileries  :  ils  étaient  remplis  de  presque 
tous  les  anciens  habitués  et  d'un  assez  grand  nombre  de  can- 
didats plus  récents,  qui  semblaient  n'attendre  que  la  permis- 
sion d'y  rester.  Dans  la  pièce  qui  précédait  le  cabinet  de  Na- 
poléon, étaient  rassemblés  les  ministres  qui  avaient  été  mes 
collègues;  je  sus  qu'il  avait  déjà  disposé  de  moi,  et  qu'il  me 
demanderait  de  reprendre  le  ministère  que  j'avais  exercé  pen- 
dant près  de  neuf  ans;  mes  objections  étaient  préparées,  et  je 
crois  que  j'aurais  pu  résister  'a  des  ordres;  mais,  en  ayant 
l'air  de  reconnaître  lui-même  que  ce  qu'il  demandait  était  un 
sacrifice  et  un  acte  de  dévouement,  il  rendait  le  refus  plus 
dilficile.  Lorsque  je  l'abordai,  il  était  seul;  il  m'embrassa,  ne 
fit  aucune  réllexion  sur  mon  peu  d'empressement,  et,  en  me 
prenant  les  mains,  son  premier  mot  fut  :  «  Dans  ce  moment 
«  de  crise,  vous  ne  refuserez  pas  de  reprendre  votre  place  au 
«  ministère.  »  J'étais  profondément  ému,  et,  avant  de  lui  rc'- 
pondre,  je  lui  parlai  de  lui,  de  son  retour  miraculeux,  et  je 
lui  témoignai  tout  mon  élouuement  de  la  manière  dont  il 
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venait,  presque  seul,  de  reconquérir  la  France.  Mon  cher,  me 
dit-il,  le  temps  des  compliments  est  passé  :  ils  m'ont  laissé  arri- 
ver comme  ils  les  ont  laissés  partir.  Parole  caractéristique  qui 
prouve  que,  s'il  cherchait  a  recréer  des  illusions  autour  de 
lui,  il  ne  s'en  faisait  aucune  a  lui-même;  et  que,  sans  se  trom- 
per sur  l'état  moral  du  pays,  il  appréciait  a  leur  juste  valeur 
et  la  facilité  qu'il  avait  rencontrée  dans  sa  gigantesque  entre- 
prise et  les  démonstrations  dont  il  avait  été  salué  sur  son 
passage  :  elle  indiquait  peut-être  aussi  les  pressentiments  qui 
dès  lors  l'agitaient.  Il  me  parla  ensuite  du  très-prochain  retour 
de  l'Impératrice  et  de  son  fils,  en  ajoutant  quelques  réflexions 
sur  l'esprit  de  famille  de  la  maison  d'Autriche;  et  il  en  revint 
à  la  question  qui  m'était  personnelle.  Je  ne  crains  pas  de  dire 
que  l'espèce  de  prestige  qu'il  exerçait  était  irrésistible  lors- 
qu'il y  joignait  le  langage  de  l'affection.  Je  n'étais  pourtant 
pas  convaincu;  mais, quelle  que  fût  mon  opinion,  étais-je  aussi 
libre  dans  mon  choix  que  je  l'avais  cru  d'abord?  La  France 
était  abandonnée  par  le  roi,  par  les  princes,  par  les  ministres; 
je  pouvais,  du  moins  pour  ma  part,  diminuer  les  inconvé- 
nients d'un  tel  abandon  en  prévenant  quelque  désordre  la  où 
les  conséquences  du  désordre  sont  plus  graves  et  laissent 
plus  de  traces.  N'avais-je  pas  a  me  défier  de  moi-même?  Ne 
serais-je  pas  trop  dominé,  en  résistant,  par  ce  désir,  ce  be- 
soin de  repos  qui  me  poussaient  vers  la  retraite?  et  puis  n'y 
avait-il  pas  une  sorte  de  lâcheté  a  refuser  sa  part  de  danger; 
une  sorte  d'ingratitude  a  déserter,  dans  un  pareil  moment, 
celui  auquel  on  avait  voué  ses  services  pendant  tant  d'an- 
nées? Je  ne  sais;  mais  je  sentis  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque 
mérite  a  céder,  et  je  cédai'.  » 

Tous  les  anciens  collègues  du  comte  MoUien  n'eurent  pas 
son  dévouement  ou  son  courage;  Napoléon,  malgré  ses  efforts, 
ne  put  compléter  son  ministère  le  soir  même  de  son  arrivée; 
le  Moniteur  du  lendemain,  iîl  mars,  annonça  seulement  les 

*  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  par  le  comte  Mouien,  t.  IV. 
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nominations  suivantes  :  Cambatéiès  au  ministère  de  h  justice; 
le  duc  de  Gaëte  (Gaudin)  au  ministère  des  finances;  le  comte 
MoUien  au  ministère  du  trésor;  le  prince  d'Eckmùhl  a  la 
guerre;  le  duc  Decrès  a  la  marine;  le  duc  d'Otrante  a  la  police. 

Tous  ces  noms,  moins  celui  de  Davoust,  appartenaient  a 
l'ancienne  administration  imjjériale  :  les   quatre   premiers 
furent  accueillis  sans  défaveur;  les  hommes  qui  les  portaient, 
hommes  spéciaux,  étaient  convenablement  placés.  Les  deux, 
dernières  nominations,  en  revanche,  soulevèrent  un  blâme 
universel.  Le  cynisme  et  les  formes  grossières  du  duc  Decrès 
avaient  attaché  a  son  nom  une  impopularité  que  ne  compen- 
saient ni  le  talent  ni  les  services  rendus.  L'immoralité  du  duc 
d'Otrante  et  son  improbité  étaient  proverbiales;  on  ne  com- 
prenait pas  comment  l'Empereur,  après  l'avoir  déjà  chassé  de 
son  conseil,  consentait  a  le  reprendre.  Cette  nomination 
tenait  a  deux  causes  :  le  nom  de  Fouché  n'avait  pas  été  mêlé 
aux  trahisons  qui  suivirent  la  prise  de  Paris;  l'ancien  ministre 
de  la  police  impériale,  a  celte  époque,  se  trouvait  en  Italie; 
en  second  lieu,  de  tous  les  anciens  dignitaires  de  l'Empire 
accourus  aux  Tuileries  le  soir  du  20  mars,  il  était  celui  qui 
avait  prodigué  à  >'apoléon  les  plus  vives  protestations  de  dé- 
vouement et  de  fidélité;  Fouché  semblait  ivre  de  bonheur  et 
d'espérance;  et,  faisant  allusion  a  une  maladroite  tentative 
d'arrestation  opérée  contre  lui  au  milieu  du  désordre  et  du 
trouble  des  dernières  heures  du  gouvernement  royal,  on  l'en- 
tendait répéter  à  l'Empereur  que  son  retour  lui  rendait  la 
liberté  et  peut-être  la  vie.  11  alla  plus  loin  :  devançant  les  ré- 
vélations qui  pourraient  venir  a  Napoléon  sur  les  intrigues 
orléanistes  auxquelles  il  venait  de  prendre  une  part  si  active, 
il  eut  l'art  de  se  faire  un  mérite  auprès  de  ce  souverain  du 
mouvement  avorté  des  garnisons  du  Nord;  il  lui  dit  :  «  Je  crai- 
gnais que  Votre  Majesté  n'éprouvât  des  difficultés  en  chemin, 
et  j'avais  fait  mettre  quelques  troupes  en  mouvement  pour 
déterminer  le  roi  a  quitter  Paris.  Mon  intention,  si  ce  départ 

n'avait  pas  eu  lieu,  était  d'aller  a  la  rencontre  de  VoIfc  Ma- 
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jesté.  )j  L'Empereur,  déjà  ébranlé  par  les  flatteries  et  par  les 
protestations  du  duc  d'Otrante,  ne  sut  pas  résister  a  cette 
dernière  preuve  d'habileté  et  de  dévouement.  Il  devait  ap- 
prendre, a  moins  de  six  semaines  de  la,  que  la  moralité, 
même  en  politique,  ne  se  supplée  pas,  et  que  les  souverains, 
comme  les  autres  liommes,  n'acceptent  jamais  avec  impunité 
les  services  des  malhonnêtes  gens. 

Ces  nominations  laissaient  sans  titulaires  les  départements 
des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur.  Ce  dernier  ministère 
avait  d'abord  été  proposé  à  M.  Mole;  mais,  soit  que  le  fardeau 
lui  parût  au-dessus  de  ses  forces,  soit  qu'il  craignît  de  s'enga- 
ger trop  fortement  avec  un  pouvoir  encore  à  son  début, 
M.  Mole  lit  attendre  sa  réponse;  et,  sur  le  conseil  du  duc  de 
Bassano,  ce  portefeuille  fut  donné  a  un  général  dont  le  nom 
se  rattachait  aux  souvenirs  de  la  dictature  conventionnelle  et 
du  Directoire,  a  Carnot.  Cette  nomination,  annoncée  dans  le 
Moniteur  du  22,  fut  accueillie  comme  le  symbole  d'une  sin- 
cère alliance  entie  le  nouveau  gouvernement  et  les  liommes 
restés  fidèles  aux  principes  et  aux  intérêts  de  la  Révolution. 

Ce  fut  seulement  le  25  que  la  feuille  oflicielle  enregistra  la 
nomination  du  duc  de  Vicence  au  ministère  des  relations  ex- 
térieures. Caulaincourt  ne  croyait  pas  au  succès  du  nouvel  ef- 
fort que  Napoléon  était  venu  tenter  :  convaincu  que,  décidés 
a  maintenir  l'arrêt  de  proscription  prononcé  par  eux  en  1814, 
les  Alliés  repousseraient  toute  relation  diplomatique  avec  le 
nouveau  gouvernement,  il  avait  opposé,  pendant  deux  jours, 
les  refus  les  plus  opiniâtres  aux  instances  de  Napoléon  et  des 
ministres  déjà  nommés.  Il  ne  voulait,  disait-il,  qu'un  emploi 
de  son  grade  dans  l'armée;  la,  du  moins,  il  pourrait  trou- 
ver l'occasion  de  servir  utilement  la  France  et  l'Empereur. 
Sa  résistance,  a  la  fin  ,  fut  vaincue  ;  il  consentit  a  se  dévouer. 

Le  duc  de  Bassano  rentra  a  la  secrétairerie  d'Etat;  M.  Mole, 
qui  n'avait  osé  accepter  ni  refuser  le  ministère  de  l'intérieur, 
sollicita  et  obtint  de  remplacer  M.  Pasquier  à  la  direction  gé- 
nérale des  ponts  et  chaussées,  que  déjà  il  avait  occupc'C  en 
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1813  avant  d'être  appelé  au  ministère  de  la  justice;  le  comte 
Real  fut  nommé  a  la  préfecture  de  police. 

En  môme  temps  que  Napoléon  complétait  son  ministère,  il 
s'occupait  de  réorganiser  le  conseil  d'Etat.  Le  soin  de  présen- 
ter a  son  choix  les  hommes  qui  devaient  le  composer  fut 
confié  au  comte  Regnaull  de  Saint-Jean-d'Angéiy,  qui,  sur  les 
instantes  sollicitations  de  M.  Pasquier,  le  dernier  préfet  de  po- 
lice de  l'Empire,  devenu  directeur  général  sous  le  gouverne- 
ment royal,  consentit  a  le  proposer  pour  membre  de  ce  Con- 
seil. M.  Pasquier  venait  d'être  dépossédé  de  sa  direction 
générale  au  proût  de  M.  Mole;  il  s'en  plaignait  amèrement: 
«Personne,  disait-il,  n'était  plus  dévoué  que  lui  à  la  personne 
de  Napoléon,  ni  plus  désireux  de  lui  consacrer  ses  services.  » 
Lorsque  la  liste  de  proposition,  que  PicgnauU  avait  soumise  a 
l'Empereur,  lui  fut  rendue,  il  trouva  le  nom  de  M.  Pasquier 
rayé  de  la  main  même  de  Napoléon.  M.  Pasquier,  informé 
de  ce  refus,  supplia  Regnault  de  tenter  une  nouvelle  dé- 
marche, et  d'insister  pour  obtenir  son  admission.  La  dé- 
marche fut  faite:  «Je  crois  que  Votre  Majesté  ne  doit  re- 
pousser personne,  disait  Regnault  a  l'Empereur,  surtout 
des  hommes  de  talent,  qu'il  est  peut-être  habile  de  laisser 
se  compromettre  vis-a-vis  des  autres.  —  Jamais  je  n'emploie- 
rai M.  Pasquier,  répondit  Napoléon.  Lors  du  renvoi  de  Du- 
bois de  la  préfecture  de  police,  l'archichancelier  me  recom- 
manda pour  ce  poste  M.  Pasquier;  je  repoussai  d'abord  ce 
choix;  mais,  comme  il  insistait  beaucoup,  je  lui  dis  qu'avant 
de  prendre  une  détermination  je  voulais  causer  moi-même 
avec  son  protégé.  M.  Pasquier  vint,  et  je  lui  dis:  M.  l'archi- 
chancelier me  demande  pour  vous  la  préfecture  de  police;  c'est 
de  vous  que  je  veux  savoir  si  ce  poste  vous  convient.  —  Sire, 
me  répondit-il,  dans  toutes  les  positions  où  je  pourrai  servir  uti- 
lement Votre  Blajesté,  mon  dévouement  et  mon  zèle  seront  tou- 
jours les  mêmes. — Mais,  monsieur,  vous  avez  des  relations,  des 
opinions  même  dont  je  ne  vous  sais  nullement  mauvais  gré, 
mais  qui,  dans  la  position  que  vous  sollicitez,  peuvent  vous 
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causer  des  embarras.  Je  n'aime  pas  a  placer  un  homme  entre 
ses  sentiments  et  ses  devoirs.  Votre  carrière  est  ouverte  d  un 
autre  côté  :  vous  êtes  un  homme  distingué,  vous  avez  le  tra- 
vail facile  ;  déjà  conseiller  d'État,  vous  pouvez  arriver  à  une 
direction  générale.  Soyez  franc  avec  moi  :  la  police  est  difti- 
cile  a  faire;  vous  seriez  obligé  de  me  rendre  compte  de  tous 
les  complots,  quelles  que  fussent  les  personnes  compromises. 
—  Sire,  je  le  ferais.  —  Et  si,  dans  ces  complots,  quelques-uns 
de  vos  parents,  de  vos  amis,  se  trouvaient  impliqués,  me  le 
diriez-vous? — Sire,  je  le  dirais  a  Votre  Majesté.  — Enfin,  si  un 
Bourbon  arrivait  a  Paris,  votre  devoir  serait,  avant  toute  chose, 
de  le  faire  arrêter.  —  Sire,  je  le  ferais.  —  Mais  moi,  monsieur, 
je  le  ferais  fusiller?  —  Votre  Majesté  agirait  comme  bon  lui 
semblerait;  moi,  je  ferais  mon  devoir.  —  Alors,  monsieur, 
vous  ne  me  prêtez  pas  seulement  le  serment  du  fonctionnaire 
à  son  souverain,  mais  le  serment  d'un  homme  d'honneur  a  un 
homme  d'honneur;  vous  savez  bien  ce  que  vous  faites?  — 
Oui,  Sire,  je  prête  le  serment  que  Votre  Majesté  me  demande, 
et  je  le  tiendrai.  —  Eh  bien,  monsieur,  je  vous  nomme  préfet 
de  police. 

«  Voila  ce  qui  s'est  passé  entre  moi  et  M.  Pasquier  lors  de 
sa  nomination,  ajouta  l'Empereur;  j"ai  su  que,  malgré  son  ser- 
ment, il  était  de  toutes  les  intrigues  ourdies  contre  moi  avant 
le  51  mars  1814  :  je  vous  le  répète,  je  ne  l'emploierai  jamais.» 

Le  ministère  avait  été  complété  le  25  mars;  le  conseil  d'État 
le  fut  le  25;  le  lendemain  26,  Napoléon  inaugura  ofliciellement 
sa  réintégration  dans  la  puissance  impériale  par  des  récep- 
tions où  se  rendirent,  a  tour  de  rôle,  tous  les  grands  pou- 
voirs de  l'Etat.  Les  ministres  se  présentèrent  les  premiers.  Le 
conseil  d'Etat  parut  ensuite.  M.  Defermon,  doyen  des  prési- 
dents de  section,  lut,  au  nom  de  ses  collègues,  un  exposé 
de  faits  et  de  principes  qui  était  une  critique  habile  et  vraie 
du  gouvernement  des  Bourbons,  ainsi  que  la  justification  du 
mouvement  qui  venait  de  replacer  Napoléon  sur  le  trône.  Cet 
exposé,  fort  étendu,  se  terminait  ainsi  : 
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«  L'Empereur,  en  remontant  sur  le  trône  où  le  peuple  l'avait  élevé, 
rclablit  donc  le  peuple  clans  ses  droits  les  plus  sacrés.  11  ne  l'ait  que  rap- 
peler à  leur  exécution  les  décrets  des  Assemblées  représentatives  sanc- 
tionnés par  la  nation  ;  il  revient  régner  par  le  seul  principe  de  légitimité 
que  la  France  ait  reconini  et  consacré  depuis  vingt-cinq  ans,  et  au(|ucl 
toutes  les  autorités  s'étaient  liées  par  des  serments  dont  la  volonté  du 
peuple  aurait  pu  seule  les  dégager. 

«  L'Empereur  est  appelé  à  garantir  de  nouveau  par  des  institutions 
(et  il  en  a  pris  l'engagement  dans  ses  proclamations  au  peuple  et  à  l'ar- 
mée) tous  les  principes  libéraux,  la  liberté  individuelle  et  l'égalité  des 
droits,  la  liberté  de  la  presse  et  l'abolilion  de  la  censure,  la  liberté  des 
cultes,  le  vote  des  contributions  et  des  lois  par  les  représentants  de  la 
nalion  légalement  élus,  les  propriétés  nationales  de  toute  origine,  l'in- 
dépendance et  l'inamovibilité  des  tribunaux,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  de  tous  les  agents  du  pouvoir. 

«  Pour  mieux  consacrer  les  droits  et  les  obligations  du  peuple  et  du 
monarque,  les  institutions  nationales  doivent  être  revues  dans  une  grande 
Assemblée  des  représentants,  déjà  annoncée  par  TEnipcreur. 

«  Jusqu'à  la  réunion  de  cette  grande  Assemblée  représentative,  l'Em- 
pereur doit  exercer  et  faire  exercer,  conformément  aux  constitutions  et 
aux  lois  existantes,  le  pouvoir  qu'elles  lui  ont  délégué,  qui  n'a  pu  lui 
être  eidevé,  qu'il  n'a  pu  abtliipier  sans  l'assentiment  de  la  nalion,  et 
que  le  vœu  et  rinlérèt  général  du  peuple  français  lui  fout  un  devoir  de 
reprendre.  » 

L'Empereur  répondit  : 

«  Les  princes  sont  les  premiers  citoyens  de  l'Etat;  leur  autorité  est 
plus  ou  moins  étendue,  selon  l'intérêt  des  nations  qu'ils  gouvernent.  La 
souveraineté  elle-même  n'est  liéréditaire  que  parce  que  l'intérêt  des 
peuples  l'exige.  Hors  de  ces  principes,  je  ne  connais  pas  de  légitimité. 

«  J'ai  renoncé  aux  idées  du  grand  empire  dont,  depuis  quinze  ans, 
je  n'avais  encore  que  posé  les  bases;  désormais  le  bonheur  et  la  consoli- 
dation de  l'empire  français  seront  l'objet  de  toutes  mes  pensées.  » 

L'Adressedu  conseil  d'État,communiquéed'avancearEmpe- 
reur,  qui  l'avait  approuvée  sans  faire  une  seule  observation,  était 
souscrite  par  tous  les  conseillers,  moins  trois,  313LMolé,  d'Hau- 
terive  et  de  Gérando.  Ces  trois  fonctionnaires,  plussuscejjiibles 
que  Napoléon,  et  convaincus,  sans  doute,  que,  loin  de  lui  dé- 
plaire, ils  flatteraient  ses  secrètes  faiblesses,  avaient  refusé  de 
signer  cette  déclaration,  la  trouvant  entachée  de  républica- 
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nisme  et  remplie  de  maximes  révolutionnaires  destructives 
de  tous  les  droits  du  trône  '. 

Les  conseillers  d'État,  comme  les  ministres,  réclamaient 
rétablissement  d'un  gouvernement  libre.  Dès  l'avant-veille, 
l'Empereur  avait  donné  des  gages  de  la  sincérité  de  ses  décla- 
rations :  un  décret  du  24  venait  de  rendre  a  la  presse  la  liberté 
la  plus  absolue.  Ce  décret,  publié  quatre  jours  après  la  ren- 
trée de  Napoléon  aux  Tuileries,  alors  qu'il  exerçait  une  dic- 
tature dont  la  durée  devait  encore  se  prolonger  au  delà  de 
deux  mois  et  demi;  son  respect,  durant  tout  ce  temps,  pour 
cette  liberté,  malgré  le  déplorable  usage  que  devaient  en  faire 
les  partis  hostiles  a  son  pouvoir  et  a  sa  personne;  la  nomina- 
tion des  maires  et  des  municipalités  rendue  au  peuple  par  un 
autre  décret  postérieur  de  six  jours  (30  mars),  témoignent 
combien  était  positive,  au  retour  de  l'île  d'Elbe,  la  volonté  de 
l'Empereur  de  restituer  a  la  France  les  conquêtes  morales  et 
politiques  de  la  Révolution.  Il  n'était  pas  sincère,  a-t-on  dit, 
et  ce  n'était  pas  sans  arrière-pensée  qu'il  passait  ainsi  de 
l'exercice  d'un  pouvoir  absolu  a  une  autorité  contenue.  L'hy- 
pocrisie ne  se  suppose  pas  chez  un  tel  homme;  mais,  en  ad- 
mettant même  que,  dans  sa  pensée,  ce  retour  a  des  principes 
qu'il  avait  repoussés  pendant  quinze  années  ne  fût  qu'un  es- 
sai, toujours  est-il  que  l'épreuve  fut  loyale.  Quels  motifs 
avaient  pu  changer  aussi  complètement  ses  convictions?  Ces 
motifs,  lui-même  les  a  expliqiiés  dans  une  conversation  avec 


'  Benjamin  Constant,  dans  ses  Mémoires  sur  les  Ceni-Jours,  en  parlant 
de  ce  refus  de  signature,  no  mentionne  qu'un  seul  conseiller  dEtat,  mais  sans 
le  nonnner.  «  Il  écrivit  à  l'Empereur,  dit-il,  et  motiva  son  refus  sur  sa  haine 
•pour  la  souveraineté  du  "peuple  et  son  dévouement  à  l'Empereur,  et,  trois 
mois  après,  le  même  homme,  se  glorifiant  de  ce  refus  près  des  Bourbons,  le 
motivait  sur  sa  haine  pour  l'usurpation  et  son  dévouement  à  la  légiti- 
mité. »  —  M.  de  la  Fayette  dit  également  à  cette  occasion  :  «  La  déclaration 
fut  signée  partons  les  conseillers  d'État,  à  l'exception  de  M.  Mole,  qui  ima- 
gina de  faire  appel  aux  véritables  sentiments  de  TEmpereur,  en  prétendant  que 
sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  reconnaitre  la  souveraineté  du  peuple, 
scrupule  dont  il  a  fait  usage  depuis,  en  faveiu'  de  la  légitimité  du  roi.  »  {Mé- 
moires, t.  Y,  p.  40Ô.) 
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Benjamin  Constant,  un  des  hommes  qui  avaient  le  plus  cner- 
giquement  combattu  son  retour,  et  qu'il  venait  de  charger  de 
rédiger  la  nouvelle  constitution  : 

«  La  nation,  dit-il  a  Benjamin  Constant,  s'est  reposée  douze 
ans  de  toute  agitation  politique,  et,  depuis  une  année,  elle  se 
repose  de  la  guerre.  Ce  double  repos  lui  a  rendu  un  besoin  d'ac- 
tivité. Elle  veut  ou  croit  vouloir  une  tribune  et  des  Assemblées. 
Elle  ne  les  a  pas  toujours  voulues.  Elle  s'est  jetée  a  mes  pieds 
quand  je  suis  arrivé  au  gouvernement.  Vous  devez  vous  en  sou- 
venir, vous  qui  essayâtes  de  l'opposition'.  Où  était  votre  appui, 
votre  force?  Nulle  part.  J'ai  pris  moins  d'autorité  qu'on  ne  m'in- 
Titait  a  en  prendre...  Aujourd'hui  tout  est  changé.  Un  gouver- 
nement faible,  contraire  aux  intérêts  nationaux,  a  donné  a  ces 
intérêts  l'habitude  d'être  en  défense  et  de  chicaner  l'autorité. 
Le  goût  des  constitutions,  des  débats,  des  harangues,  paraît 
revenu...  Cependant  ce  n'est  que  la  minorité  qui  les  veut,  ne 
vous  y  trompez  pas.  Le  peuple,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  la 
multitude,  ne  veut  que  de  moi.  Vous  ne  l'avez  pas  vue,  cette 
multitude,  se  pressant  sur  mes  pas,  se  précipitant  du  haut 
des  montagnes,  m'appelant,  me  cherchant,  me  saluant!  De 
Cannes,  ici  je  n'ai  pas  conquis,  j'ai  administré. . .  Je  ne  suis  pas 
seulement,  comme  on  l'a  dit,  l'Empereur  des  soldats,  je  suis 
celui  des  paysans,  des  plébéiens  de  la  France...  Aussi,  mal- 
gré tout  le  passé,  vous  voyez  le  peuple  revenir  à  moi.  Il  y  a 
sympathie  entre  nous.  Ce  n'est  pas  comme  avec  les  privilé- 
giés. La  noblesse  m'a  servi,  elle  s'est  lancée  en  foule  dans 
mes  antichambres.  Il  n'y  a  pas  de  place  qu'elle  n'ait  accep- 
tée, demandée,  sollicitée.  J'ai  eu  des  Montmorency,  des 
Noailles,  des  Rohan,  des  Beauvau,  des  Morleraart;  mais  il  n'y 
a  jamais  eu  analogie.  Le  cheval  faisait  des  courbettes;  il  était 
bien  dressé,  mais  je  le  sentais  frémir.  Avec  le  peuple,  c'est 
autre  chose.  La  fibre  populaire  répond  "a  la  mienne.  Je  suis 
sorti  des  rangs  du  peuple  :  ma  voix  agit  sur  lui.  Voyez  ces 

*  Benjamin  Constant,  sous  le  gouvernement  consulaire,  était  un  des  mem- 
bres les  plus  ardents  de  l'opposition  dans  le  Tribunat. 
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conscrits,  ces  fils  de  paysans;  je  ne  les  flattais  pas;  je  les  trai- 
tais rudement;  ils  ne  m'entouraient  pas  moins;  ils  ne  criaient 
pas  moins  Fii^e  l Empereur!  C'est  qu'entre  eux  et  moi  il  y  a 
même  nature.  Ils  me  regardent  comme  leur  soutien,  leur  sau- 
veur contre  les  nobles...  Je  n'ai  qu'a  faire  un  signe,  ou  plu- 
tôt a  détourner  les  yeux,  les  nobles  seront  massacrés  dans 
toutes  les  provinces.  lisent  si  bien  manœuvré  depuis  dix-huit 
mois!...  Mais  je  ne  veux  pas  être  le  roi  d'une  jacquerie.  S'il 
y  a  des  moyens  de  gouverner  avec  une  constitution,  a  la  bonne 
heure!...  J'ai  voulu  l'empire  du  monde,  et,  pour  me  l'assu- 
rer, un  pouvoir  sans  bornes  m'était  nécessaire.  Pour  gouver- 
ner la  France  seule,  il  se  peut  qu'une  constitution  vaille 
mieux...  J'ai  voulu  l'empire  du  monde,  et  qui  ne  l'aurait  pas 
voulu  a  ma  place?  Le  monde  m'invitait  a  le  régir.  Souverains  et 
sujets  se  précipitaient  a  l'envi  sous  mon  sceptre.  J'ai  rarement 
trouvé  de  la  résistance  en  France;  mais  j'en  ai  pourtant  ren- 
contré davantage  dans  quelques  Français  obscurs  et  désar- 
més que  dans  tous  ces  rois  si  fiers  aujourd'hui  de  n'avoir  pas 
un  homme  populaire  pour  égal...  Voyez  donc  ce  qui  vous 
semble  possible  ;  apportez-moi  vos  idées.  Des  discussions 
publiques,  des  élections  libres,  des  ministres  responsables , 
la  liberté  de  la  presse,  je  veux  tout  cela...  La  liberté  de  la 
presse,  surtout;  l'étouffer  est  absurde.  Je  suis  convaincu  sur 
cet  article...  Je  suis  l'homme  du  peuple;  si  le  peuple  veut  la 
liberté,  je  la  lui  dois.  J'ai  reconnu  sa  souveraineté;  il  faut  que 
je  prête  l'oreille  à  ses  volontés,  même  a  ses  caprices.  Je  n'ai 
jamais  voulu  l'opprimer  pour  mon  plaisir.  J'avais  de  grands 
desseins;  le  sort  en  a  décidé.  Je  ne  suis  plus  un  conquérant; 
je  ne  puis  plus  l'être.  Je  sais  ce  qui  est  possible  et  ce  qui  ne 
l'est  pas.  Je  n'ai  plus  qu'une  mission,  relever  la  France  et  lui 
donner  un  gouvernement  qui  lui  convienne...  Je  ne  hais  point 
la  liberté.  Je  l'ai  écartée  lorsqu'elle  obstruait  ma  route;  mais 
je  la  comprends,  j'ai  été  nourri  dans  ses  pensées....  Aussi 
bien,  l'ouvrage  de  quinze  années  est  détruit;  il  ne  peut  se  re- 
commencer. Il  faudrait  vingt  ans  et  deux  millions  d'hommes  à 
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sacrifier. . .  D'ailleurs,  je  désire  la  paix,  et  je  no  l'obtienclrai  qu'a 
force  de  victoires.  Je  ne  veux  pas  vous  donner  de  fausses  es- 
pérances; je  laisse  dire  qu'il  y  a  des  négociations  :  il  n'y  en 
a  point.  Je  prévois  une  lutte  difficile ,  une  guerre  longue. 
Pour  la  soutenir,  il  faut  que  la  nalion  m'appuie;  mais,  en  récom- 
pense, je  le  crois,  elle  exigera  de  la  liberté.  Elle  en  aura...  La 
situation  est  neuve.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'être 
éclairé.  Je  vieillis.  On  n'est  plus  a  quarante-cinq  ans  ce  qu'on 
était  à  trente.  Le  repos  d'un  roi  constitutionnel  peut  me  con- 
venir. Il  conviendra  plus  sûrement  encore  a  mon  lils'.  » 

Je  veux  la  liberté  de  la  presse,  disait  l'Empereur  à  Benjamin 
Constant.  Les  faits  confirmèrent  cette  parole.  A  aucune 
époque,  la  faculté  de  tout  dire,  de  tout  écrire,  de  tout  impri- 
mer, ne  fut  plus  absolue.  Les  Cent-Jours  furent,  pour  la  presse, 
une  période  de  liberté  illimitée.  La  veille  de  la  bataille  de 
Waterloo,  comme  au  lendemain  du  20  mars,  les  provocations 
au  renversement  ou  à  l'assassinat  de  Napoléon  s'imprimaient 
et  circulaient  librement  avec  les  noms  des  auteurs  et  des  li- 
braires. La  légalité  de  son  titre  au  trône  était  cliaque  matin 
discutée  et  contestée  dans  les  feuilles  royalistes,  mais  surtout 
dans  certaines  publications  dont  les  rédacteurs  affectaient  un 
libéralisme  intraitable.  «  Le  gouvernement  actuel  n'est  qu'un 
gouvernement  proi'isoir^,  disait  un  de  ces  derniers  journaux, 
un  mois  après  la  rentrée  de  l'Empereur  aux  Tuileries.  Peu 
importe  que  >'apoléon  ait  été  proclamé  Empereur  par  l'armée 
et  par  les  habitants  des  pays  où  il  a  passé;  peu  importe  que 
les  puissances  coalisées  aient  ou  non  tenu  les  conventions 
qu'elles  avaient  faites  avec  lui,  la  France  n'appartient  ni  aux 
soldats,  ni  aux  habitants  qui  se  sont  trouvés  sur  la  route  de 
Cannes  a  Paris*.  »  Il  y  a  plus  :  toutes  les  proclamations  de 
Louis  XVIIÏ,  a  Gand,  tous  les  manifestes  des  Alliés  étaient 
scrupuleusement  reproduits  dans  les  journaux  de  toutes  les 
opinions.   Quelques-uns  poussaient  l'abus  jusqu'à  répandre 

*  Benjamin  Constant,  Mémoires  sur  les  Cent-Jours. 
»  Censeur  européen,  n"  du  20  avril  1815. 
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les  nouvelles  les  plus  alarmantes  et  les  plus  fausses.  Malgré 
ce  dévergondage,  que  l'état  de  guerre  civile  et  étrangère  où 
se  trouvait  la  France  rendait  encore  plus  dangereux,  on  ne 
pourrait  cependant  pas  citer  un  seul  exemple  d'un  ouvrage 
supprimé,  ou  d'un  libelliste  arrêté  pendant  plus  de  trois 
jours.  Ces  faits  ne  devaient  pas  empêcher  les  royalistes  con- 
stitutionnels, comme  les  royalistes  exclusifs,  pendant  les 
quinze  années  qui  suivirent,  de  présenter  les  Cent -Jours 
comme  une  époque  d'intolérable  oppression. 

Je  ne  veux  pas  vous  donner  de  fausses  espérances;  il  n'y  a 
point  de  négociations,  avait  encore  dit  l'Empereur.  Les  négo- 
ciations étaient  inutiles  :  la  guerre,  si  elle  n'avait  pas  encore 
éclaté,  était  positivement  déclarée. 

Nous  avons  raconté  l'effet  produit  au  congrès  de  Vienne  par 
la  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  sur  la  côte  de  Pro- 
vence, «  Cet  événement,  objet  d'effroi  pour  le  plus  grand 
nombre,  fit  passer  M.  deTalleyrand  d'une  hauteur  insultante 
a  la  plus  honteuse  pusillanimité,  »  a  dit  un  des  membres  du 
congrès.  Vainement  M.  Pozzo  di  Borgo,  qui  arrivait  de  Paris, 
affirmait  que  Bonaparte  serait  accroché  au  premier  arbre,  les 
souverains  et  leurs  ministres  regardaient  la  cause  des  Cour- 
bons comme  perdue.  Le  premier  moment  de  stupeur  passé,  on 
se  réunit,  on  discuta.  Après  deux  jours  de  délibération.  M.  de 
Metlcrnich  proposa  de  venir  au  secours  de  Louis  XVIIl  en  je- 
tant dans  la  lutte,  entre  le  gouvernement  royal  et  Napoléon, 
le  poids  d'une  menace  de  guerre  générale.  Cette  proposition, 
vivement  appuyée  par  la  légation  anglaise,  ne  trouva  pas  de 
contradicteurs,  et  la  déclaration  suivante  fut  adoptée  : 

DÉCLARATION. 

«  Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris,  réunies  en  congrès 
à  Vienne,  informées  de  l'évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  entrée 
à  main  aimée  en  France,  doivent  à  lenr  propre  dignité  et  à  rinléièt  de 
l'ordre  social  une  déclaration  solennelle  des  sentiments  que  cet  évéïic- 
cuent  Icui  a  l'ait  éprouver. 

II.  21 


322  — 1815  — 

«  En  rompant  ainsi  la  convention  qni  l'avait  établi  à  l'îlft  ^'Elbe,  Bo- 
naparte a  détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son  existencw  se  trouvait 
attachée.  En  reparaissant  en  France  avec  des  projets  de  troubles  et  de 
bouleversements,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  protection  4es  bis  et  a 
manifesté,  à  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saurait  y  avokf  ni  paix  ni 
trêve  avec  lui. 

«  Les  puissances  déclarent,  en  conséquence,  que  Napoléco  Bonaparte 
s'est  placé  hors  les  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi 
et  perturbateur  de  la  paix  du  monde,  il  s'est  livré  à  la  vindicie  publique. 

«  Elles  déclarent  en  même  temps  qu'elles  emploieront  tous  les  moyens 
et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  garantir  l'Europe  de  tout  attentat  qui 
menacerait  de  replonger  les  peuples  dans  les  désordres  et  les  malheurs 
des  révolutions, 

«  Et,  quoique  intimement  persuadés  que  la  France  entière,  se  ralliant 
autour  de  son  souverain  légitime,  fera  incessamment  tomber  dans  le 
néant  cette  dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  impuissant,  tous 
les  souverains  de  l'Europe,  animés  des  mêmes  sentiments  et  guides  par 
les  mêmes  principes,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul,  il  pouvait  ré- 
sulter de  cet  événement  un  danger  réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à 
donner  au  roi  de  France  et  à  la  nation  française,  ou  à  tout  autre  gou- 
vernement attaqué,  dès  que  la  demande  en  serait  formée,  les  secours 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  à  faire  cause  com- 
mune contre  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  la  compromettre. 

«  Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris.  {Suivent  les  signatures^.) 

«  Vienne,  le  13  mars  1815.  » 

Ce  n'était  plus,  comme  en  1813,  contre  le  conque'rant, 
maître  d'un  puissant  empire,  chef  de  troupes  vaillantes,  en- 
core nombreuses  et  appuyées  sur  une  population  de  près  de 
quarante  millions  d'àmes,  que  les  représentants  de  l'Europo 
armée  annonçaient  devoir  réunir  tous  leurs  efforts  et  employer 
tous  leurs  moyens  d'attaque;  c'était  contre  un  proscrit  abordant 
le  rivage  de  France  a  la  tête  de  neuf  cents  soldats.  Il  est  vrai 
que  le  proscrit  dont  le  pied,  en  se  posant  sur  le  continent,  im- 
primait au  monde  une  secousse  assez  forte  pour  que  les  rois 
sentissent  leurs  trônes  ébranlés  et  s'apprêtassent  a  courir  aux 
armes,  s'appelait  Naooléon.  Mesurant  son  langage  à  sa  peur, 

*  Ces  signataires  S'  :i  Ti^s  personnages  désignés  pages  159  et  160  du  préserl 
volume  comme  composant  le  congrès  proprement  dit. 
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TEurope  ne  se  bornait  piW  a  lui  annoncer  une  guerre  a  ou- 
trance, sans  trêve  ni  mer  w;  elle  le  mettait  au  ban  des  nations, 
elle  le  proclamait  hors  len  Hois  civiles  et  sociales  !  Ces  sauvages 
provocations  a  l'assassinai,  monstruosité  unique  peut-être  dans 
l'histoire,  ne  furent,  on  I  i  vu,  d'aucun  secours  aux  Bourbons. 

La  fuite  de  ces  princes  en  Belgique  et  l'entrée  de  l'Empe- 
reur a  Paris  ne  tardèrent  pas  a  transformer  les  menaces  de  la 
déclaration  du  15  mars  en  une  démonstration  effective.  La 
nouvelle  de  ces  deux  évéïaements  parvint  a  Vienne  le  24  mars  : 
le  lendemain  25,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie  signèrent  un  traiié  qui,  rappelant  les  dispositions  de 
celui  de  Chaumont*,  stipulait  que  «les  Alliés  réuniraient 
toutes  les  forces  de  leurs  Etats  respectifs  pour  maintenir  les 
dispositions  du  traité  de  Paris  du  30  mai,  ainsi  que  celles 
arrêtées  par  le  congrès  de  Vienne,  dans  le  but  de  les  garantir 
contre  toute  atteinte,  particulièrement  contre  les  desseins  de 
Napoléon  Bonaparte;  a  cet  effet,  elles  s'engageaient  a  diriger 
tous  leurs  efforts  contre  lui  et  contre  tous  ceux  qui  se  seraient 
déjà  ralliés  a  sa  faction  ou  qui  s'y  réuniraient  dans  la  suite, 
afin  de  la  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tran- 
quillité et  la  paix  générales  (art,  1").  Elles  s'obligeaient  a  te- 
nir constamment  en  campagne,  chacune  150,000  hommes  au 
complet,  y  compris,  pour  le  moins,  un  dixième  de  cavalerie 
et  une  juste  proportion  d'artillerie  (art.  2).  Elles  ne  devaient 
poser  les  armes  que  d'un  commun  accord,  et  seulement  lorsque 
l'objet  de  la  guerre  désigné  en  l'article  1"  aurait  été  atteint 
(art  o)...  Toutes  les  puissances  devaient  être  invitées  a  accé- 
der au  traité  (art.  7).  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  serait  spé- 
cialement engagée  a  y  donner  son  adhésion  (art.  8)*.  » 

Six  jours  après  la  conclusion  de  ce  traité,  le  31  mars,  une 

*  Voyez  les  dispoF:itioiis  de  ce  traité,  jinges  257  et  258,  t.  I". 

*  Cet  article  8,  anf|uel  se  rapportent  deux  déclarations  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autiiclie  que  nous  allons  avoir  à  citer,  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  présent  traité  étant  uniquement  dirigé  dans  le  but  de  soutenir  la 
France,  ou  tout  autre  pays  en-valii,  ronlre  les  entn^prist's  de  Napoléon  Bona- 
parte et  de  ses  adliérenls,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  spécialement  invi- 
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convention  militaire  conclue  entre  les  mêmes  États  arrêtait 
la  formation  de  trois  armées  :  la  première  de  544,001)  hommes, 
sous  le  commandement  du  prince  de  Scinvartzenberg;  la  se- 
conde, de  ii50,000  hommes,  commandée  par  le  duc  de  Wel- 
lington et  par  le  feld-maréchal  Blùcher;  la  troisième,  de 
200,000  hommes,  fournie  par  la  Russie,  et  commandée  par 
Alexandre  en  personne.  C'étaient  794,000  soldats  qui  de- 
vaient se  mettre  une  seconde  fois  en  marche  sur  Paris. 

Les  quatre  puissances,  aux  termes  du  traité  du  25  mars, 
poursuivaient  oHiciellcment  un  double  but  :  la  destruction  de 
Napoléon,  puis  le  rétablissement  des  Bourbons.  Cette  dernière 
stipulation  pouvait  devenir  une  source  d'embarras  pour  le  ca- 
binet britanniiiue  :  les  empereurs  d'Autriche  et  de  lUissie, 
ainsi  (pie  le  roi  de  Prusse,  souverains  absolus  tous  trois,  dis- 
posaient en  maîtres  de  toutes  les  ressources  et  de  toutes  les 
forces  de  leurs  Ktats  ;  mais  la  cour  de  Londres,  placée  en  face 
d'une  presse  libre  et  de  deux  Chambres,  devait  compte  au 
parlement  et  h  l'opinion  publique  des  nouveaux  efforts  et  des 
nouveaux  sacrifices  imposés  par  elle  au  peuple  du  Royaume- 
Uni.  D'un  autre  côté,  si  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  en  réveillan* 
parmi  la  population  anglaise  les  terreurs  causées  par  le  blo- 
cus continental  et  par  les  menaces  d'une  descente,  devait 
rendre  la  popularité  des  anciennes  guerres  à  une  guerre  nou- 
velle contre  Napoléon,  il  était  nécessaire,  pour  que  celle-ci 
conservât  le  caractère  d'une  lutte  soutenue  dans  un  intérêt  na- 
tional, qu'elle  fût  dégagée,  au  moins  ostensiblement,  des  in- 
térêts personnels  aux  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Déjà, 
dans  les  séances  de  la  Chambre  des  communes  des  7  et  8  avril, 
M.  Weathbread,  a  l'occasion  de  quelques  détails  du  traité 
du  25  qui  avaient  transpiré,  s'était  exprimé  avec  la  plus 
grande  véhémence  :  Napoléon,  disait-il,  paraissait  animé  de 
dispositions  pacifiques;  la  France  n'avait  déclaré  la  guerre  à 

tée  à  y  donner  son  adhésion  et  à  faire  connaître,  dans  le  cas  où  elle  devrait- 
requérir  les  forces  stipulées  dans  Tarticle  2,  quels  secours  les  circonstana» 
lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  présent  tr.iité.  b 
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aucune  puissance;  elle  voulait,  elle  demandait  la  paix;  il  lui 
semblait  dès  lors  impossible  que  le  gouvernement  consentît  a 
sacrilier  les  trésors  de  l'Angleterre  et  le  sang  de  ses  soldats, 
uniquement  pour  obliger  un  peuple  étranger  à  subir  le  joug 
de  princes  qu'il  avait  chassés,  et  dont  la  querelle  n'intéressait 
qu'eux-mêmes  et  leurs  partisans.  —  La  ratification  du  traité 
tat,  pour  le  cabinet  anglais,  une  occasion  d'enlever  a  ses  ad- 
versaires, dans  les  deux  Chambres  et  au  dehors,  ce  prétexte 
d'opposition.  Lord  Clancarthy,  un  des  plénipotentiaires  de  la 
cour  de  Londres  à  Vienne,  reçut  l'ordre  d'expliquer  en  ces 
termes  l'adhésion  de  son  gouvernement  ; 

DÉCLARATION. 

«  Le  soussigné,  en  échangeant  les  ratifications  du  traité  du  25  mars 
dernier,  de  la  part  de  sa  cour,  en  a  reçu  Toidre  de  déclarer  que  l'ar- 
licle  8  dudil  traité,  par  lequel  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  est  invitée  d'y 
accéder,  doit  être  entendu  comme  liant  les  puissances  contractantes,  sous 
des  principes  de  sécurité  muluel'e,  à  un  commun  effort  contre  la  puis- 
sance de  iNapoléon  Bonaparte,  en  exécution  de  farticle  5  du  traité;  mais 
qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  comme  obligeant  Sa  Majesté  Britannique 
à  poursuivre  la  guerre  dans  le  but  d'imposer  à  la  France  aucdn  gou- 
vERiNEMENT  PARTICULIER.  Quclquc  sollicitudc  quc  le  prince-régent  doive 
apporter  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  rendue  au  trône,  et  quelque  désir 
qu'elle  ait  de  contribuer  conjointement  avec  ses  Alliés  à  un  événement 
aussi  heuieux,  il  se  croit  néanmoins  appelé  à  faire  cette  déclaralion  au 
moment  de  l'échange  des  ratifications,  tant  par  considération  de  ce  qui 
(!st  dû  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  en  France  que  confor- 
mément aux  principes  sur  lesquels  le  gouvernement  anglais  a  régie 
invariablement  sa  conduite.  » 

Cette  déclaration,  œuvre  de  duplicité,  mensonge  impudent 
qui  aiiusa  les  classes  officielles  de  la  France  bien  plus  qu'elle 
ne  trompa  le  public  britannique,  fut  notihée  aux  autres  puis- 
sances alliées.  D'abord,  aucune  d'elles  n'y  répondit;  mais, 
le  i'i  mai,  lorsqu'une  négociation,  dont  nous  dirons  plus  loin 
les  détails,  était  entamée  entre  M.  de  Metlernich  et  Fouché 
pour  amener  la  déchéance  ou  l'abdication  de  Napoléon,  et  que 
l'avènement  dn  fils  de  Marie-Louise  ainsi  que  i  établissement 
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(l'une  régence  étaient  des  chances  discutées,  par  intermédiai- 
res, entre  le  chef  de  la  chancellerie  autrichienne  et  le  minis- 
tre de  la  police  impériale,  le  cabinet  de  Vienne,  a  qui  ces 
éventualités  faisaient  une  position  spéciale,  crut  devoir,  lui 
aussi,  séparer  sa  cause  de  celle  des  Bourbons.  Sa  ratifica- 
tion avait  été  donnée  sans  réserve;  M.  de  Metternich,  après 
un  silence  de  trois  semaines,  n'en  adhéra  pas  moins  en  ces 
termes  a  la  déclaration  du  ministre  britannique  : 

«  Le  soussigné,  ayant  informé  son  auguste  maître  des  communications 
à  lui  faites  par  lord  Castlereagh,  concernant  l'article  8  du  traité  du 
25  mars  dernier,  a  reçu  l'ordre  de  déclarer  que  Tinterprétation  donnée 
à  cet  article  par  le  gouvernement  britannique  est  entièrement  conforme 
aux  principes  sur  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  se  propose  de  régler  sa 
politique  dans  la  guerre  actuelle...  et  que  le  devoir  qui  lui  est  imposé 
par  l'intérêt  de  ses  sujets  et  par  ses  propres  principes  ne  lui  permettra 
pas  de  poursuivre  la  guerre  pour  imposer  à  la  France  un  gouverne' 
ment  quelconque... 

«  Vienne,  ce  9  mai  1815. 

c  Signé  Metternich.  » 

Le  50  avril,  peu  de  jours  après  que  la  déclaration  a  laquelle 
accédait  M.  de  31elternich  eut  été  rendue  publique,  l'Angle- 
terre, par  une  convention  additionnelle  au  traité  du  25,  s'était 
engagée  a  fournir,  par  portions  égales,  aux  cours  de  Saint- 
Pétersbourg,  Vienne  et  Berlin,  un  subside  annuel  de  5  mil- 
lions sterling  (125  millions  de  francs).  Le  payement  de  ce 
subside  devait  s'effectuer  par  mois,  a  compter  du  1"  mai;  il 
ne  cesserait  qu'a  la  paix.  Cette  convention  impliquait  l'état  de 
guerre.  Les  faits,  au  reste,  parlaient  encore  plus  haut  que 
toutes  ces  stipulations  :  le  jour  même  de  la  signature  du  traité 
de  subside,  la  frégate  française  la  Meîpomène  était  attaquée  et 
capturée  près  de  l'île  d'ischia  par  le  vaisseau  anglais  le  Rivoli; 
et,  dès  les  3,  5  et  G  avril,  plusieurs  de  nos  bâtiments  de  com- 
merce, capturés  par  la  marine  militaire  britannique,  avaient 
été  amenés  dans  les  ports  d'Angleterre.  Il  n'y  avait  pas  de 
malentendu  possible  sur  ces  agressions.  Le  ministère  anglais, 
interpellé  dans  la  Chambre  des  communes  sur  la  portée  réelle 
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du  traité  du  25  mars,  avait  répondu,  par  l'organe  de  lord 
Castlereagh,  que  ce  traité  constituait  un  état  d'hostilités  posi- 
tives entre  l'Angleterre  et  la  France.  Enfin,  tous  les  membres 
du  corps  diplomatique  avaient  quitté  Paris  en  même  temps 
que  Louis  XVIII,  moins  les  deux  chargés  d'affaires  d'Autriche 
et  de  Russie,  MM.  de  Vincent  et  Boudiakin,  que  le  manque  de 
passe-ports  avait  seul  empêchés  de  partir.  Napoléon  s'était 
empressé  de  charger  Caulaincourt  de  les  voir  et  de  les  assurer 
de  ses  dispositions  pacifiques. 

Le  baron  de  Vincent,  après  avoir  d'abord  refusé  toute  espèce 
de  communication  avec  le  duc  deVicence,  consentit  pourtant 
a  le  rencontrer  chez  madame  de  Souza.  Le  ministre  autrichien 
ne  dissimula  pas  la  résolution  des  Alliés  de  s'opposer  a  ce  que 
Napoléon  gardât  la  couronne;  mais  ii  laissa  entrevoir  que  la 
souveraineté  du  roi  de  Rome  ne  rencontrerait  peut-être  pas 
chez  les  souverains  la  même  répugnance.  Il  promit  néanmoins 
de  faire  connaître  a  l'empereur  d'Autriche  les  sentiments  de 
Napoléon,  et  ne  fit  aucune  difficulté  de  se  charger  d'une  lettre 
pour  Marie-Louise  *. 

M.  Boudiakin,  dans  le  premier  moment,  opposa  a  toute 
entrevue  avec  le  ministre  de  Napoléon  les  mêmes  refus  que 
le  ministre  autrichien  ;  puis,  a  l'exemple  de  ce  dernier,  il  finit 
par  consentir  a  se  trouver  avec  Caulaincouil  chez  madame  Co- 
chelet,  dame  du  palais  de  la  reine  Hortense.  On  avait  remis, 
le  matin  même,  a  l'Empereur  un  double  du  traité  secret  du 
5  janvier,  laissé  par  M.  de  Jaucourt  dans  les  cartons  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères*.  Le  duc  de  Vicence  mit  ce 
traité  sous  les  yeux  du  chargé  d'afiaires  russe,  ainsi  que  la 
correspondance  adressée  de  Vienne  a  Louis  XVllI  par  M.  de 
Talleyrand,  et  dans  laquelle  ce  dernier,  exagérant  le  ridicule 


*  «  M.  de  Vincent  partit  avant  que  cette  lettre  eût  été  rédigée;  on  la  confia 
à  son  secrétaire.  L'empereur  d'Autriche  se  la  fit  remettre,  et  se  contenta 
d'annoncer  à  Marie-Louise  qu'on  avait  reçu  des  nouvelles  de  son  époux  et  qu'il 
se  portait  bien.  »  {Mémoires  de  M.  Fleury  de  Chaboulon.) 

*  Voyez  plus  haut,  pages  172  et  173,  Tanalyse  de  ce  traite. 
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de  certaines  habitudes  privées  d'Alexandre,  s'exprimait,  sur 
ce  souverain  dans  les  termes  les  plus  blessants  pour  son 
amour-propre.  La  lecture  de  ces  pièces  indigna  M.  Boudia- 
kin;  elles  devaient,  a  plus  juste  titre,  irriter  son  maître;  la 
révélation  de  la  convention  du  5  janvier  suffisait  a  elle  seule 
pour  détacher  violemment  Alexandre  de  la  coalition;  tous  ces 
documents  lui  furent  immédiatement  envoyés;  mais  les  signa- 
taires du  traité  secret  avaient  prévenu  le  danger  en  précipi- 
tant la  conclusion  du  traité  du  2")  mars;  il  y  eut  a  peine  un 
iour  d'intervalle  entre  la  nouvelle  de  rentrée  de  Napoléon  a 
Paris  et  la  signature  de  cette  convention.  Alexandre  avait  déjà 
ratifié  cet  acte,  et  il  venait  de  transmettre  a  ses  troupes  l'ordre 
de  se  mettre  en  marche,  lorsque  lui  parvinrent  les  documents 
remis  a  son  ambassadeur  a  Paris.  Le  courrier  de  M.  Boudiakin 
arrivait  quelques  jours  trop  tard;  le  moment  d'une  rupture 
était  passé. 

Napoléon,  dans  toutes  ses  proclamations,  dans  tous  ses  dis- 
cours aux  députalions  ou  aux  corps  constitués,  témoignait  sa 
ferme  intention  de  maintenir  la  paix  telle  que  l'avaient  subie 
les  Bourbons;  il  avait  refusé  cette  paix,  à  la  vérité,  au  con- 
grès de  Châlillon;  mais,  a  cette  époque,  la  fortune  labandon- 
nait;  l'Europe  était  maîtresse  d'une  partie  de  nos  provinces; 
l'étranger  dictait  ses  conditions.  Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  au 
contraire,  lEmpereur  ne  recevait  aucune  loi;  il  acceptait, 
pour  la  France,  une  position  que  d'autres  avaient  faite,  et 
dont  la  responsabilité  ne  pouvait  peser  sur  lui.  Dès  son  pas- 
sage a  Lyon,  il  s'était  empressé  d'envoyer  a  son  frère  Joseph, 
alors  en  Suisse,  l'ordre  de  déclarer  aux  ministres  d'Autriche 
et  de  Russie,  près  de  la  diète  helvéîiq-ie,  qu'il  était  prêt  'a  ra- 
tifier le  traité  de  Paris;  même  après  !<  départ  de  M3L  Boudia- 
kin  et  de  Vincent,  il  chargea  la  reine  Hortense,  le  prince 
Eugène  et  la  grande-duchesse  Stéphanie  de  Bade  de  confirmer 
ces  dispositions  a  Alexandre  ^  Enfin,  voulant  donner  a  la  ma- 

*  La  reine  Hortense  reçut  d'Alexandre  cette  réponse  laconique  :  «  Point  de 
paix,  point  de  trêve  avec  Napoléon  ;  tout,  excepté  lui.  »  Nous  avons  dit,  dans 
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nifestation  de  ses  intentions  pacifiques  un  caractère  plus  au- 
thentique et  plus  solennel,  il  plia  sa  fierté  a  une  démarche 
qu'avant  1814  on  aurait  vainement  attendue  de  lui  :  il  prit 
l'initiative  des  ouvertures  aux  autres  souverains,  et  adressa  a 
chacun  d'eux  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  mon  frère,  vous  avez  appris,  dans  le  cours  du  mois  der- 
nier, mou  retour  sur  les  côtes  de  France,  mon  entrée  à  Paris  et  la  re- 
traite des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces  événements  doit  être 
connue  maintenant  de  Votre  Majesté.  Ils  sont  l'ouvrage  d'une  irrésistible 
puissance,  l'ouvrage  de  la  volonté  unanime  d"une  grande  nation  qui 
connaît  ses  devoirs  et  ses  droits.  La  dynastie  que  la  force  avait  rendue 
au  peuple  français  n'était  plus  faite  pour  lui  :  les  Bourbons  n'ont  voulu 
s'associer  ni  à  ses  sentiments  ni  à  ses  mœurs;  la  France  a  dû  se  séparer 
d'eux.  Sa  voix  appelait  un  libérateur  :  l'attente  qui  m'avait  décidé  au 
plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trompée.  Je  suis  venu,  et,  du  point 
où  j'ai  touché  le  rivage,  l'amour  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au 
seiu  de  ma  capitale. 

«  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  payer  tant  d'affection  par  le 
mainlien  d'une  honorable  tranquillité.  Le  rétablissement  du  trône  impé- 
rial était  nécessaire  au  bonheur  des  Français.  Ma  plus  douce  pensée  est 
de  le  rendre  en  même  temps  utile  à  l'affermissement  du  repos  de  f  Eu- 
rope. 

«  Assez  de  gloire  a  illustré,  tour  à  tour,  les  drapeaux  des  diverses 
nations;  les  vicissitudes  du  sort  ont  assez  fait  succéder  de  grands  revers 
à  de  grands  succès.  Une  plus  belle  arène  est  aujourd'hui  ouverte  aux 
souverains,  et  je  suis  le  premier  à  y  descendre.  Après  avoir  présenté  au 
monde  le  spectacle  de  grands  combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  connaître 
désormais  d'autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la  paix,  d'autre 
lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité  des  peuples. 

«  La  France  se  plaît  à  proclamer  avec  franchise  ce  noble  but  de  tous 
ses  vœux.  Jalouse  de  son  indépendance,  le  principe  invariable  de  sa 
politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  pour  l'indépendance  des  autres 
nations.  Si  tels  sont,  comme  j'en  ai  l'heureuse  confiance,  les  sentiments 

une  note  précédente,  que  le  Tzar,  dans  les  premiers  jours  de  1815,  avait  re- 
poussé l.i  proposition  du  déportcT  INapoléon  de  Tile  d'Elbe  et  de  le  transférer 
soit  à  Malle,  soit  à  Suintr-Hélène.  C'est  à  ce  refus,  que  ses  alliés  lui  repro- 
cliaieiit  comme  la  cause  du  retour  de  l'Euipereur,  qu'il  faut  surtout  attriliuer, 
assure-t-on,  l'inflexible  ré.-islance  d'Alexandre  à  toutes  les  ouvertures  pacifi- 
qu'sde  Napoléon.  Alexandre  se  considérait  coiiimi'  responsable  envers  les  au- 
tres souverains  du  trouble  et  de  l'épouvante  qu.'  jetait  en  Europi;  la  présence 
de  Napoléon  à  Paris,  maître  encore  une  fois  de  toutes  les  forces  françaises. 
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personnels  de  Votre  Majesté,  le  calme  général  est  assuré  pour  longtemps  ; 
et  la  justice,  assise  aux  confins  des  divers  Etats,  suffira  seule  pour  en 
garder  les  frontières. 
«  Paris,  ce  4  avril  1815. 

f  Napoléon.  » 

Invocation  vaine  1  Les  peuples  auraient  entendu  cette  élo- 
quente prière,  les  rois  ne  la  lurent  même  pas.  Un  rapport  du 
duc  de  Vicence  a  l'Empereur,  publié  le  14  avril  dans  le  Moni- 
teur, dix  jours  après  l'envoi  de  cette  lettre,  annonça  que  les 
souverains  n'avaient  pas  voulu  la  recevoir.  Tableau  curieux  de 
la  position  étrange,  unique  peut-être  dans  l'histoire  de  l'Eu- 
rope, que  faisaient  au  gouvernement  impérial  les  terreurs  et 
les  colères  de  la  coalition,  ce  rapport  dépeint,  en  ces  termes, 
l'espèce  de  blocus  qui  isolait  alors  la  France  du  reste  du 
continent  : 

«  Des  symplômes  alarmants  se  manifestent  de  tons  les  côtés  à  la  fois. 
Un  inconcevable  syslème  menace  de  prévaloir  chez  les  puissances,  celui 
de  se  disposer  au  combat  sans  admettre  d'explication  préUminaire  avec 
la  nation  qu'elles  paraissent  vouloir  combattre. 

«  Il  était  réservé  à  l'époque  actuelle  de  voir  une  société  de  monarques 
s'interdire  simultanément  tout  rapport  avec  un  grand  État  et  fermer 
l'accès  à  ses  amicales  assurances.  Les  courriers  expédiés  de  Paris  pour 
les  différentes  cours  n'ont  pu  arriver  à  leur  destination.  L'un  n'a  pu 
dépasser  Strasbourg;  un  antre,  expédié  en  Italie,  a  été  obligé  de  revenir 
de  Turin;  un  troisième,  destiné  pour  Berlin  et  le  Nord,  a  été  arrêté  à 
Mayence  et  maltraité  par  le  commandant  prussien.  Ses  dépèches  ont  été 
saisies. 

«  Lorsqu'une  barrière  presque  impénétrable  s'élève  ainsi  entre  le  mi- 
nistère français  et  ses  agents  au  dehors,  entre  le  cabinet  de  Votre  Majesté 
et  celui  des  autres  souverains,  ce  n'est  plus.  Sire,  que  par  les  actes 
publics  des  gouvernements  étrangers  qu'il  est  permis  à  votre  ministère 
de  juger  leurs  intentions. 

«  En  Angleterre,  des  ordres  sont  donnés  pour  augmenter  les  forces 
britanniques,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  Ainsi  la  nation  française  doit 
être  de  tous  côtés  sur  ses  gardes  :  elle  peut  craindre  une  agression  con- 
tinentale, et,  en  même  temps,  elle  doit  surveiller  toute  l'étendue  de  ses 
côtes  contre  la  possibilité  d'un  débarquement. 

«  En  Autriche,  en  Russie,  en  Prusse,  dans  toutes  les  parties  de  rAl"* 
lemagne  et  en  Italie,  partout,  enfin,  on  voit  un  armement  général. 
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«  Dans  les  Pays-Bas,  un  convoi  de  120  hommes  et  de  12  officiers, 
prisonniers  français  revenant  de  Russie,  a  été  arrêté  du  côté  de  Tirle- 
œont. 

« Sur  tous  les  points  de  l'Europe  à  la  fois,  on  se  dispose,  on 

s'arme,  on  marche,  ou  bien  on  est  prêt  à  marcher,  b 

Voila  les  faits  publiés  par  le  gouvernement  impérial  le 
14  avril,  vingt-quatre  jours  après  la  rentrée  de  Napoléon  aux 
Tuileries.  Bien  des  voix  ont  cependant  accusé  l'Empereur 
d'avoir  trompé  la  France  jusqu'à  la  bataille  de  Waterloo, 
d'avoir  laissé  croire  a  des  négociations  qui  rendaient  la  paix 
non-seulement  possible,  mais  probable.  Sans  doute,  aux  pre- 
mières heures  de  son  retour,  il  laissa  échapper  quelques-unes 
des  espérances  qu'il  avait  apportées;  mais  ces  espérances 
reposaient  sur  des  faits  :  «  Il  existait  des  chances  de  paix  po- 
sitives, a-t  il  dit;  la  révélation  du  traité  secret  du  5  janvier, 
arrivée  à  temps  a  Alexandre,  pouvait  le  séparer  de  ses  alliés; 
en  second  lieu,  des  négociations  étaient  entamées  avec  l'Au- 
triche. »  Malheureusement,  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
au  moment  même  où  le  cabinet  de  Vienne  semblait  disposé  a 
traiter.  Murât,  ce  fatal  produit  du  vertige  dynastique  de  Napo- 
léon, attaqua  l'Autriche.  «  Colonna,  que  je  lui  avais  envoyé 
de  l'île  d'Elbe  pour  lui  annoncer  mon  départ  et  lui  prescrire 
l'ordre  de  conserver  la  plus  stricte  neutralité,  reçut  la  confi- 
dence de  ses  folles  résolutions,  a  ajouté  Napoléon;  il  le  con- 
jura à  genoux  d'y  renoncer,  mais  ce  fut  inutilement.  Murât 
persista;  il  se  perdit  et  me  perdit,  car  c'est  sa  rupture  avec 
l'Autriche  qui  a  précipité  les  événements.  Metternich,  per- 
suadé que  Murât  agissait  par  mon  ordre,  rompit  immédiate- 
ment toute  négociation,  en  d\s2int:  Comment  'pouvons-nous  trai- 
ter avec  Napoléon  quand  il  nous  fait  attaquer  par  Murât?  Il 
me  vit  recommençant  une  ère  de  conquêtes,  el  mes  protesta- 
tions en  faveur  du  système  contraire  ne  furent  plus  à  ses 
yeux  que  les  témoignages  d'une  mauvaise  foi  qu'il  fallait  se 
hâter  de  combattre.  Je  peux  dire  avec  vérité  que  Murât  m'a 
perdu  deux  fois.  » 
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Lors  même,  d'ailleurs,  que  la  presse,  dans  sa  liberté  abso- 
lue, n'aurait  pas  lait  connaître  tous  les  faits,  la  France  n'au- 
rait rien  ignoré.  Les  révélations  de  la  feuille  ollicielle  ne 
s'arrêtèrent  pas  au  rapport  de  Caulaincourt.  Le  1"  mai,  le 
Moniteur  publia  la  déclaration  du  plénipotenliaire  anglais  sur 
l'ait.  8  du  traité  du  25  mars;  le  '>,  il  donna  le  texte  de  cette 
dernière  convention,  ainsi  que  celui  du  traité  de  Chaumont; 
le  29,  il  publia  le  traité  de  subsides.  En  un  mot,  le  gouver- 
nement impérial  ne  cela  rien;  tous  les  actes,  tous  les  prépa- 
ratifs de  ses  ennemis  furent  mis  au  grand  jour. 

Napoléon,  dans  les  derniers  jours  d'avril,  ne  pouvait  donc 
conserver  les  illusions  pacifiques  que,  dans  l'intérêt  de  sa  po- 
litique, il  avait  d'abord  répandues  et  grandies.  Pour  la  pre- 
mière fois  de  sa  vie,  peut-être,  il  acceptait  une  situation  amoin- 
drie; il  se  résignait,  sans  hésiter,  aux  stipulations  et  aux 
résultats  de  ces  désastreux  traités  de  Paris  que,  du  moins,  il 
avait  la  consolation  de  ne  pas  avoir  signés  ;  il  désirait  le  repos; 
il  voulait  sincèrement  la  paix.  Et,  cependant,  il  n'était  pas 
cru.  Dure  expiation  des  terreurs  et  des  humiliations  qu'il  avait 
si  longtemps  imposées  a  ses  adversaires  et  a  ses  ennemis  ! 

Au  dedans,  la  situation  n'était  pas  moins  difficile,  pour  lui, 
qu'a  l'extérieur.  Deux  classes,  il  est  vrai,  le  peuple  et  l'armée, 
continuaient  a  manifester  le  plus  grand  enthousiasme  pour  sa 
cause  et  pour  sa  personne.  Il  n  avait  eu  besoin  que  de  se 
montrer  aux  troupes  pour  faire  reparaître  la  cocarde  tricolore 
et  l'aigle  que  chaque  soldat  tenait  cachées  au  fond  de  son 
shako.  Quant  au  peuple,  qui,  pendant  douze  années,  avait 
personnifié  la  force  et  la  grandeur  du  pays  dans  Napoléon  et 
partagé  l'ivresse  de  ses  triomphes,  il  regardait  ce  souverain 
comme  l'adversaire  naturel  des  Bourbons  et  de  l'Étranger,  et 
croyait  retrouver  en  lui  le  vengeur  de  ses  plus  cruelles 
offenses,  la  menace  du  rétablissement  des  anciens  privilèges 
et  l'invasion.  :^ans  doute,  la  conscription  avait  frappé  sur  les 
classes  laborieuses  bien  plus  durement  encore  que  sur  les 
classes  élevées;  il  y  a  plus  :  la  guerre  impolitique  et  impie 
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d'Espagne,  la  retraite  de  Russie,  les  deux  campagnes  de  Saxe, 
en  dévorant,  non  pas  seulement  des  milliers  d'hommes,  mais 
des  armées  entières,  avaient  fini  par  désenchanter  des  gloires 
du  règne  impérial  l'immense  majorité  de  la  population.  Mais 
les  onze  mois  qui  venaient  de  s'écouler  avaient  effacé  ou  fait 
oublier  les  torts,  les  fautes  de  ce  règne,  fautes  dont  on 
accusait,  d'ailleurs,  la  trahison;  et,  dominées  par  l'irritation 
et  par  les  craintes  que  leur  avaient  causées  les  actes  des  Bour- 
bons et  le  langage  de  leurs  partisans,  les  masses  populaires 
n'apercevaient  plus,  dans  le  passé  impérial,  que  l'éclat  dont  il 
avait  brillé,  et,  dans  le  gouvernement  dont  le  retour  de  Napo- 
léon les  délivrait,  qu'une  royauté  imposée  par  l'ennemi  et 
fatalement  appelée  à  rétablir  l'ancien  régime.  Aussi  l'atta- 
chement de  ces  masses  aux  principes  et  aux  conquêtes  de  la 
Révolution  tenait-il  autant  de  place,  au  moins,   dans  leur 
accueil  a  l'Empereur,  que  l'admiration  pour   un  souverain 
qu'elles  regardaient  comme  invincible;  la  passion  politique, 
chez  elles,  était  aussi  forte  que  la  haine  contre  l'Etranger,  et, 
sous  l'empire  de  ce  double  sentiment,  elles  se  montraient 
disposées  a  confier  au  chef  qui  venait  se  remettre  à  leur  tête, 
non-seulement  la  toute-puissance,  mais  une  dictature  ouverte- 
ment révolutionnaire.  Les  menaces  de  l'Europe  coalisée  une 
seconde  fois  contre  la  France  trouvèrent  donc  les  classes  dont 
nous  parlons  prêtes  a  répondre  a  l'appel  de  Napoléon;  le  peu- 
ple et  l'armée  coururent  aux  armes.  Tous  les  soldats  congédiés, 
tous  les  prisonniers  de  guerre  revenus,  depuis  une  année,  des 
pontons  d'Angleterre  ou  des  déserts  de  la  Russie,  s'empres- 
sèrent de  remplir  les  cadres  vides  des  régiments  de  ligue; 
tous  les  hommes  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  garde  natio- 
nale et  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  formés  en  bataillons 
mobiles,  allèrent  se  renfermer  dans  les  places  frontières  ^ 
Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  des  Écoles  de  droit  et  de 

*  Lo.  fait  suivant  donnera  la  mesure  de  l'éhm  qui  présida  à  la  formalion  de 
CCS  bataillons.  On  lit  dans  le  Moriiletir  du  25  mai  :  «  La  commune  des  iU- 
cejs  (arrondissement  de  Bar-sur-Seine)  devait  fournir  59  hommes  pour  la  garde 
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médecine,  des  lycées,  des  écoles  vétérinaires  et  d'arts  et  de 
métiers,  s'organisant  eu  compagnies  de  volontaires,  deman- 
dèrent à  servir  l'artillerie  des  forteresses  de  l'intérieur;  il 
n'y  eut  pas  jusqu'aux  adolescents  des  collèges  et  des  pen- 
sions particulières  qui  ne  s'offrissent  a  l'Empereur,  se  char- 
geant, s'ils  étaient  trop  faibles  pour  un  autre  service,  de 
mettre  le  feu  aux  pièces  ^  L'élan  ne  s'arrêta  pas  a  la  partie 
jeune  ou  énergique  de  la  population.  Des  fédérations  provin- 
ciales, provoquées  par  les  hommes  de  la  génération  révolu- 
tionnaire, unirent,  dans  les  liens  d'un  pacte  de  défense  com- 
mune, les  citoyens  que  leur  âge,  leur  position  ou  leurs 
occupations  retenaient  dans  leurs  foyers.  La  Bretagne  donna 
le  signal.  Le  24  avril,  les  fédérés  bretons,  réunis  à  Rennes, 
proclamèrent  leur  résolution  «  de  s'armer  pour  défendre  la 
liberté  et  l'Empereur,  s'obligeant,  à  la  première  réquisition 
de  l'autorité  publique,  a  porter  un  secours  prompt  et  effectif 
partout  où  besoin  serait,  et  a  se  prêter  mutuellement  assis- 
tance et  protection.  »  La  fédération  devait  cesser  le  jour  où 
l'Empereur  ferait  connaître  que  la  patrie  nétait  plus  en 
danger. 

La  Bourgogne,  la  Champagne,  la  Lorraine,  suivirent  cet 
exemple  ;  pas  une  province,  même  celles  du  Midi,  ne  resta  en 
arrière.  Paris  se  distingua  entre  toutes  les  villes  de  l'Empire: 
les  seuls  fédérés  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau, composés  en  presque  totalité  d'ouvriers,  s'élevaient  a 
près  de  25,C00.  Passés  en  revue  par  Napoléon,  le  14  mai, 
dans  la  cour  des  Tuileries,  les  fédérés  parisiens  lui  présen- 
tèrent une  Adresse  remarquable  a  plus  d'un  titre,  et  qui,  inspi- 
rée par  le  double  sentiment  politique  et  patriotique  dont  nous 
avons  parlé,  exprimait  lidèlement  la  pensée  de  l'immense 

nationale  active;  elle  en  a  fourni  60,  et  les  femmes  ont  accompagné  ces  mili- 
taires à  leur  départ,  en  arborant  elles-mêmes  la  cocarde  tricolore.  » 

1  Le  nombre  de  ces  canonniers  volontaires  s'éleva  à  25,000,  y  compris 
les  dix-huit  compagnies  fournies  par  les  seules  écoles  de  Paris  ;  ils  étaient 
commandés  par  des  officiers  et  des  sous  -  officiers  d'artillerie.  (Rapport  de 
Carnot  aux  Chambres,  i'i  juin  1815.) 
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majorité  de  la  classe  moyenne  et  des  classes  ouvrières  ;  ils 
disaient  : 

«  Nous  vous  avons  accueilli  avec  enthousiasme,  parce  que  vous  êtes 
l'homme  de  la  nationale  défenseur  de  la  patrie,  el  que  nous  attendons 
de  vous  une  glorieuse  indépendance  et  une  sage  liberté...  Ahl  Sire, 
que  n'avions-nous  des  armes  au  moment  où  les  rois  étrangers,  enhard.'" 
parla  trahison,  s'avancèrent  jusque  sous  les  murs  deParis(50  mars  I  Sli]  ' 
avec  quelle  ardeur  nous  aurions  imité  cette  brave  garde  nationale,  ré 
duite  à  prendre  conseil  d" elle-même  et  à  courir,  sans  direction,  au 
devant  du  péril  !  Notre  commune  résistance  vous  aurait  donné  le  temp 
d'arriver  pour  délivrer  la  capitale  et  détruire  l'ennemi.  Nous  sentionh 
cette  vérité,  nous  vous  appelions  de  tous  nos  vœux,  nous  versions  des 
larmes  de  rage  en  voyant  nos  bras  inutiles  à  la  c'éfense  commune...  La 
plupart  d'entre  nous  ont  fait,  sous  vos  ordres,  la  guerre  de  la  liberté  Qi 
celle  de  la  gloire;  nous  sommes  tous  d'anciens  défenseurs  de  la  patrie; 
la  patrie  doit  remettre  avec  confiance  des  armes  à  ceux  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  elle.  Donnez-nous  des  armes.  Sire,  en  son  nom;  nous 
jurons  entre  vos  mains  de  ne  combattre  que  pour  sa  cause  et  la  vôtre. 
Nous  ne  sommes  les  instruments  d'aucun  parti,  les  agents  d'aucune  fac- 
tion... Vive  la  nation!  vive  la  liberté  1  vive  i Empereur!  » 

Les  fédérés  venaient  de  rappeler  des  fautes  dont  le  souvenir 
devait  blesser  Napoléon.  Cependant  le  langage  de  ces  braves 
gens  respirait  un  amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  si  élevé, 
si  énergique  et  si  pur,  que  l'Empereur  en  fut  ému.  Oubliant 
les  ménagements  que,  dans  les  communications  publiques,  il 
gardait  toujours  envers  les  classes  élevées,  il  répondit  : 

«  Soldats  fédérés  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau!  je 
suis  revenu  seul,  parce  que  je  comptais  sur  le  peuple  des  villes,  sur  les 
habitants  des  campagnes  et  les  soldats  de  l'armée,  dont  je  connaissais 
l'aitachement  à  l'honneur  national.  Vous  avez  justifié  ma  confiance; 
j'accepte  votre  offre;  je  vous  donnerai  des  armes...  Vos  bras  robustes  et 
faits  aux  plus  pénibles  travaux  sont  plus  propres  que  les  autres  au  ma- 
niement des  armes.  Quant  au  courage,  vous  êtes  Français...  Soldats 
fédérés!  s'il  est  des  hommes  nés  dans  les  hautes  classes  de  la  société  qui 
aient  déshonoré  le  nom  français,  l'amour  de  la  patrie  et  le  sentiment  de 
l'honneur  national  se  sont  conservés  tout  entiers  dans  le  peuple  des 
villes,  les  habitants  des  campagnes  et  les  soldats  de  l'armée.  .le  suis 
bien  aise  de  vous  voir.  J'ai  confiance  en  vous.  Vive  la  nation!  » 
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Celte  revue  fut  ma.quée  par  un  incident.  Au  moment  où 
1  Empereur  passait  dans  les  rangs,  une  femme  sorlit  de  la 
foule,  un  rouleau  de  papier  a  la  main.  L'Empereur  s'avança, 
reçut  le  rouleau,  et,  croyant  qu'il  renfermait  une  pélitiou,  le 
garda  pour  en  prendre  lecture  quand  il  serait  rentré.  La  pa- 
rade achevée,  et  remonté  dans  l'intérieur  des  appartements, 
Napoléon  remit  le  rouleau  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  l'ou- 
vrit, et  trouva,  au  lieu  d'une  requête,  25  billets  de  banque  de 
1,000  francs  chacun.  Rien  n'indiquait  le  nom  de  la  donatrice; 
les  recherches  pour  la  découvrir  furent  vaincs.  Cet  argent  fut 
versé  dans  la  caisse  destinée  a  solder  les  frais  de  l'habille- 
ment des  gardes  nationales. 

Le  véritable  caractère  politique  des  Cent-Jours  a  été  mé- 
connu :  cet  événement  fut  la  réaction  énergique  du  sentiment 
national  contre  les  tendances  de  la  royauté  bourbonienne 
vers  les  choses  et  les  hommes  de  l'ancien  régime,  et  contre  le 
récent  triomphe  de  l'Etranger;  tous  les  actes  qui  suivirent  le 
retour  de  l'île  d'Elbe  portent  cette  double  empreinte;  chaque 
fait,  chaque  parole,  pour  ainsi  dire,  font  sentir  que  le  mouve- 
ment est  a  la  fois  RÉvoLUTioNNAinE  et  GUEr.RŒn.  Si  ce  double  ca- 
ractère jetait  l'effroi  dans  une  classe  dont  nous  allons  bientôt 
parler,  il  explique,  en  revanche,  l'enthousiasme  qui  exaltait  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  la  population.  A  aucune  époque 
de  notre  histoire,  sans  même  excepter  1792,  la  France,  con- 
sidérée dans  ses  classes  actives,  ne  déploya,  en  effet,  plus  de 
patriotisme.  Enfants,  jeunes  gens,  hommes  faits,  tout  ce  qui 
avait  du  cœur  et  de  l'énergie  se  tint  debout;  l'élan  fut  spon- 
tané. Le  gouvernement  ne  le  provoquait  pas;  loin  de  la,  il 
s'efforçait  de  le  modérer  et  de  le  contenir.  L'Empereur  accep- 
tait les  volontaires  qui  couraient  se  ranger  sous  l'inexorable 
discipline  des  régiments  de  l'armée;  mais  il  redoutait  tout 
autre  secours.  Telle  était  sa  répugnance  pour  une  intervention 
populaire,  que,  malgré  ses  promesses  aux  fédérés  parisiens, 
ces  braves  ouvriers  ne  purent  obtenir  d'être  armés.  On  les 
organisa,  mais  sans  leur  donner  de  fusils;  on  laissait  quelques 
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armes  dans  chaque  corps  de  garde  affecté  a  cette  classe  de  vo- 
lontaires; ces  armes  passaient  de  main  en  main,  et  ne  demeu- 
raient, en  définitive,  en  la  possession  de  personne*.  La  fédé- 
ration bretonne  avait  d'abord  été  dénoncée  a  Napoléon  comme 
la  résurrection  de  l'anarchie;  cette  démonstration,  en  effet, 
l'irrita.  Peu  d'heures  après,  on  mit  sous  ses  yeux  le  texte  du 
pacte  fédératif  :  «  Ce  n'est  peut-être  pas  bon  pour  moi,  dit-il 
après  l'avoir  lu  avec  attention;  mais  c'est  bon  pour  la  France.  » 
Cet  éloignement  pour  un  recours  aux  masses,  déjà  fatal 
en  1814,  était  encore  plus  regrettable  en  1815.  Des  intérêts 
et  des  opinions  qui  n'existaient  pas  a  la  première  de  ces  deux 
époques  divisaient  alors  le  pays,  et  plaçaient  le  gouverne- 
ment impérial  dans  la  position  oîi  se  trouvait  le  pouvoir  con- 
ventionnel en  1792:  le  péril  était  le  même;  c'était  également 
l'indépendance  nationale  qui  était  en  danger.  Napoléon  de- 
vait donc  se  servir,  sinon  des  mêmes  armes,  du  moins  des 
mêmes  forces.  Ces  forces  s'offraient  a  lui;  il  parut  d'abord 
les  accueillir;  puis,  quand  vint  le  moment  suprême,  il  les  re- 
poussa. 

Ce  qui  a  contribué  surtout  a  égarer  l'opinion  sur  le  vérita- 
ble caractère  de  l'effort  national  des  Cent-Jours,  ce  n'est  pas 
le  rôle  de  la  classe  moyenne  proprement  dite,  car  cette  partie 
de  la  population,  en  1815,  fit  cause  commune  avec  le  peuple 
et  l'armée,  et  prit  une  part  active  au  mouvement,  soit  dans 
les  rangs  des  fédérés,  soit  dans  ceux  de  la  garde  nationale  ac- 
tive, dont  elle  occupait  presque  tous  les  grades;  c'est  l'attitude 
d'une  autre  classe,  qui,  voulant,  dès  cette  époque,  se  substi- 
tuer a  l'ancienne  aristocratie  de  naissance,  et  devenue  a  peu 
près  maîtresse,  dans  chaque  localité,  de  la  richesse  ou  de 

*  On  lit  à  ce  sujet  dansM.FleurydeChyboulon:  «  L'Empereur  voulait  con- 
server à  la  garde  nationale  une  supériorité  qu'elle  aurait  perdue  si  tous  les 
iédérés  eussent  été  armés;  il  craignait  ensuite  que  les  républicains,  qu'il  re- 
gardait toujours  comme  ses  ennemis  implacables,  ne  s'emparassent  de  l'esprit 
des  fédérés...  Prévention  l'uneste  qui  lui  lit  placer  sa  force  autre  part  que 
dans  le  peuple,  et  lui  ravit,  par  conséquent,  son  plus  ferme  soutieuA»  [Mé- 
moires, i.  11.) 

II.  22 
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l'influence,  formait  ce  que  depuis  on  a  appelé  rarislocralie 
bourgeoise. 

Cette  aristocratie  d'origine  alors  toute  récente,  qui  n'existait 
que  depuis  la  Révolution,  par  la  Révolution,  et  a  laquelle  avaient 
surtout  profité  les  bienfaits  matériels  et  moraux  des  luttes  de 
cette  grande  époque,  ressentait  une  sorte  d'antipathie  pour 
Napoléon  ;  la  grandeur  et  le  génie  de  ce  prince  blessaient  ses 
instincts  étroits  et  vulgaires;  il  n'était  pas  jusqu'à  l'éclat  jeté 
par  la  guerre  sur  les  lieutenants  et  les  généraux  de  l'Empe- 
reur, qui  ne  fût  pour  elle  un  objet  d'humeur  et  d'envie.  Elle 
pouvait  tolérer  les  titres,  les  honneurs,  les  distinctions;  mais 
à  la  condition  qu'il  n'en  existerait  ni  en  dehors,  ni  au-dessus 
d'elle  :  c'était  la  son  égalité.  Complice  intéressée  des  premiers 
empiétements  de  Napoléon  sur  les  libertés  publiques,  cette 
classe  s'était  complu  longtemps  dans  la  plus  imprudente 
servilité.  Mais,  de  même  que  les  violences  du  gouvernement 
révolutionnaire  avaient  promptement  éteint,  dans  la  bour- 
geoisie, toute  croyance  républicaine,  la  compression  rigide 
du  régime  impérial  et  ses  impitoyables  exigences  avaient  fini 
par  raviver  dans  ses  rangs  un  certain  désir  de  liberté.  Ce 
désir,  la  perspective  de  le  voir  satisfait  par  une  constitu- 
tion, le  besoin  impérieux  de  la  paix,  l'attrait  même  de  la 
nouveauté,  lui  avaient  fait  accueillir  avec  joie  les  Bourbons, 
qui  durent  à  ses  espérances  et  a  ses  sympathies  leur  popula- 
rité des  premiers  jours.  Mais  cette  popularité  n'avait  pas  ré- 
sisté aux  maladresses  de  ces  princes  ;  et,  lorsque  le  discours 
de  M.  Ferrand  vint  menacer  cette  classe  dans  sa  fortune; 
quand  elle  se  sentit  blessée  dans  ses  intérêts  de  position  et 
dans  sa  vanité  par  les  prétentions  et  les  impertinences,  chaque 
jour  plus  grandes,  de  l'ancienne  noblesse,  elle  s'irrita  et  grossit 
le  nombre  des  mécontents.  Le  débarquement  de  l'Empereur 
la  trouva  en  pleine  opposition.  Si  un  certain  nombre  de  ses 
membres,  mêiés  a  la  politique,  se  joignirent  aux  royalistes 
pour  essayer  d'arrêter  la  marche  de  Napoléon,  la  masse  se  tint 
à  l'écart.  Cet  évéuenient  vengeait  son  injure.  Toutefois,  le 
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rapport  du  duc  de  Vicence  ne  tarda  pas  à  donner  un  autre 
cours  a  ses  rancunes  et  a  ses  peurs.  Les  menaces  de  l'Europe 
lui  apparurent  comme  l'annonce  d'incalculables  orages;  uu 
mois  après  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  tous  les  griefs  de  cette 
classe  contre  la  Restauration  et  les  Bourbons  étaient  oubliés; 
un  seul  sentiment  la  dominait,  l'effroi. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  dans  la  banque,  dans  le 
haut  commerce,  dans  la  magistrature,  dans  le  barreau  et  parmi 
les  chefs  et  la  plupart  des  employés  des  administrations,  lors- 
que les  journaux  rendirent  publics  le  commentaire  du  gouver- 
nement anglais  sur  l'article  8  du  traité  du  25  mars  et  l'adhé- 
sion que  l'Autriche  y  avait  ensuite  donnée.  La  bourgeoisie 
entrevit  dans  ces  deux  déclarations  un  moyen  inespéré  de 
salut.  «  Nous  ne  voulons  imposer  a  la  France  aucun  fjoiiverne- 
ment  particulier;  nous  armons  uniquement  contre  la  puissance 
de  Napoléon,  »  disaient  les  coalisés.  La  personne  de  l'Empe- 
reur sembla  dès  lors  le  seul  obstacle  au  maintien  de  la  paix 
avec  l'Europe;  bientôt  quelques  banquiers  et  quelques  avocats 
proclamèrent  qu'une  nation  ne  devait  pas  hésiter  entre  la 
paix  et  un  homme;  puis,  les  plus  hardis  finirent  par  prononcer 
les  mots  de  déchéance  ou  d'abdication. 

Le  projet  de  jeter  Napoléon  en  sacrifice  a  l'Europe  irritée 
n'avait  d'abord  germé  que  dans  quelques  esprits;  cette  pensée 
ne  devait  pas  tarder  a  s'étendre.  Une  circonstance,  en  appa- 
rence assez  futile,  vint  la  généraliser. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  dont  les  noms  se  mêlaient 
au  souvenir  des  luttes  de  1702  et  de  1795  s'étaient  levés,  lors 
du  débarquement  de  l'île  d'Elbe  et  après  le  20  mars,  pour 
aider  encore  une  fois  au  triomphe  de  l'intérêt  révoUuionnaire 
contre  les  prétentions  des  poursuivants  d'ancien  régime  et 
conlre  les  menaces  de  l'étranger.  D'un  autre  côté,  les  nom- 
breux volontaires  incorporés  dans  les  bataillons  de  garde  na- 
tionale mobile,  et  les  fédérés,  faisaient  entendre,  dans  leurs 
marches  ou  dans  les  revues,  les  chants  les  plus  fameux  des 
premiers  jours  de  la  Révolution.  Ces  homuies  qu'on  avait  ou- 
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bliés,  ces  chants  que  l'on  n'entendait  plus  depuis  quinze  ans, 
jetèrent  la  classe  odicielle  et  les  classes  bourgeoises  dans  une 
véritable  épouvante.  Tremblantes,  éperdues,  il  leur  sembla 
que  le  spectre  de  la  Révolution  et  celui  de  la  guerre  se  dres- 
saient devant  elles;  et,  personnifiant  ce  double  fantôme  dans 
Napoléon,  l'idole  du  peuple  et  des  soldats,  elles  virent  dans  le 
maintien  de  ce  souverain  sur  le  trône  l'unique  péril  qu'elles 
dussent  conjurer,  et,  dans  sa  personne,  un  ennemi  plus  re- 
doutable pour  elles  que  les  Prussiens  et  les  Russes.  La  ré- 
solution fut  prise  de  saisir  la  première  occasion  pour  le  ren- 
verser. 

S'inquiétait-on  du  successeur?  L'aristocratie  bourgeoise  des 
Cent-Jours,  prise  dans  sa  généralité,  ne  voyait  rien  au  delà  du 
renversement  de  Napoléon.  Elle  était  convaincue  que,  une  fois 
ce  souverain  abattu,  les  Alliés  cesseraient  sur-le-champ  leurs 
armements,  renonceraient  a  toute  pensée  d'agression,  et  que, 
la  paix  se  trouvant  ainsi  assurée,  les  choses,  a  l'intérieur, 
s'arrangeraient  d'elles-mêmes.  Les  hommes  de  cette  classe  ne 
formaient  pas,  d'ailleurs,  une  opinion,  dans  le  sens  politique 
du  mot,  encore  moins  un  parti;  c'était  une  agglomération 
d'égo'ïsmes  isolés  qu'unissaient  la  passion  de  l'intérêt  matériel 
et  une  peur  commune.  Toutefois  les  esprits  actifs,  les  me- 
neurs, songeaient  au  lendemain.  Rappeler  Louis  XVIII  leur 
semblait  impossible.  Si  vingt-cinq  ans  d'exil  n'avaient  rien 
appris  h  ce  prince,  à  son  frère  ni  a  ses  neveux,  quelques  se- 
maines de  séjour  en  Belgique  ne  les  instruiraient  pas  :  le  roi 
reviendrait  avec  ses  préjugés  de  prérogative  omnipotente;  le 
comte  d'Artois,  avec  son  aversion  pour  la  Révolution  et  ses 
résultats;  ses  fils,  avec  leur  ignorance;  tous,  avec  leur  entou- 
rage de  gens  de  cour  et  d'émigrés.  Qui  donc  choisir?  Ils  tour- 
nèrent leurs  espérances  vers  le  prince  qui,  dès  la  mort  de 
Louis  XVI,  se  trouvait  déjà  l'objet  des  vœux  d'une  fraction  du 
parti  royaliste  constitutionnel;  auquel  songeaient  également 
plusieurs  insurgés  royalistes  de  l'intérieur,  que  décourageaient 
l'aveuglement  des  frères  du  dernier  roi,  l'impuissance  et  les 
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folies  de  l'émigration  ';  et  dont  le  nom,  prononcé  ouverte- 
ment  avant  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  avait  servi  de  ralliement 
aux  chefs  du  complot  militaire  avorté  le  11  mars;  en  un  mot, 
leur  pensée  s'arrêtait  sur  le  duc  d'Orléans. 

Quelques  écrivains,  amis  du  merveilleux  et  des  choses  ca- 
chées, ont  fait  du  duc  d'Orléans,  en  1815,  un  conspirateur  et 
un  chef  de  parti.  Ce  rôle  ne  fut  pas  le  sien.  Caractère  craintif, 
esprit  hésitant,  ayant  sans  doute,  comme  le  disait  Mirabeau  de 
son  père,  le  désir  toujours  tendu  vers  un  résultat  qu'il  n'osait 
réaliser-,  ce  prince,  alors  réfugié  en  Angleterre,  se  laissait 
apercevoir  sans  pourtant  se  montrer.  11  pouvait  épier,  du  fond 
de  sa  retraite,  le  mouvement  de  l'opinion  et  la  marche  des 
événements;  mais,  attentif  a  éviter  toute  démarche  compro- 
mettante, il  laissait  dire  et  laissait  faire  ceux  qui  songeaient  à 
lui  donner  une  couronne,  évitant  tout  a  la  fois  de  les  enhardir 
et  de  les  décourager,  et  s'enfonçant  plus  profondément  dans 
la  solitude  a  mesure  que  les  regards  qu'il  semblait  fuir  ve- 
naient en  plus  grand  nombre  l'y  chercher.  Ni  les  trames  ni 
la  personne  du  duc  d'Orléans  ne  furent  mêlées  aux  fails  des 
Cent-Jours;  son  nom,  en  revanche,  y  joua  un  grand  rôle  :  non- 
seulement  il  fut  prononcé  dans  les  réunions  du  congrès  de 
Vienne,  ainsi  que  nous  aurons  a  le  dire  plus  loin,  mais  il 
était,  en  outre,  dans  la  bouche  de  tous  les  hommes  auxquels 
la  Révolution  avait  donné  la  fortune  et  l'imluence,  et  qui, 
repoussant  Napoléon  par  amour  de  la  pait  et  du  repos,  reje- 
taient Louis  XVlll  par  peur  de  la  contre-révolution  et  par 
haine  contre  l'ancienne  noblesse.  Il  n'a  pas  dépendu  de  la 
bourgeoisie  de  réaliser,  lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe  comme 
après  Waterloo,  la  substitution  de  la  branche  cadette  de 
Bourbon  a  la  branche  aînée,  et  d'introduire  dans  la  poli- 
tique du  gouvernement  ce  système  de  paix  h  tout  prix  qui, 
en  1815,  était  la  réaction  aveugle   de   l'intérêt  mercantile 

*  Mémoires  de  Puisaye,  sur  l'insunection  de  la  Bretagne. 

•  Nous  ne  donnons  (jue  le  sens  très-alïaibli  du  mot  lU;  l\lirabc:)u  ;  ses  expies- 
bioiis  ont  une  éncrjjie  cynique  qui  rend  Initc  icproiluclion  impossible. 


542  — 1815  — 

contre  les  longues  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire. 
Napoléon  pouvait-il  neutraliser,  du  moins,  cette  hostilité 
d'une  notable  partie  de  la  classe  sociale  supérieure  par  le 
dévouement  de  ces  bauls  dignitaires  militaires  et  civils  qu'il 
avait  si  splendidement  associés  aux  gloires  et  a  la  fortune  de  son 
règne?  Hélas!  de  tous  ces  princes,  ces  ducs,  ces  maréchaux 
qui  se  pressaient  de  nouveau  autour  de  lui,  il  en  était  a  peine 
quelques-uns  qui,  peu  de  jours  auparavant,  dans  les  mêmes 
salons,  les  mêmes  antichambres,  n'adorassent  la  fortune  en- 
core debout  des  Bourbons.  Quelle  confiance  accorder  a  des 
fidélités  aussi  douteuses?  Elles  n'étaient,  d'ailleurs,  qu'un 
embarras  de  plus;  car,  en  même  temps  que  l'Empereur  avait  a 
tenir  compte  de  l'effervescence  révolutionnaire  que  lui-même, 
par  ses  décrets  de  Lyon,  avait  jetée  au  sein  des  masses,  et  à 
donner  satisfaction  aux  nombreux  partisans  d'un  gouverne- 
ment pondéré,  il  entendait,  autour  de  lui,  les  plaintes  les  plus 
vives  sur  l'abandon  où  il  laissait  l'ancien  régime  impérial.  Il 
perdait  sa  puissance  et  sa  force,  répétaient,  a  toute  heure, 
les  habitués  du  palais;  il  n'était  plus  l'Empereur.  Ainsi  placé 
entre  les  passions  populaires,  les  exigences  des  monarchistes 
constitutionnels,  et  les  sollicitations  de  ses  courtisans;  obligé 
de  se  soumettre  aux  changements  introduits  dans  les  habitudes, 
l'esprit,  et  jusque  dans  le  langage  publics,  a  la  suite  de  l'éta- 
blissement du  système  parlementaire;  de  subir  les  ennuis  de 
discussions  incessantes  pour  concilier  des  hommes  et  des 
choses  presque  inconciliables,  les  serviteurs  de  son  ancien 
despotisme  avec  les  amis  exclusifs  de  la  liberté,  les  institutions 
impériales  avec  celles  de  la  monarchie  représentative,  Napo- 
léon ne  reconnaissait  plus  la  France  qu'il  avait  laissée,  doutait 
de  lui-même,  et  semblait  déconcerté.  «  Son  coup  d'oeil,  autre- 
fois si  confiant,  si  rapide,  et  souvent  si  juste,  devenait  plus 
hésitant,  a  raconté  M.  Mollien.  Ses  plans  paraissaient  moins  ar- 
rêtés, ses  commandements  moins  absolus  et  moins  énergiques. 
Dans  les  conseils,  au  lieu  de  notifier  ses  résolutions  en  style 
de  consigne,  il  proposait  des  doutes,  présentait  des  questions, 
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et  prolongeait  assez  les  délibérations  pour  que  la  décision  qui 
intervenait  parût  être  l'œuvre  de  tous.  C'était  cependant  encore 
sans  déchoir  qu'il  abandonnait  le  point  élevé  où,  dans  un 
autre  temps,  aucune  rivalité  ne  prétendait  l'atteindre  :  car 
on  retrouvait  le  caractère  de  sagacité,  de  persévérance  et 
d'activité,  qui  lui  était  propre,  dans  sa  promptitude  et  son 
habileté  a  combiner,  avec  les  formes  nouvelles  qu'il  trouvait 
introduites,  les  moyens  de  défense  qu'il  avait  besoin  d'im- 
proviser. 

«  Il  rencontrait  une  sorte  d'inertie  nouvelle  pour  lui  dans  les 
hommes  et  dans  les  choses,  et  une  telle  situation  avait  natu- 
rellement dû  faire  de  lui-même  un  homme  tout  nouveau  pour 
ceux  qui  l'avaient  connu  dans  d'autres  temps  :  au  lieu  de  ces 
emportements,  de  ces  irritations,  de  ces  sarcasmes  qui  avaient 
rendu  quelquefois  toute  controverse  si  peu  commode  avec  lui, 
il  couvrait  ses  agitations  intérieures  d'une  mansuétude  appa- 
rente, que  ses  familiers  regardaient  comme  une  nouveauté. 
On  le  voyait,  sinon  rechercher,  au  moins  ne  plus  repousser 
les  personnes  a  l'égard  desquelles  il  avait  manifesté  antérieu- 
rement le  plus  de  répugnance;  il  ne  rejetait  aucune  offre  de 
service,  de  quelque  part  qu'elle  lui  vînt;  en  même  temps  il  ne 
désapprouvait  pas  que  ses  conseillers  officiels  combattissent  di- 
vers plans  qu'il  était  disposé  a  admettre;  et,  quand  il  lui  arri- 
vait d'en  adopter  plusieurs  contre  leur  avis,  c'était  sans  s'irri- 
ter de  leur  opposition  :  il  paraissait  habituellement  calme, 
était  pensif,  et  conservait  sans  affectation  une  dignité  sé- 
rieuse ;  on  retrouvait  peu  de  traces  de  cette  audace  de  ses 
premiers  temps,  de  cette  confiance  en  lui-même,  qui  n'avaient 
jamais  connu  d'obstacles  invincibles;  mais,  dans  ces  autres 
temps,  le  destin  s'était  montré  a  son  égard  aussi  soumis  que 
les  hommes.  Dans  les  Cent-Jours,  il  était  le  premier  a  dire 
que  le  destin  était  changé  pour  lui,  et  qu'il  perdait  la  un  auxi- 
liaire que  rien  ne  remplace.  Ses  méditations  étaient  devenues 
laborieuses  et  pénibles;  il  supportait  moins  bien  la  contention 
d'esprit,  dont  il  n'était  plus  dédommagé  par  l'unité  d'impul- 
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sion  qu'opéraient  dans  d'autres  temps  ses  divers  commande- 
menls,  et  parl'uniformilé  d'obéissance  immédiate  qu'ils  trou- 
vaient partout.  Une  espèce  de  lassitude  qu'il  n'avait  jamais 
connue  le  surprenait,  en  1815,  après  quelques  heures  de  tra- 
vail; il  n'avait  d'autre  distraction  et  d'autre  moyen  de  repos 
que  des  entretiens  particuliers;  il  les  recherchait,  et,  ce  qui 
est  assez  remarquable,  il  y  appelait  par  préférence  ceux  qui, 
en  le  servant  précédemment ,  se  laissaient  moins  surprendre 
aux  fascinations  dont  son  imagination  avait  été  si  souvent  pro- 
digue pour  les  autres  et  pour  lui-même  *.  » 

Le  comte  Lavalette,  rentré  îi  la  direction  générale  des  pos- 
tes, était  un  des  hommes  (|ui  s'étaient  laissé  le  moins  pren- 
dre aux  fascinations  dont  parle  le  comte  3Iollien;  il  a  dit  a  son 
tour,  en  parlant  de  cette  époque  :  «  L'Empereur  était  épou- 
vanté, je  dois  le  dire,  de  l'énergie  révolutionnaire  qu'il  voyait 
autour  de  lui.  Les  onze  mois  de  règne  du  roi  nous  avaient  tous 
rejetés  en  1792;  il  s'en  aperçut  promptement,  car  il  ne  re- 
trouvait plus  ni  la  soumission,  ni  le  profond  respect,  ni  l'éti- 
quette impériale.  Il  m'envoyait  chercher  deux  ou  trois  fois 
par  jour  pour  causer  des  heures  entières.  Il  arrivait  souvent 
que  la  conversation  languissait.  Un  jour,  après  deux  ou  trois 
tours  de  chambre  faits  en  silence,  ennuyé  de  ce  manège  et 
pressé  par  mon  travail ,  je  le  saluai  pour  me  retirer  :  «  Com- 
«menl!  me  dit-il  étonné,  mais  en  souriant,  est-ce  que  l'on  me 
«  quitte  ainsi?»  Je  ne  l'aurais  pas  fait  un  an  auparavant,  mais 
j'avais  perdu  l'ancienne  allure,  et  je  sentais  que  je  ne  pouvais 
plus  la  reprendre'.  » 

La  lassitude  remarquée  dans  Napoléon  par  son  ministre  du 
Trésor  était  surtout  l'effet  de  fatigues  physiques  causées  par 
le  prodigieux  travail  auquel  l'obligeaient,  en  dehors  de  son 
conseil  et  du  règlement  des  affaires  courantes,  la  prompte  réor- 
ganisation de  nos  forces  militaires  et  les  rapides  préparatifs 
d'une  nouvelle  et  décisive  campagne  contre  l'Europe  coalisée; 

'  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  du  comte  3Iolli£k,  t.  IV. 
"  Mémoires  du  comte  Layaleiie,  t.  il. 
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ces  préparatifs,  que  nous  ferons  connaître  plus  loin,  tenaient 
son  esprit  constamment  tendu;  ils  étaient  sa  principale  préoc- 
cupation. Un  assez  grand  nombre  de  contemporains,  en  si- 
gnalant a  leur  tour  celte  espèce  d'abattement,  y  ont  vu  surtout 
la  trace  des  efforts  et  des  ennuis  imposés  a  Napoléon  par  les 
luttes  qu'il  aurait  soutenues  dans  le  but  d'atténuer  les  pres- 
criptions trop  libérales  de  la  constitution  destinée,  selon  ses 
promesses,  a  remplacer  la  charte  de  Louis  XVIIl.  Ces  luttes 
n'existèrent  pas.  Benjamin  Constant  avait  été  chargé  de  pré- 
parer le  nouvel  Acte  constitutionnel;  quand  il  en  eut  achevé 
la  rédaction,  il  la  soumit  a  l'Empereur,  qui,  loin  de  contester 
aucune  disposition  de  principe,  de  discuter  sur  le  fond  même 
des  choses,  accepta,  au  contraire,  sans  la  moindre  opposition, 
toutes  les  garanties  nécessaires  a  l'établissement  et  a  la  pra- 
tique d'un  gouvernement  libre.  Napoléon  ne  résista  que  sur 
deux  points  ^ 

Benjamin  Constant  avait  dégagé  la  loi  nouvelle  de  tout  rap- 
port avec  les  précédentes  constitutions  impériales  :  dans  sa 
juste  réprobation  de  ces  sénatus- consultes  organiques  qui 
avaient  fait  peser  sur  la  France,  pendant  douze  années,  le 
plus  intolérable  despotisme,  il  avait  évité  de  laire  même  men- 
tion de  l'Empire  comme  antécédent  du  gouvernement  nouveau. 
«  Ce  n'est  point  la  ce  que  j'entends,  dit  l'Empereur  a  Benja- 
min Constant  et  aux  autres  membres  du  conseil  d'État  réunis 
sous  sa  présidence  pour  délibérer  sur  le  projet  de  constitu- 
tion; vous  m'ôtez  tout  mon  passé;  je  veux  le  conserver.  Que 
faites-vous  donc  de  mes  onze  ans  de  règne?  J'y  ai  quelques 
droits,  je  pense;  l'Europe  le  sait.  11  faut  que  la  nouvelle  con- 
stitution se  rattache  a  l'ancienne;  elle  aura  la  sanction  de 
plusieurs  années  de  gloire  et  de  succès.  »  Napoléon  ajouta 
quelques  autres  arguments  de  fait,  très-plausibles  et  indé- 
pendants de  tout  intérêt  qui  lui  fût  personnel  :  les  lois  civiles 
et  criminelles,  l'organisation  de  l'administration  intérieure, 

*  Benjamin  Constant,  Méimires  sur  les  Cent-Jours. 
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la  hiérarchie  et  les  attributions  de  tous  les  pouvoirs,  se  ratta- 
chaient, en  effet,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  aux  in- 
stitutions imposées  a  la  France  depuis  1800  jusqu'en  1812; 
déclarer  toutes  ces  institutions  abrogées,  sans  rien  mettre  à 
leur  place,  était  impraticable;  il  n'était  guère  moins  impossi- 
ble de  les  remplacer  dans  un  moment  où  la  guerre  a  soute- 
nir contre  l'Europe  entière  devait  remplir  tous  les  instants  et 
absorber  toutes  les  forces.  La  nouvelle  loi,  comme  le  voulait 
l'Empereur,  demeura  donc  un  acte  additionnel  aux  constitu- 
tions impériales. 

En  second  lieu.  Benjamin  Constant  avait  reproduit  l'article  de 
la  Charte  de  1814  qui  déclarait  la  confiscation  abolie.  L'Empe- 
reur en  exigea  la  suppression.  La  discussion  fut  vive.  Napoléon, 
à  qui  le  mouvement  de  l'opinion  dans  la  bourgeoisie  n'échappait 
pas,  se  montra  presque  irrité.  «On  me  pousse  dans  une  voie  qui 
n'est  pas  la  mienne,  s'écria-t-il,  on  m'affaiblit,  on  m'enchaîne. 
La  France  me  cherche  et  ne  me  trouve  plus.  L'opinion  était 
excellente,  elle  est  exécrable.  La  France  se  demande  ce  qu'est 
devenu  le  vieux  bras  de  l'Empereur,  ce  bras  dont  elle  a  be- 
soin pour  dompter  l'Europe.  Que  me  parle-t-on  de  bonté,  de 
justice  abstraite,  de  lois  naturelles?  La  première  loi,  c'est 
la  nécessité;  la  première  justice ,  c'est  le  salut  public.  On 
veut  que  des  hommes  que  j'ai  comblés  de  biens  s'en  ser- 
vent pour  conspirer  contre  moi  dans  l'étranger.  Cela  ne 
peut  être,  cela  ne  sera  pas;  chaque  Français,  chaque  soldat, 
chaque  patriote,  aurait  droit  de  me  demander  compte  des  ri- 
chesses laissées  a  ses  ennemis.  Quand  la  paix  sera  faite,  nous 
verrons.  A  chaque  jour  sa  peine,  a  chaque  circonstance  sa 
loi,  a  chacun  sa  nature.  La  mienne  n'est  pas  d'être  un  ange. 
Messieurs,  je  le  répète,  il  faut  qu'on  retrouve,  il  faut  qu'on  re- 
voie le  vieux  bras  de  l'Empereur  ^  »  Toutes  les  observations 

*  Benjamin  Constant,  Mémoires  sur  les  Cent-Jours.  —  M.  de  la  Fayette, 
dans  ses  Mémoires,  ajoute  ce  détail  aux  observations  présentées  par  l'Empe- 
reur :  «  ....  Vous  l'aurez  voulu,  disait-il  avec  colère;  on  ne  reconn;iit  plus 
le  vieux  bras  de  l'Empereur,  mais  vous  le  sentirez....  ajouta-t-il  entre  ses 
dents.  :» 
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(les  conseillers  de  Napoléon  furent  vaines;  il  demeura  inflexi- 
ble: on  dut  céder  :  l'article  fut  supprimé. 

Malgré  le  maintien  de  la  conliscation,  mesure  temporaire, 
arme  de  guerre  dans  la  pensée  de  Napoléon;  malgré  la  liaison 
du  nouvel  Acte  avec  les  constitutions  si  réprouvées  de  l'Em- 
pire, liaison  logique,  au  reste,  et  obligée;  malgré  les  limites 
que  semblait  apporter  a  la  souveraineté  nationale  l'article  67, 
article  inutile  et  impuissant \  la  constitution  impériale  des 
Cent-Jours  était  supérieure  en  beaucoup  de  points  à  la  Charte, 
et  donnait  a  la  liberté  de  plus  larges  et  de  plus  sûres  garan- 
ties. La  liberté  religieuse  y  était  clairement  proclamée  et  re- 
connue; la  liberté  individuelle  rigoureusement  assurée;  la 
liberté  de  la  presse  obtenait,  pour  la  première  fois,  la  sauve- 
garde du  jury,  même  pour  les  délits  n'entraînant  qu'une  peine 
correctionnelle;  le  pouvoir  judiciaire  était  revêtu  d'une  réelle 
inviolabilité;  deux  articles  soigneusement  rédigés  écartaient 
toute  possibilité  de  tribunaux  militaires;  aucune  levée  d'hom- 
mes ne  pouvait  avoir  lieu  sans  le  concours  du  pouvoir  législa- 
tif; l'interprétation  des  lois  était  enlevée  a  la  puissance  exe- 
cutive et  attribuée  au  pouvoir  législatif;  enfin,  tous  les  agents 
du  pouvoir  se  trouvaient  formellement  soumis  a  une  responsa- 
bilité forte,  positive,  et  l'article  de  la  constitution  consulaire  de 
l'an  Vin,  qui  subordonne  la  poursuite  de  tous  les  fonctionnaires 
au  bon  plaisir  du  conseil  d'Etat,  devait  être  revisé.  La  publication 
ûeVActe  additionnel  n'en  souleva  pas  moins  une  immense  cla- 
meur; on  ne  s'inquiéta  pas  de  ses  dispositions  vraiment  libé- 
rales; on  n'en  fit  ressortir  que  les  imperfections.  Les  partisans 
des  Bourbons,  absolutistes  ou  monarchistes  constitutionnels; 
les  ennemis  de  la  liberté,  quelque  forme  qu'elle  pût  revêtir; 

*  Cet  article  contenait  l'interdiction  absolue  du  rétablissement  des  Bour- 
bons et  à' aucun  autre  prince  de  celle  famille.  On  voit  percer  sous  ces  der- 
niers mots  la  préoccupation  sérieuse  que  donnait  à  l'Empereur  la  candidature 
alors  publiquement  proposée  du  duc  d'Orléans.  Benjamin  Constant  dit,  à  1*00- 
casion  de  cet  article  :  «  Il  fut  introduit  subitement  dans  la  dernière  lecture 
qui  eut  lieu  avant  la  promulgation  de  l'ensemble.  Je  l'ai  toujours  attribué  à 
Napoléon  lui-même.  • 
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en  un  mot,  tous  les  adversaires  de  la  Révolution  ou  de  la  dé- 
mocratie, tous  les  hommes  hostiles  à  l'Empereur  se  réunirent 
pour  déchirer  cet  Acte.  Jamais  hlàme  ne  l'ut  plus  amer,  cen- 
sure plus  unanime.  Chaque  article  l'ut  signalé  comme  un  piège, 
comme  une  pierre  d'attente  pour  une  future  dictature.  La 
grande  majorité  des  critiques  ,  affectant  un  respect  intlexible 
pour  les  principes  de  la  liberté  la  plus  absolue,  proclamaient 
tout  haut  Napoléon  un  despote  incurable;  d'autres,  et  c'étaient 
précisément  les  hommes  élevés  "a  son  école ,  lui  reprochant 
de  transiger  avec  le  jacobinisme  et  l'anarchie,  disaient  tout 
bas  qu'il  était  perdu.  Ce  tumulte  d'accusations  haineuses  ou 
injustes  ne  s'étendit  pas  toutefois  au  delà  de  la  classe  sociale 
supérieure  et  des  régions  ofiicielles;  la  classe  moyenne,  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes,  ainsi  que  les  soldats,  ac- 
ceptèrent l'Acte  additionnel  sans  le  commenter,  même  sans 
le  lire.  Que  leur  importait?  Les  destinées,  le  salut  de  la  France, 
pour  eux,  n'étaient  point  la  :  ils  n'avaient  qu'un  sentiment, 
qu'une  pensée,  sauver  l'indépendance  nationale;  et,  les  re- 
gards tournés  vers  la  frontière,  la  main  sur  leurs  armes,  ils 
songeaient  uniquement  a  repousser  l'Europe  qui  s'avançait. 

L'Acte  additionnel  fut  soumis  a  la  sanction  du  peuple  et  de 
l'armée.  Des  registres  ouverts  dans  les  secrétariats  de  toutes 
les  administrations  et  de  toutes  les  municipalités,  dans  les 
grefles  de  tous  les  tribunaux,  chez  tous  les  juges  de  paix  et 
chez  tous  les  notaires,  reçurent  le  vote  de  chaque  citoyen. 
Aucune  entrave  ne  fut  mise  a  l'expression  de  ces  votes;  cha- 
cun donna  son  suffrage  et  put  le  motiver,  dans  toute  la  pléni- 
tude de  son  indépendance  et  de  sa  volonté  ;  nous  n'en  citerons 
qu'un  seul  exemple  :  Un  registre  était  ouvert  au  secrétariat 
de  la  préfecture  de  police;  ce  l'ut  précisément  ce  registre 
qu'un  ardent  royaliste,  M.  de  Kergorlay,  choisit  pour  y  dépo- 
ser le  vote  suivant  : 

«  Je  crois  devoir  à  mes  concitoyens,  et  certainement  je  me  dois  à  moi- 
même,  d'exposer  les  motifs  qui  m'engagent  à  voler  contre  l'acceptation 
de  l'acte  intitulé  ;  Aote  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire.  Ces 
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motifs  sont  que  le  67"  article  de  cet  acte  viole  la  liberté  des  citoyens 
français,  en  ce  qu'il  prétend  les  empêcher  d'exercer  le  droit  qu'ils  ont 
de  proposer  le  rétablissement  de  la  dynastie  des  Bourbons  sur  le  trône. 
Je  suis  forcé  de  protester  contre  cet  article,  parce  que  je  suis  convaincu 
que  le  rétablissement  de  cette  dynastie  sur  le  trône  est  le  seul  moyen  de 
rendre  le  bonheur  aux  Français. 

«Paris,  le  28  avril  1815. 

«  L.-F.-P.  DE  Kergorlay.  » 

M.  de  Kergorlay  ne  se  borna  pas  a  écrire  son  refus;  il  en  fit 
imprimer  les  motifs,  tels  que  nous  venons  de  les  reproduire, 
et  les  distribua  publiquement  a  Paris  et  dans  toute  la  France. 
Le  gouvernement  laissa  circuler  librement  celte  protestation, 
et  ne  songea  pas  à  en  inquiéter  l'auteur. 

La  proclamation  du  résultat  des  votes  devait  se  faire  a  l'as- 
semblée dite  du  Champ  de  Mai;  un  premier  décret  avait  indiqué 
cette  réunion  pour  le  26  mai;  un  second  remit  la  solennité  au 
1"  juin;  elle  eut  lieu  ce  jour-la  dans  la  vaste  enceinte  du 
Champ  de  Mars.  Composée  des  membres  des  collèges  électo- 
raux de  chaque  département  et  de  députations  envoyées  par 
tous  les  régiments  de  l'armée  et  par  les  gardes  nationales  de 
toutes  les  villes,  cette  assemblée  fut  brillante.  Napoléon  re- 
trouva dans  cette  fête  populaire  l'enthousiasme  et  les  acclama- 
tions des  plus  beaux  jours  de  l'Empire.  La  foule  était  énorme; 
tout  Paris  s'était  transporté  au  Champ  de  Mars.  3(\(!00  gardes 
nationaux  de  Paris  et  des  départements  dans  la  plus  magni- 
fique tenue,  20,COO  hommes  de  la  garde  impériale  et  de  la 
ligne  étaient,  en  outre,  rangés  dans  l'enceinte  intérieure. 
Les  électeurs  des  départements  se  trouvaient  placés,  au 
nombre  de  plusieurs  milliers,  près  de  la  plate-forme  où  de- 
vait s'accomplir  la  double  formalité  de  la  proclamation  du 
résultat  des  votes  et  de  la  prestation  de  serment  par  l'Empe- 
reur. Lorsque  Napoléon  parut  au  pied  de  l'estrade,  trois  cents 
officiers  rangés  sur  le  bord  extérieur,  et  ayant  'a  la  main  des 
drapeaux  surmontés  de  l'aigle  impériale  et  destinés  a  la 
garde  nationale  et  a  Tarmée,  saluèrent  sa  venue  en  agitant 
ces  glorieux  étendards.  Un  immense  cri  de  Vive  l'Empereur! 
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répondit  a  ce  signal.  Le  cardinal  Cambacdrès  célébra  immé- 
diatement la  messe;  quand  elle  fut  achevée,  un  des  élecleurs 
lut,  au  nom  de  ses  collègues,  une  Adresse  qui  fut  suivie  de  la 
proclamation  du  résultat  des  votes  :  sur  1,557,159  voles  ex- 
primés, les  votes  négatifs  ne  s'élevaient  qu'à  4, '206*.  L'ac- 
ceptation de  l'Acte  additionnel  fut  aussitôt  proclamée  en  ces 
termes  par  le  chef  des  hérauts  d'armes  : 

«  Au  nom  de  l'Empereur,  je  déclare  que  l'Acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'Empire  a  été  accepté  par  le  peuple 
français.  » 

Les  tambours  battirent  un  ban;  puis,  Napoléon,  prenant  la 
parole,  dit  d'une  voix  forte  : 

«  Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  prospé- 
rité, dans  l'adversité,  sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le  trône, 
dans  l'exil,  la  France  a  été  l'objet  unique  et  constant  de  mes  pensées  et 
de  mes  actions... 

«  Français!  en  traversant,  au  milieu  de  l'allégresse  publique,  les 
diverses  provinces  de  TEmpire,  j'ai  dû  compter  sur  une  longue  paix... 
Ma  pensée  se  portait  alors  tout  entière  sur  les  moyens  de  fonder  notre 
liberté  par  une  constitution  conforme  à  la  volonté  et  à  l'intérêt  du 
peuple.  J'ai  convoqué  le  Champ  de  Mai. 

«  Je  n'ai  pas  tardé  à  apprendre  que  les  princes  qui  ont  méconnu  tous 
les  principes,  froissé  l'opinion  et  les  plus  chers  intérêts  de  tant  de  peu- 
ples, veulent  nous  faire  la  guerre.  Us  méditent  d'accroître  le  royaume 
des  Pays-Bas,  de  lui  donner  pour  barrières  toutes  nos  places  frontières 
du  nord  et  de  concilier  les  différends  qui  les  divisent  encore  en  se  par- 
tageant la  Lorraine  et  l'Alsace. 

«  Il  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre. 

«  Cependant,  devant  courir  personnellement  les  hasards  des  combats, 
ma  première  sollicitude  a  dû  être  de  constituer  sans  retard  la  nation.  Le 
peuple  a  accepté  l'Acte  constitutionnel  que  je  lui  ai  présenté... 

((  Français!  vous  allez  retourner  dans  vos  départements.  Dites  aux 
citoyens  que  les  circonstances  sont  grandes!  Qu'avec  de  l'union,  de 
l'énergie,  de  la  persévérance,  nous  sortirons  victorieux  de  cette  lutte 
d'un  grand  peuple  contre  ses  oppresseurs;  que  les  générations  à  venir 
scruteront  sévèrement  notre  conduite;  qu'une  nation  a  tout  perdu 

*  Les  1,537,159  votes  exprimés  se  décomposaient  ainsi:  population  civile, 
1,288,557  oui,  4,027  non;  armée  de  terre,  222,000  omî,  320  non;  ma- 
rine, 22,000  mit  -75  non. 
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quand  elle  a  perdu  l'indépendance.  Dites-leur  que  les  rois  étrangers, 
que  j'ai  élevés  sur  le  trône  ou  qui  me  doivent  la  conservation  de  leur 
couronne,  qui  tous,  au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mou  alliance 
et  la  protection  du  peuple  français,  dirigent  aujourd'hui  leurs  coups 
contre  ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est  à  la  patrie  qu'ils  en  veu- 
lent, je  mettrais  à  leur  merci  cette  existence  contre  laquelle  ils  se  mon- 
trent si  acharnés.  Mais  dites  aussi  aux  citoyens  que  tant  que  les  Français 
me  conserveront  les  sentiments  d'amour  dont  ils  me  donnent  tant  de 
preuves,  cette  rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante. 
,  «  Français!  ma  volonté  est  celle  du  peuple;  mes  droits  sont  les  siens; 
mon  honneur,  ma  gloire,  mon  bonheur,  ne  peuvent  être  autres  que 
Thonneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  » 

Après  ce  discours,  qui  souleva  les  acclamations  des  électeurs 
réunis  près  de  l'estrade,  et  de  tous  ceux  des  spectateurs 
a  qui  pouvaient  arriver  les  paroles  de  Napoléon,  l'archevêque 
de  Bourges  s'approcha  de  l'Empereur,  en  tenant  ouvert  le 
livre  des  Evangiles.  Napoléon,  la  main  étendue,  prononça  ce 
serment  :  Je  jure  d'observer  et  de  faire  observer  les  constitu- 
tions de  l'Empire.  Cette  formalité  remplie,  les  ministres  de 
'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ayant  chacun  a  la 
main  une  aigle  destinée,  l'une  a  la  r'  légion  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  l'autre  au  1"  régiment  de  l'armée,  et  la 
troisième  au  1"  corps  de  marine,  s'avancèrent  sur  le  bord 
de  l'estrade.  Napoléon  quitta  son  manteau  impérial,  vint  se 
placer  près  d'eux,  et,  debout  sur  la  première  marche,  il  adressa 
les  paroles  suivantes  à  la  foule  armée  qui  remplissait  l'en- 
ceinte : 

«  Soldats  de  la  garde  nationale  de  l'Empire!  soldats  des  troupes  de 
terre  et  de  mer!  je  vous  confie  Taigle  impériale  aux  couleurs  nalionaks! 
Vous  jurez  de  la  défendre  au  prix  de  v  're  sang  contre  les  ennemis  de 
la  patrie  !  Vous  jurez  qu'elle  sera  toujours  votre  signe  de  ralliement  ! 
vous  le  jurez!  » 

Des  cris  prolongés,  formidables,  de  î^ous  le  jurons!  furent 
poussés  par  les  gardes  nationaux  et  par  les  soldats;  cent  mille 
voix  vinrent  y  joindre  le  cri  de  Vive  l'Empereur!  On  raconte 
qu'entraîné  par  cet  élan  Napoléon  s'écria  :  «  Ah!  je  puis 
reconquérir  le  monde  avec  un  tel  peuple  1  » 
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Au  centre  du  Champ  de  Mars  s'élevait  une  construction 
quadrangulaire,  garnie  de  gradins  sur  ses  quatre  faces.  L'Em- 
pereur, après  le  serment  des  troupes,  monta  sur  la  plate- 
forme supérieure  et  s'assit  sur  un  trône  découvert  d'où  ses 
regards  pouvaient  embrasser  toute  l'enceinte.  Les  gradins 
furent  immédiatement  occupés  par  les  maréchaux,  par  leurs 
étals-majors  et  par  toutes  les  personnes  attachées  a  la  cour. 
Quand  chacun  fut  placé,  cette  construction  prit  la  forme  d'une 
immense  pyramide  où  resplendissaient,  depuis  la  base  jus- 
qu'au faîte,  des  armes,  des  aigles,  des  plumes  et  de  riches 
uniformes;  au  sommet,  l'Empereur;  tout  autour,  une  plaine 
de  soldats;  puis,  au  delà,  une  multitude  si  compacte,  que  les 
talus  formant  ceinture  ne  présentaient  qu'un  immense  tapis 
de  têtes.  Bientôt  les  baïonnettes,  les  casques,  les  cuirasses, 
les  fers  et  les  llammes  des  lances  s'agitèrent  et  se  mirent  en 
mouvement;  cent  musiques  sonnant  des  airs  de  guerre  reten- 
tirent sur  tous  les  points;  le  défilé  commença. 

A  mesure  que  les  différents  corps  passaient  au  pied  de  la 
pyramide,  ISapoléon  leur  jetait  quelques  paroles  ardentes;  il 
disait  aux  gardes  nationaux  de  Paris  :  «  Vous  jurez  de  ne 
jamais  souffrir  que  l'Etranger  souille  de  nouveau  la  capitale 
de  la  grande  nation!  c'est  a  votre  bravoure  que  je  la  confie- 
rai. »  A  la  dépulation  des  Vosges  :  «  Vous  êtes  mes  anciens 
compagnons!  »  A  celles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  :  «  Vous  avez 
été  les  premiers  et  les  plus  courageux  dans  nos  désastres!  » 
A  celle  de  la  Drôme  :  «  J'ai  été  élevé  au  milieu  de  vous!  »  A 
d'autres  :  «  Vos  phalanges  étaient  à  Rivoli,  a  Arcole,  a  Ma- 
rengo,  à  Austerlitz,  aux  Pyramides!  »  Enfin,  la  garde  parut  : 
longtemps  les  acclamations  de  cette  troupe  d'élite  couvrirent 
sa  voix;  il  put  enfin  se  faire  entendre  :  «  Soldats  de  la  garde 
impériale,  leur  cria-t-il,  vous  jurez  de  vous  surpasser  vous- 
mêmes  dans  la  campagne  qui  va  s'ouvrir;  vous  jurez  de  périr 
tous  plutôt  que  de  souffrir  que  l'Étranger  vienne  dicter  des 
lois  'a  la  patrie!  »  Tous  juraient  de  mourir  pour  la  France, 
tous  juraient  de  la  sauver.  Protestations  vaines!  enthousiasme 
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stérile  !  pendant  que  l'Empereur,  dans  cette  solennité,  la  der- 
nière de  son  règne,  échangeait  avec  le  peuple,  avec  l'armée, 
la  promesse  de  défendre  le  sol  national  et  d'écraser  l'ennemi; 
pendant  que  les  soldats  de  la  garde  et  de  la  ligne  qui  venaient 
de  jurer  de  se  faire  tuer  quittaient  le  Champ  de  Mars  pour 
aller  tenir  leurs  serments,  —  a  quelques  pas  de  la,  dans 
les  salles  déjîi  ouvertes  du  Palais  législatif,  on  pouvait  voir 
arriver  les  hommes  qui  devaient  précipiter  la  France  encore 
plus  bas  qu'elle  n'était  tombée  en  1814...  Les  memlDres  de  la 
Chambre  des  représentants  étaient  convoqués  pour  le  surlen- 
demain 5  juin  '. 

•  Cette  journée  offrit  un  exemple  de  ces  vagues  pressentiments  que  l'on 
trouve  à  quelques-unes  dos  grandes  époques  de  l'histoire.  La  plupart  des  con- 
temporains qui  ont  parlé  de  cette  cérémonie  racontent  qu'en  entendant  les 
acclamations  des  troupes,  lors  du  défilé,  ils  ne  purent  se  défendre  d'une  pro- 
fonde impression  de  tristesse,  et  que  ces  cris  poussés  dans  le  cirque  devant  les 
empereurs  leur  vinrent  involontairement  à  la  ménioiie  :  Cassar,  morituri  te 
salulant!  (César,  ceux  qui  vont  mourir  te  saluent!) 


SS 


CHAPITRE  VII 


État  militaire  de  la  France  au  20  mars  1813;  réorganisation  des  troupes  et  de  ton»  les  »m- 
vices  de  l'année;  situation  du  Trésor;  nos  forces  au  1"  juin.  —  Formation  de  sept  corps 
d'armée  et  de  cimi  corps  d'observation.  —  Conseils  de  généraux  aux  Tuileries  ;  systèmes 
de  guerre  proposés;  plan  adopté  par  l'Empereur;  ses  motifs,  —  Louis  XVIII  à  Gand  ;  le 
Journal  universel;  démenti  à  l'occasion  du  duc  d'Orléans;  lettre  de  ce  prince  en  quittant 
la  France  ;  sa  famille  et  Napoléon.  —  Les  journaux  libéraux  de  Paris.  —  Intrigues  au- 
tour de  Louis  XVUI;  rapport  de  M.  de  Chateaubriand;  tous  les  ministres  de  Louis  XV11( 
offrent  leur  démission.  —  Intrigues  royalistes  avec  Paris.  —  Fouché;  ses  entrevues  ave* 
le  roi  et  le  comte  d'.\rtois,  avant  le  .O  mars  ;  il  reçoit  un  agent  de  M.  de  Metleniich  ;  con- 
férences à  Bâle  entre  M.  Fleury  de  CLaboulon  et  le  baron  de  'NVemer;  proposition  pour 
l'établissement  d'une  régence  au  nom  du  roi  de  Rome.  —  Proposition,  à  Vienne,  en  fa- 
veur du  duc  d'Orléans.—  Jlot  de  .Napoléon;  instances  auprès  de  l'Empereur  pour  une 
seconde  abdication.  — Marie-Louise.  —  Déclaration  du  baron  de  Gagem;  proclamation  de 
Justus  Grûnner. — Ouverture  des  deux  Chambres  à  Paris  ;  premières  séances;  proposition 
pour  refuser  le  serment.  — Séance  impériale;  discours  de  Napoléon  —  Adresses  des  deux 
Chambres  ;  réponses  de  l'Empereur.  —  Formation  d'un  conseil  du  gouvernement.  — 
Kapoléon  part  pour  l'armée. 


On  a  dit  :  Napoléon,  au  20  mars,  n'aurait  pas  du  s'arrêter  à 
Paris.  Profitant  de  l'élan  qui  emportait  le  peuple  et  l'armée,  il 
lui  fallait  aller  droit  au  Pthin,  et  ne  suspendre  sa  marche  qu'a- 
près avoir  mis  cette  barrière  entre  lui  et  les  coalisés;  alors  le 
théâtre  de  la  guerre  se  trouvait  reporté  loin  des  nouvelles 
frontières  de  la  France,  loin  de  Paris  surtout,  et  l'Empereur 
ajoutait  a  ses  forces  les  forces  que  lui  auraient  fournies  la 
Belgique,  impatiente  de  son  union  avec  la  Hollande,  et  les  pro- 
vinces de  la  rive  gauche  du  Rhin,  restées  fidèles  au  souvenir 
de  notre  domination. 

La  pensée  d'une  invasion  immédiate  de  la  Belgique  était 
venue  a  ^'apoléou;  trois  motifs  le  décidèrent  'a  y  renoncer.  Ce 
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fut,  en  premier  lieu,  le  besoin  de  prouver  à  la  France  et  a 
l'Europe  la  sincérité  de  ses  assurances  pacifiques,  et  sa  ferme 
résolution  a  ne  plus  être,  désormais,  l'homme  de  la  guerre  n' 
de  la  conquête.  L'état  de  l'opinion,  les  fautes  sous  lesquelles 
il  était  tombé,  les  reproches  qui  l'avaient  poursuivi  jusque 
dans  son  exil,  lui  semblaient  exiger  qu'il  ne  tentât  le  sort  des 
armes  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  chances  de  conserver 
la  paix.  D'un  autre  côté,  si  les  ordonnances  organiques  du 
12  mai  1814  portaient  le  chiffre  de  l'armée  a  200,710  of- 
ficiers, sous-ofiiciers  et  soldats,  ce  nombre  se  trouvait  néces- 
sairement réduit,  par  les  non-valeurs  ordinaires  dans  la  troupe, 
c'est-a-dire  les  malades,  les  détenus,  les  déserteurs,  les 
soldats  en  congé  temporaire,  à  moins  de  175,000  hommes, 
cavalerie  et  artillerie  comprises.  Or,  en  déduisant  de  cet  effec- 
tif réel  de  175,000  hommes,  d'abord  les  régiments  indispen- 
sables a  la  garde  des  frontières  et  au  service  des  places;  en 
second  lieu,  les  corps  nécessaires  pour  arrêter  la  marche  du 
duc  d'Angoulême  sur  Grenoble  et  sur  Lyon,  et  pour  compri- 
mer, dans  l'Ouesi  comme  dans  le  Blidi,  la  résistance  essayée 
par  le  duc  de  Bourbon,  le  baron  de  Yitrolles  et  la  duchesse 
d'Angoulême,  tentatives  d'une  guerre  civile  que  Napoléon, 
dans  ce  cas,  laissait  derrière  lui;  si  l'on  tient  compte  de  ces 
nécessités,  disons-nous,  on  voit  que,  le  lendemain  du  20  mars, 
l'Empereur  pouvait  difficilement  entrer  en  Belgique  avec  plus 
de  55  a  40,000  hommes,  force  évidemment  insuffisante,  même 
pour  occuper  les  villes  et  les  territoires  envahis.  Enfin,  la  pos- 
session de  Maëstricht,  de  Coblentz  et  de  Mayence,  par  les 
Alliés,  donnait  a  ceux-ci  les  principaux  passages  de  la  Meuse 
et  du  Rhin;  ce  dernier  fleuve,  dès  lors,  n'était  plus  une  bar- 
rière entre  la  France  et  les  coalisés,  et  il  fallait  assiéger  et 
reconquérir  les  grandes  places  fortes  qui  maîtrisaient  son 
cours,  avant  de  songer  à  s'abriter  derrière  lui.  Ce  n'est  point 
tout  :  si  la  France  n'était  pas  préparée  a  Faltaque,  elle  ne 
l'était  pas  davantage  a  la  défense;  tous  les  éléments  d'une 
résistance,  même  de  quelques  semaines,  lui  manquaient. 
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Les  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  ne  présentaient 
guère  que  des  cadres  :  ces  deux  armes  étaient  sans  chevaux, 
l'artillerie  sans  canons,  les  arsenaux  sans  fusils.  La  presque 
totalité  de  nos  anciens  approvisionnements  en  bouches  a  feu, 
en  armes  et  en  munitions  de  toute  nature,  renfermes  dans  les 
cinquante-trois  places  fortes  que  M.  de  Talleyrand  avait  livrées 
par  la  convention  du  25  avril,  était  devenue  la  propriété  de 
l'ennemi.  Ce  qui  en  existait  dans  plusieurs  places  de  l'intérieur, 
à  Lafère,  a  Bél'ort,  à  Avesnes,  par  exemple,  où  les  Alliés  étaient 
entrés  sans  coup  férir,  avait  été  enlevé  par  eux,  au  mépris 
même  des  stipulations  de  l'armistice.  Le  vide  n'avait  pas  été 
comblé  par  la  Restauration;  le  manque  de  fonds  avait  fait 
abandonner  les  travaux  des  arsenaux,  suspendre  ceux  des 
forges  et  des  poudrières,  et  réduire  a  moitié  les  commandes 
des  manufaclurcs  d'armes.  D'un  autre  côté,  l'Empire,  en  élen 
dant  ses  frontières  jusqu'à  l'Elbe  et  jusqu'au  Tibre,  avait  fait 
de  nos  anciennes  forteresses  de  première  et  de  seconde  ligne, 
des  places  pour  ainsi  dire  intérieures;  il  avait  cessé  de  les  en- 
tretenir. La  Restauration,  bien  que  ramenée  aux  limites 
de  17i;0,  ne  s'en  était  pas  davantage  occupée;  non-seulement 
elle  avait  laissé  vendre  les  approvisionnements  de  siège  et  jus- 
qu'aux bois  des  palissades  dont  on  les  avait  pourvues  a  la 
hâte  aux  mois  de  février  et  de  mars  1814,  mais  elle  n'avait  pas 
même  songé  a  consolider  les  anciennes  enceintes;  les  murs 
tombaient.  En  d'autres  termes,  la  France,  au  20  mars,  était 
désarmée  et  démantelée. 

L'Europe  n'en  était  point  la.  Obligés,  parles  discussions  du 
congrès  de  Vienne  sur  la  double  question  de  la  Pologne  et  de 
la  Saxe,  de  se  tenir  prêts  aux  éventualités  d'une  nouvelle 
lutte  européenne,  les  souverains  avaient  maintenu  toutes 
leurs  forces  sous  les  armes  et  au  grand  complet  de  guerre; 
leurs  troupes  avaient  mèche  allumée;  quelques  dépêches  ex- 
pédiées de  Vienne  suffisaient  pour  mettre  immédiatement  en 
marche  un  million  de  soldats. 

La  République,  en  1792  et  en  1793,  se  trouvait  dans  des 
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conditions  bien  moins  défavorables  :  alors  la  guerre  n'était 
pas  engagée  entre  la  France  et  toute  l'Europe;  la  Convention 
avait  seulement  a  se  défendre  contre  deux  puissances,  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  dont  les  armées,  peu  nombreuses  d'ail- 
leurs, et  conduites  par  de  vieux  théoriciens  marchant  à  pas 
comptés,  s'arrêtaient  des  mois  entiers  devant  de  petites  pla- 
ces comme  Condé,  le  Quesnoy,  Landrecies  et  Longwy;  enfin, 
la  population,  à  cette  époque,  n'était  pas  épuisée  par  vingt- 
cinq  ans  d'une  lutte  gigantesque.  Napoléon  mesura  le  péril  : 
il  ne  le  trouva  ni  supérieur  a  ses  Ibrces,  ni  au-dessus  des  res- 
sources et  du  courage  de  la  nation;  d'immenses  préparatifs 
étaient  nécessaires;  dès  le  lendemain  de  son  entrée  aux 
Tuileries,  il  s'était  mis  résolument  a  l'œuvre. 

L'armée,  nous  l'avons  dit,, présentait  à  peine  un  efiectif 
de  175,000  hommes  de  toutes  armes  :  elle  fut  portée  a 
375, COO  combattants.  Les  200,000  nouveaux  soldats  entrés 
dans  les  rangs  se  décomposaient  ainsi  :  20,0C0  enrôlés  vo- 
lontaires; 80,000  anciens  militaires  rappelés  sous  les  dra- 
peaux; 25,000  vieux  soldats  entrés  dans  les  cadres  des  ba- 
taillons de  garde  nationale  mobile;  "0,000  militaires  retraités, 
formant  53  bataillons;  5,000  anciens  canonniers,  composant 
56  compagnies;  20,000  soldats  de  l'ancienne  jeune  garde, 
réorganisés  sous  ce  titre;  5,000  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
vieille  garde,  fantassins  ou  cavaliers,  rentrés  sous  leurs 
aigles;  G,(  00  anciens  canonniers  gardes-côtes,  réorganisés 
en  50  compagnies;  6,0(  0  chasseurs  des  Pyrénées  et  des 
Alpes;  12,000  soldats  étrangers  restés  ou  accourus  en  France, 
et  composant  8  régiments. 

Outre  ces  375,000  hommes  destinés  a  former  l'armée  de 
ligne,  des  forces  nouvelles  furent  demandées  a  la  population 
virile  de  l'Empire;  celte  population  fut  divisée  en  deux  classes: 
les  hommes  de  20  a  40  ans;  ceux  de  40  a  60.  Les  premiers, 
formés  en  garde  nationale  mobile,  furent  appelés  à  fournir 
417  bataillons  destinés  aux  garnisons  des  places  fortes  et  a  la 
formation  de  corps  de  réserve  chargés  de  concourir  a  la 
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défense  des  frontières;  c'était  une  force  active  de  plus  de 
500,000  hommes.  Les  seconds,  classés  comme  gardes  na- 
tionaux sédentaires,  devaient  former  5,000  bataillons,  ré- 
servés pour  la  garde  et  la  défense  de  chaque  commune;  ils 
s'élevaient  a  près  de  2  millions  d'hommes. 

Les  besoins  de  la  cavalerie  étaient  immenses,  et  le  temps 
manquait  pour  dresser  les  nouveaux  chevaux;  la  gendarmerie 
fut  démontée  et  fournit  immédiatement  12,000  chevaux  par- 
faitement dressés,  que  les  gendarmes  remplacèrent  dès  le 
lendemain  par  des  chevaux  neufs. 

Toutes  les  branches  du  service  de  l'artillerie  furent  en 
même  temps  réorganisées;  20,000  chevaux,  achetés  par 
l'Etat,  pourvurent  aux  besoins  des  équipages  et  du  train,  dont 
les  escadrons  furent  quintuplés;  les  forges,  les  fonderies, 
furent  en  activité  jour  et  nuit. 

Il  fallait  immédiatement  des  armes  pour  les  200,000  vo- 
lontaires ou  vieux  soldats  entrés  dans  les  régiments  de  ligne, 
et  pour  les  417  bataillons  de  garde  nationale  mobile  :  les  ma- 
nufactures d'armes  triplèrent  leurs  produits,  et  dix  grands 
ateliers  organisés  a  Paris  et  employant  de  6  a  7,000  ébénistes, 
ouvriers  en  cuivre,  garçons  horlogers  ou  ciseleurs,  purent 
fabriquer  ou  réparer  jusqu'à  5,000  fusils  par  jour.  Il  y  eut 
alors,  dans  la  capitale,  plus  d'activité  sous  ce  rapport  qu'en 
1795.  Des  ateliers  d'habillement,  de  sellerie  et  de  charron- 
nage  furent,  en  outre,  ouverts  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire. 

Tout  ce  travail  d'armement  et  d'organisation  était  calculé 
de  manière  a  donner  a  l'Empereur,  vers  le  milieu  de  juillet, 
outre  les  régiments  de  ligna  et  les  bataillons  de  garde  na- 
tionale mobile  destinés  aux  garnisons  des  places  fortes,  un 
effectif  de  500,000  hommes  en  état  de  tenir  la  campagne.  A 
la  fin  de  mai,  l'artillerie  comptait  déjà  100  batteries  attelées; 
250,000  fusils  avaient  été  fabriqués  ou  réparés,  et  240  batail- 
lons de  garde  nationale,  présentant  lin  effectif  de  150,000 
hommes,  complètement  armés  et  organisés,  étaient  arrivés  a 
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leur  destination.  Cent  cinquante  places  ou  forts  furent  répa- 
rés, armés  ou  approvisionnés  en  munitions  de  guerre;  on 
poussa,  avec  une  extrême  activité,  la  mise  en  état  de  défense 
ainsi  que  l'armement  et  l'approvisionnement  de  vingt  places 
ouvertes  de  l'intérieur,  entre  autres  celles  de  Paris  et  de 
Lyon;  les  côtes  furent  également  armées,  et  l'on  fortifia  les 
passages  ainsi  que  les  positions  les  plus  importantes  de  nos 
frontières. 

Ce  prodigieux  résultat  fut  l'œuvre  d'environ  cinquante  jours. 
Napo'éon  travaillait  seize  heures  sur  vingt-quatre.  Chaque  ma- 
tin il  i-t:  faisait  rendre  compte  du  nombie  et  de  la  nature  des 
ouvriers  employés,  ainsi  que  du  produit  de  leur  travail.  Il  sa- 
vait conatjien  de  temps  il  fallail  a  un  tailleur  pour  confection- 
ner un  habillement,  a  un  charron  pour  construire  un  aflût,  a 
un  armurier  pour  monter  un  fusil;  il  connaissait  la  quantité 
des  armes  en  bon  ou  en  mauvais  état  de  chaque  arsenal. 
«Vous  trouverez,  écrivait-il  au  minisire  de  la  guerre,  dans  tel 
arsenal,  tant  de  vieux  fusils,  tant  de  démolitions;  mettez-y  100 
ouvriers,  et  dans  huit  jours  armez  500  hommes.  »  Malgré  son 
activité,  ces  merveilleux  résultats  n'auraient  cependant  pas 
été  possibles  si  l'élan  populaire  ne  l'avait  point  secondé.  L'en- 
thousiasme et  le  patriotisme  du  peuple  et  de  l'armée  firent  la 
moitié  da  travail.  On  a  vu,  dans  le  précédent  chapitre,  avec 
quel  entraînement  la  population  virile  des  villes  et  des  cam- 
pagnes courait  remplir  les  vides  des  régiments  de  ligne  et  les 
cadres  des  bataillons  de  garde  nationale  mobile*;  la  popula- 
tion sédentaire  ne  mettait  pas  moins  de  zèle  à  élever  les  ou- 
vrages ordonnés  par  l'Empereur  pour  la  défense  du  territoire. 
A  Paris,  chaque  jour  de  nombreux  détachements  de  gardes 
nationaux  et  de  fédérés  travaillaient,  a  tour  de  rôle,  aux  forti- 

*  On  lisait  le  26  mai,  àans\e  Moniteur,  sous  la  rubrique  d'Auxerre,  20  mai  : 
«  Aujourd'hui  le  second  bataillon  des  gardes  nationales,  formé  à  Auxerre, 
s'est  mis  en  marche  pour  Auxonne.  Le  dernier  des  sept  bataillons  de  ce  dépar- 
tement part  de  Joigny;  ainsi  les  dispositions  du  décret  Ju  1"  mai  se  trouvent 
exécutées  :  en  dix  jours  plus  de  cinq  mille  hommes,  apjielés  des  différents 
points  de  ce  département,  ont  été  organisés  en  bataillons  et  mis  en  route.  » 
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fications  élevées  au  nord  de  la  ville.  Dans  les  Vosges,  dans  le 
Jura  et  dans  l'Argonne,  c'étaient  les  habitants  eux-mêmes  qui 
fortifiaient,  sous  la  conduite  d'ofticiers  du  génie,  les  rampes 
et  les  défilés  de  ces  contrées. 

La  facilité  avec  laquelle  le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
nistre du  Trésor  pourvoyaient  a  ces  dépenses  énormes  était 
l'objet  de  l'étonnement  général.  Tous  les  services  se  faisaient 
argent  comptant;  la  plupart  des  fournisseurs  et  des  entrepre- 
neurs obtenaient  même  des  avances;  la  dette  publique  et  les 
pensions,  en  outre,  étaient  servies  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. Cependant  toutes  les  dépenses  de  l'intérieur,  loin  d'être 
diminuées,  se  trouvaient  augmentées,  et  le  grand  système 
des  travaux  publics  avait  repris  dans  tout  l'Empire.  On  croyait 
généralement  que  l'Empereur  avait  retrouvé  cent  millions  en 
or  de  son  trésor  des  Tuileries;  le  seul  trésor  qu'il  eût  retrouvé 
était  l'affection  et  le  patriotisme  des  masses,  ainsi  que  la  bonna 
volonté  de  quelques  capitalistes  français  et  hollandais.  Le  tré- 
sor public  négocia  4  millions  de  renies  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, qu'il  remplaça  en  crédits  de  bois  nationaux;  cette 
opération  produisit,  net  de  tous  escomptes,  40  millions,  ar- 
gent comptant,  qui  rentrèrent  avec  une  incroyable  rapidité. 
Louis  XVllI  avait  quitté  Paris  avec  une  telle  précipitation,  qu'il 
n'avait  pu  emporter  ni  l'argenterie  de  la  couronne,  estimée 
à  6  millions,  ni  les  fonds  des  nombreuses  caisses  publiques 
répandues  dans  toute  la  France;  il  s'y  trouvait  5U  millions. 
Grâce  a  ce  secours,  les  contributions  ne  furent  pas  augmen- 
tées; de  son  côté,  le  peuple,  sur  tous  les  points,  s'empressait 
d'en  accélérer  le  payement.  Enfin,  les  dons  gratuits  étaient 
nombreux;  il  est  des  départements  où  ils  dépassèrent  un  mil- 
lion. A  toutes  les  parades,  des  citoyens  inconnus  s'appro- 
chaient de  l'Empereur  et  lui  remettaient  des  paquets  de  billets 
de  banque.  Plusieurs  fois,  a  sa  rentrée  dans  les  appartements 
des  Tuileries,  il  put  donner  au  ministre  du  Trésor  80  ou 
100,000  francs  reçus  ainsi.  Ces  offrandes,  dont  nous  avons 
rapporté  un  exemple,  ne  pouvaient  produire  des  sommes  bien 
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considérables;  mais  elles  sont  un  témoignage  du  patriotique 
élan  qui  animait  la  masse  de  la  nation. 

L'Empereur  comptait  sur  un  état  militaire  de  8  k  900,000 
hommes  complètement  armés,  habillés  et  organisés,  pour  le 
1"  octobre.  Le  problème  de  l'indépendance  française  consistait 
donc  a  pouvoir  éloigner  les  hostilités  jusqu'à  cette  date.  Les 
mois  de  mai,  de  juin,  de  juillet,  d'août  et  de  septembre 
étaient  nécessaires,  mais  ils  suflisaient.  «  A  cette  époque,  les 
frontières  de  l'Empire,  a  dit  Napoléon,  eussent  été  des  fron- 
tières d'airain  qu'aucune  puissance  humaine  n'aurait  pu  en- 
tamer. » 

Malheureusement  l'Europe,  restée  sous  les  armes,  était  prête 
depuis  longtemps,  et,  dès  le  l^avril,  ses  forces  s'étaient  mises 
en  marche.  Vers  le  milieu  du  mois  de  mai,  deux  de  ses  ar- 
mées, commandées  par  Blùcher  et  par  Wellington,  campaient 
déjà  sur  la  Meuse  et  sur  l'Escaut,  et  les  dernières  troupes 
russes,  parties  de  la  Pologne,  étaient  attendues  sur  le  Pdiin 
dans  les  derniers  jours  de  juin.  Un  tableau  présenté  par  lord 
Casllereagh  a  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  portait 
à  douze  cent  mille  le  nombre  des  soldats  que  la  coalition  s'ap- 
prêtait a  lancer  une  seconde  fois  contre  nous.  La  France,  a  la 
date  du  1"  juin,  ne  pouvait  encore  opposer  a  cette  formidable 
masse  d'envahisseurs  que  le  sixième  environ  des  combat- 
tants. 550,000  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  garde  na- 
tionale mobile  se  trouvaient,  a  la  vérité,  dans  les  rangs  de 
l'armée  active,  dans  les  places  fortes  et  dans  les  dépôts;  mais, 
sur  ce  chiffre  de  soldats,  deux  cent  dix-sept  mille  seulement 
étaient  complètement  armés,  habillés  et  instruits,  et  disponi- 
bles pour  entrer  en  campagne. 

Si  la  France,  du  moins,  n'avait  eu  a  faire  face  que  sur  un 
seul  point  de  ses  frontières  !  mais  toutes  étaient  menacées  ;  et 
en  même  temps  que  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les  Prussiens 
se  préparaient  a  entrer  par  la  Belgique,  les  Russes,  les  sol- 
dats de  la  confédération  germanique,  les  Autrichiens,  les  Pié- 
montais  et  les  Espagnols  devaient  pénétrer,  k  leur  tour,  par 
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les  provinces  du  Rhin,  par  la  Suisse  et  la  Savoie,  par  les  Alpes 
maritimes  et  par  les  Pyrénées. 

L'Empereur,  dans  le  cours  du  mois  de  mai,  avait  divisé  les 
troupes  alors  disponibles  en  sept  coki's  d'armée  et  en  cinq  coiips 
d'observation.  Cinq  des  sept  corps  d'armée  (les  1",  2*,  5',  4* 
et  6^)  étaient  appelés,  avec  la  garde  impériale,  à  agir  sous  les 
ordres  directs  de  Napoléon  et  a  former  la  grande  armée  pro- 
prement dite.  Les  deux  autres  corps  d'armée  (les  5'  et  7*) 
commandés  par  le  général  Rapp  et  par  le  maréchal  Suchet,  et 
les  quaire  premiers  corps  d'observation  placés  sous  les  ordres 
du  général  Lecourbe,  du  maréchal  Drune,  des  généraux  Clau- 
sel  et  Decaen,  ayant  leurs  quartiers  généraux  a  Strasbourg, 
a  Béfort,  a  Chambéry,  à  Toulon,  a  Bordeaux  et  a  Toulouse, 
étaient  destinés  a  soutenir,  dans  ces  directions,  le  premier 
effort  de  l'ennemi,  a  entraver  sa  marche,  a  servir  de  point 
de  ralliement  et  de  point  d'appui  aux  bataillons  mobilisés  de 
la  garde  nationale  et  a  l'insurrection  des  campagnes.  Le  cin- 
quième et  dernier  corps  d'observation,  commandé  par  le  gé- 
néral Lamarque,  devait  maintenir  dans  l'obéissance  les  pro- 
vinces royalistes  de  l'Ouest.  Ces  derniers  corps,  pris  isolément, 
étaient  peu  considérables;  mais  ils  diminuaient  dans  une  no- 
table proportion  le  chiffre  des  troupes  dont  l'Empereur  pou- 
vait personnellement  disposer.  La  Vendée  vint  encore  réduire 
ce  nombre.  Des  soulèvements  fomentés  par  les  Anglais,  dans 
les  premiers  jours  de  mai,  obligèrent  Napoléon  de  changer  le 
corps  d'observation  de  l'Ouest  en  armée  de  la  Vendée,  et 
d'envoyer  dans  cette  partie  de  la  France  15,000  hommes 
d'excellentes  troupes,  dont  le  secours,  on  le  verra,  aurait 
suffi  pour  changer  les  destins  de  la  campagne  qui  allait  s'ou- 
vrir *  ! 

Si  l'on  déduit  de  l'effectif  que  présentait  déjà  l'armée  au 
4"  juin  (217,000  hommes)  les  deux  corps  d'armée  et  les  cinq 
corps  d'observation  dont  nous  venons  de  dire  la  destination, 

*  La  force  des  deux  corps  d'armée  (o*  et  7')  et  des  cinq  corps  d'observa- 
tion chargés  de  couvrir  nos  différentes  frontières  autres  que  celles  de  la  Bel- 
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on  voit  qu'a  celle  date  l'Empereur  pouvait  difficilement  réunir 
sous  sa  main  plus  de  125,000  comballanls.  Dans  celte  posi- 
tion, fallait-il  ne  rien  entreprendre  avant  que  l'armement  de 
la  France  fût  complet,  et  se  résoudre  a  attendre  la  coalition 
sous  les  murs  de  Paris;  ou  bien,  prenant  l'avance  sur  les 
Alliés  et  prévenant  la  jonction  de  toutes  leurs  masses,  l'Empe- 
reur devait-il  se  jeter  avec  ces  125,000  hommes  sur  les  An- 
glais et  sur  les  Prussiens  déjà  réunis  a  Bruxelles  et  a  Namur? 
La  question  fut  discutée  dans  plusieurs  conseils  de  géné- 
raux. 

Les  uns  proposaient  de  rester  sur  la  défensive;  ils  voulaient 
que  toutes  les  places  fortes  fussent  complètement  armées  et 
approvisionnées  pour  six  mois;  que  de  nombreux  bataillons 
de  garde  nationale  y  tinssent  garnison,  et  qu'en  cas  d'inva- 
sion toutes  les  troupes  de  ligne,  formées  en  corps  d'armée, 
eussent  Tordre  de  se  retirer  lentement  devant  l'ennemi  et  de 
se  concentrer  sous  Paris  et  sous  Lyon,  où  d'immenses  maga- 
sins de  toute  espèce  se  trouvaient  déjà  préparés.  Us  disaient  : 
En  supposant  que  les  Alliés  commencent  les  hostilités  le 

girjue,  et  (le  contenir  les  royalistes  de  TOuest,  s'élevait,  dans  les  premiers  jours 
de  juin,  à  85,000  hommes.  En  voici  le  détail  : 

5*  corps,  dit  armce  du  Rhin.  (Strasbourg.)  —  Comte  Rapp  :  infanterie, 
15,000  h.,  et  1,800  h.  de  cavalerie.  Total 16,800   h. 

7"  corps,  dit  armée  des  Alpes.  (Chambéry.)  —  Maréchal  Su- 
cuET  :  19,000  h.  d'infanterie  et  1,000  h.  de'cavalerie.  Total.    .     20,G00 

Corps  d'observalion  du  Jura.  (Bcfort.)  —  Comte  Lecourbe  : 
9,500  h.  d'infanterie  et  1,200  h.  de  cavalerie.  Total 10,700 

Corps  d'observation  du  Var.  (Toulon.)  —  Maréchal  BauNE  : 
C,800  h.  d'infanterie  et  500  h.  de  cavalerie.  Total 7,309 

Corps  d' observation  du  Midi.  (Bordeaux.) —  Comte  Clausel  : 
2,000  h,  d'infanterie  et  500  h.  de  cavalerie.  Total 2,500 

Corps  d'observation  des  Pyrénées.  (Toulouse.) —  Comte  De- 
CAEN  :  2,0U0  h.  d'infanterie  et  500  h.  de  cavalerie.  Total.    .    .       2,500 

Armée  de  la  Vendée. —  Comte  Lamarque  :  21,200  h.  d'infan- 
terie et  5,500  h.  de  cavalerie.  Total 24,500 

Récapitulation  :  Infanterie,  75,500  h.  et  9,400  h.  de  cavale- 
rie. Total 84,900   h. 

Nous  donnons  dans  le  chapitre  suivant  la  composition  et  la  force  des  1",  2*, 
3*,  4*  et  G*  corps  d'armée,  ainsi  que  de  la  garde  impériale. 
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15  juillet,  ils  ne  pourront  arriver  dans  le  rayon  de  Paris  que 
le  15  août.  Nos  régiments,  dans  ce  cas,  auront  deux  mois  de 
plus  pour  augmenter  leurs  forces  et  compléter  leur  organisa- 
tion ainsi  que  leur  instruction;  le  soulèvement  de  la  Vendée 
sera  comprimé  ;  les  forlilicalions  de  Paris  et  de  Lyon  seront 
terminées,  et  les  différents  corps  destinés  a  couvrir  Paris,  au 
lieu  de  120, 0)0  hommes  disponibles  qu'ils  présenteront  au 
15  juin,  en  auront  200,COO.  Ces  200,000  hommes  de  troupes 
de  ligne,  manœuvrant  autour  de  la  capitale  alors  couverte 
par  de  bonnes  fortilications,  défendue  par  une  artillerie  nom- 
breuse et  gardée  par  60, (00  gardes  nationaux  mobilisés  ou 
anciens  militaires  organisés  en  bataillons  de  tirailleurs,  empê- 
cheront les  Alliés  d'approcher  des  murs  de  Paris,  sous  peine 
de  s'exposer  a  une  perte  certaine.  Le  même  système  serait 
suivi  pour  Lyon,  où  l'on  réunirait  50,000  hommes  de  toutes 
armes.  En  admettant,  d'ailleurs,  que  l'ennemi  ose  s'avancer 
sur  ces  deux  grands  centres  de  résistance,  même  au  nombre 
de  5  a  6'J0,C0u  hommes,  la  nécessité  où  il  se  trouverait  de 
masquer  50  places  fortes,  de  laisser  derrière  lui  des  détache- 
ments assez  nombreux  pour  contenir  nos  corps  de  partisans 
ainsi  que  linsurreciion  des  campagnes,  et  pour  garder  ses 
communications,  ne  lui  permettrait  pas  d'arriver  avec  des 
moyens  sullisants.    Sa    marche  dans  l'intérieur  aurait,   en 
outre,  pour  résultat  de  soulever  tous   les  départements  en- 
vahis ou  menacés,  c'est  a-dire  plusieurs  millions  d'hommes. 
Placés  en  face  de  tant  de  périls,  les  chefs  coalisés  devien- 
dront nécessairement  hésitants,  et  finiront  par  consentir  à 
traiter. 

D'autres  généraux  disaient  :  Les  armées  alliées  ne  peuvent 
agir  simultanément  que  dans  le  courant  de  juillet;  l'Empe- 
reur, s'il  envahit  la  Belgique  vers  le  15  juin,  n'aura  donc 
devant  lui  que  les  seules  troupes  de  Clûcher  et  de  Wellington; 
en  réunissant  la  masse  de  ses  forces  de  ce  côté,  il  peut  espé- 
rer de  disperser  les  Anglais  et  de  rejeter  les  Prussiens  au  delà 
du  Rhin.  Ce  succès  nous  donne  cause  gagnée  :  a  Londres,  le 
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ministère  est  immédiatement  renversé;  sur  le  continent,  les 
Belges  se  lèvent  en  masse,  leurs  troupes  reviennent  sous  leur 
ancien  étendard,  et  celles  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  de  la 
Saxe,  de  la  Bavière  et  du  Wurtemherg  se  tournent  également 
de  notre  côté.  Pendant  ce  temps,  tous  les  détachements  qui 
s'organisent  dans  les  dépôts,  tous  les  bataillons  de  garde  na- 
tionale soldée  qui  complètent  leur  armement  et  leur  instruc- 
tion dans  les  places  fortes,  deviendront  disponibles,  et  l'armée 
active  pourra  présenter  sur  le  Rhin  un  chifl're  de  soldats  pres- 
que égal  a  celui  des  armées  russe  et  autrichienne.  Alors,  forts 
de  notre  nombre,  maîtres  déjà  de  la  Belgique  et  de  la  bar- 
rière du  Rhin,  nous  pourrons  obtenir,  avec  une  paix  solide, 
ces  frontières  naturelles  de  la  France,  conquises  par  la  Répu- 
blique, et  que  l'Empereur  n'avait  pas  voulu  céder. 

Ces  opinions  mettaient  en  présence  deux  systèmes  bien 
tranchés  :  la  défensive  et  l'attaque.  iNapoléon  ne  choisit  pas 
entre  ces  deux  plans;  il  les  adopta  l'un  et  l'autre,  mais  en  les 
combinant  de  manière  a  en  former  un  ensemble  de  disposi- 
tions qui  eût  pour  résultat  de  lier  les  deux  systèmes,  de  les 
fortifier  l'un  par  l'autre,  tout  en  conservant  a  chacun  d'eux 
ses  avantages  propres.  Dans  cette  combinaison,  le  plan  défen- 
sif  succédait  au  plan  d'attaque.  Ainsi,  les  préparatifs  deslinés 
à  faire  de  Paris  et  de  Lyon  les  deux  grands  pivots  de  la  ré- 
sistance nationale  une  fois  complétés,  l'Empereur  réunirait 
sur  la  frontière  belge  les  troupes  avec  lesquelles  il  prendrait 
l'offensive.  Dans  le  cas  où  son  attaque  n'aurait  pas  le  succès 
qu'il  en  espérait,  rien  n'était  compromis;  l'armée  se  repliait 
sur  Paris  et  sur  Lyon,  et  Napoléon  mettait  à  exécution  toutes 
les  dispositions  faites  pour  la  défense;  il  recourait  au  second 
plan.  C'était  un  désavantage,  sans  doute,  que  de  revenir  au 
système  de  résistance  après  avoir  échoué  en  prenant  l'offen- 
sive ;  mais  ce  désavantage  ne  pouvait  être  mis  en  balance  avec 
l'espoir  de  détruire  l'armée  anglaise,  d'établir  sur  nos  fron- 
tières une  guerre  réglée,  et  d'ébranler  la  coalition  par  un  coup 
de  tonnerre. 
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Deux  motifs  paraissent  avoir  exercé  une  grande  influence 
sur  la  détermination  de  l'Empereur  a  prendre  l'initiative  sur 
les  coalisés  :  l'attaque  lui  semblait  plus  conforme  que  la  dé- 
fense au  caractère  et  au  génie  de  la  nation;  en  second  lieu,  il 
lui  répugnait  d'abandonner  aux  ravages  de  l'ennemi,  dès  le 
début  de  la  campagne,  les  provinces  les  plus  dévouées  a  la 
cause  nationale,  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Bourgogne,  la 
Franche-Comté,  les  départements  de  la  3Ieuse,  le  Dauphiné, 
la  Picardie  et  les  environs  de  Paris*. 

Au  moment  où  l'Empereur  se  décidait  k  tourner  son  pre- 
mier effort  contre  Wellington  et  Blùcher,  celui-ci,  a  Namur, 
était  occupé  à  réprimer  la  mutinerie  de  plusieurs  régiments 
saxons  incorporés  dans  son  armée,  et  Wellington,  a  Bruxel- 
les ,  s'efforçait  de  ramener  le  calme  dans  la  petite  cour  réunie 
à  Gand,  auprès  de  Louis  XVUI,  et  qu'agitaient  alors  violem- 
ment la  discorde  et  l'intrigue. 

Le  roi,  nous  l'avons  dit,  avait  été  rejoint  à  Gand  par  le 
comte  d'Artois  et  par  le  duc  de  Berri  ;  ces  deux  derniers  s'é- 
tablirent dans  un  hôtel  garni  de  la  place  Royale  ;  Louis  XVIII 
prit  sa  demeure  dans  un  hôtel  particulier.  Les  autres  membres 
de  la  famille  demeuraient  dispersés  :  le  duc  d'Angoulême  et 
le  duc  de  Bourbon  ne  devaient  pas  quitter  l'Espagne;  la  du- 
chesse d'Angoulême  partageait  son  temps  entre  Londres  et  la 
Belgique;  le  vieux  prince  de  Condé,  descendu,  lors  de  son  ar- 
rivée a  Bruxelles,  dans  un  hôtel  garni,  y  restait;  le  duc  d'Or- 
léans se  confinait  en  Angleterre. 

MM.  de  Blacas  et  de  Jaucourt  composèrent  d'abord  a  eux 
seuls,  pendant  quelques  jours,  le  ministère  de  la  royauté  exi- 
lée. M.  de  Jaucourt  fut  chargé  par  intérim  des  portefeuilles 
des  relations  extérieures  et  de  la  guerre;  31.  de  Blacas  réunit 
dans  ses  mains  tous  les  autres  départements.  Cependant,  lors- 
que le  duc  de  Feltre,  le  baron  Louis,  le  général  Beurnonville, 
MM.  de  Chateaubriand,  de  Lally-Tollendal  et  Beugnot,  arri- 

1  Général  Gourgaud,  Campagne  de  1815,  écrite  à  Sainle-IIclène,  sous  la 
dictée  de  Napoléon. 
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vés  successivement,  se  trouvèrent  réunis,  Louis  XVIIl  com- 
posa un  conseil  où  les  litres  furent  ainsi  distribués  :  M.  de 
Blacas  garda  le  portefeuille  de  la  maison  du  roi;  M.  de  Jau- 
court  conserva  {'intérim  des  relations  extérieures,  dont  le 
prince  de  Bénévent  restait  titulaire;  MM.  Clarke,  Louis  et 
Beugnot  reprirent  leurs  titres  de  ministres  de  la  guerre,  des 
finances  et  de  la  marine;  M.  de  Chateaubriand,  à  qui  l'on  donna 
le  litre  d'ambassadeur  de  Suède  pour  lui  faire  une  position  of- 
ficielle, obtint  Vinterim  du  département  de  l'intérieur,  dont  le 
titulaire,  l'abbé  de Moutesquiou,  demeuré  d'abord  en  France,  se 
réfugia  plus  tard  en  Angleterre;  MM.  deLally-Tollendalet  Beur- 
nonville  furent  ministres  d'Etat;  enfin  la  police  fut  confiée  à 
M.  Angles.  «Le  roi  très-chrétien  s'était  mis  a  l'abri  de  tout 
reproche  de  cagoterie,  a  dit  M.  de  Chateaubriand  a  l'occasion 
de  la  com.position  de  ce  ministère;  il  possédait  dans  son  con- 
seil un  é\êqn2  marié,  M.  de  Talleyrand;  un  prêtre  concubi- 
binaire,  M.  Louis;  un  abbé  peu  pratiquant,  M.  de  Montes- 
quiou'.» 

Il  peut  sembler  étrange  que  Louis  XVIII,  roi  sans  royaume, 
souverain  s&os  sujets,  constituât  tout  ce  simulacre  d'adminis- 
tration. Or,  comprend  les  charges  de  cour,  même  dans  l'exil; 
le  service  de  la  personne  est  indépendant  de  l'exercice  d'une 
royauté  efîtictive.  Mais  Louis  XVIII  entendait  ne  pas  inter- 
rompre sca  règne;  il  tenait  a  prouver  que  la  où  résidait  le  roi 
était  la  Monarchie ,  et  que  la  présence  de  Napoléon  aux  Tui- 
leries ne  pouvait  suspendre  un  seul  instant  l'exercice  de  sa 
royauté.  Les  litres  de  ses  ministres  ne  pouvaient  leur  donner 
de  fonctions;  ils  y  suppléaient  par  des  distractions  assez  peu 
politiques  :  «  On  pêche  dans  la  rivière  de  Gand  un  poisson 
blanc  fort  délicat,  a  raconté  l'un  deux;  nous  allions  tulti 
quanti  manger  ce  bon  poisson  dans  une  guinguette,  en  atten- 
dant les  batailles  et  la  fin  des  empires'.  »  Las,  au  bout  de 
quelques  jours,  de  cette  existence  désœuvrée ,  ils  eurent  la 

*  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre-tombe,  t.  VI, 

•  Idem. 
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pensée  de  se  livrer  a  un  travail  plus  en  rapport  avec  leur  po- 
sition ;  ils  créèrent  un  journal. 

MM.  de  Chateaubriand,  de  Lally-Tollendal,  de  Jaucourt  et 
Beugnot  étaient  les  principaux  rédacteurs  de  ce  journal,  qui 
parut  le  14 avril,  sous  le  titre  de  Moniteur  universel^  Ce  litre 
souleva  les  réclamations  de  M.  de  Fagel,  qui  représentait  le 
roi  des  Pays-Bas  auprès  de  Louis  X  VIII,  et  qui  composait,  avec 
le  général  Pozzo  di  Borgo  .  envoyé  de  Russie,  lord  Stewart, 
envoyé  d'Angleterre,  et  le  baron  de  Vincent,  envoyé  d'Autri- 
che, le  personnel  diplomatique  réuni  près  de  la  cour  exilée. 
La  publication  d'un  Moniteur,  organe  d'un  pouvoir  autre  que 
celui  de  son  maître,  tendait  a  constituer,  disait  M.  de  Fagel, 
un  gouvernement  dans  un  gouvernement.  Les  ministres  de 
Louis  XVIII  se  soumirent;  le  titre  fut  immédiatement  changé; 
la  feuille  bourbonienne,  dès  le  second  numéro,  devint  Journal 
universel. 

Ce  journal  avait  débuté  par  la  publication  de  deux  ordon- 
nances datées  de  Lille,  le  iô  mars.  La  première  «  défendait 
à  tous  les  Français  de  payer  au  gouvernement  dit  impérial 
aucune  espèce  d'impôt,  direct  ou  indirect,  déclarant  nulles 
toutes  quittances  ou  reçus  délivrés  par  les  agents  de  ce  gou- 
vernement. »  La  deuxième  «  faisait  également  défense  a  tous 
les  Français  d'obéir  k  aucune  loi  de  conscription  ou  de  recru- 
tement, et  les  autorisait  a  s'y  soustraire,  même  à  main  ar- 
mée. »  Cette  dernière  prescription  n'était  rien  de  moins  qu'un 
ordre  de  guerre  civile.  Deux  pièces  émanées  de  M.  Laine  ve- 
naient ensuite  :  F  une  était  la  protestation  que  nous  avons  re- 
produite dans  le  précédent  chapitre',  l'autre  une  déclaration 
dont  voici  le  début  et  la  conclusion  : 

a  Comme  le  duc  d'Otrante,  se  disant  ministre  delà  police,  m'outrage 

*  MM.  Bertin,  propriétaires  du  Journal  des  Débats  et  réfugiés  à  GanJ,  en 
étaient  également  les  collaborateurs  fort  actifs;  ils  en  dirigeaient  la  partie  ma- 
térielle. Le  Journal  universel  ne  paraissait  que  les  mardi  et  vendredi  de 
chaque  semaine. 

*  Voyez  page  308. 
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assez  pour  me  faire  dire  que  je  peux  rester  en  sûreté  à  Cordeaux  et 
vaquer  aux  travaux  de  ma  profession,  je  déclare  que  si  son  maître  et 
ses  odieux  agents  ne  nie  respectent  pas  assez  pour  me  faire  mourir  pour 
mou  pays,  je  les  méprise  trop  pour  recevoir  leurs  outrageants  avis... 
Non!  je  ne  serai  jamais  soumis  à  Napoléon  Bonaparte;  et  celui  qui  a  été 
honoré  de  la  qualité  de  chef  des  représentants  de  la  France  aspire  à 
Thouneur  d'être,  en  son  pays,  la  première  victime  de  l'ennemi  du  roi, 
de  la  patrie  et  de  la  liberté.  » 

Les  aspirations  de  M.  Laine  au  rôle  de  victime  ne  furent 
pas  entendues;  le  gouvernement  desCent-Jours  lui  refusa  obs- 
tinément les  honneurs  du  martyre  ;  il  dut  se  résoudre  a  res- 
ter a  Bordeaux  sans  être  inquiété,  et  a  exercer  paisiblement  sa 
profession  d'avocat. 

On  lisait  dans  le  second  numéro  : 

«  Parmi  les  impostures  auxquelles  Bonaparte  est  contraint  d'avoir 
recours,  il  en  est  une  dont  rinfamie  égale  l'absurdité,  et  que  nous 
devons  démentir;  il  a  fait  répandre  dans  Paris  et  dans  les  départements 
qu'avant  de  sortir  de  France  M.  le  duc  d'Orléans,  s'acquiLtant  d'un 
ordre  du  roi,  avait  délié  les  troupes  françaises  de  leur  serment  de  fidé- 
lité. Ce  mensonge  grossier  ne  peut,  il  est  vrai,  soutenir  le  plus  léger 
examen,  puisque  le  roi  n'a  passé  la  frontière  que  peu  d'heures  avant 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  qu'en  supposant  à  Sa  Majesté  une  pensée  aussi 
contraire  à  son  honneur  et  à  ses  intérêts,  elle  n'aurait  point  eu  besoin 
d'intermédiaire  pour  faire  celte  étrange  déclaration.  Mais  c'est  une  nou- 
velle preuve  des  craintes  que  donnent  à  Buonaparte  les  remords  que 
connneucent  à  éprouver  les  soldats,  qui,  tôt  ou  tard,  apercevront  la 
houle  d'une  criminelle  défection.  » 

Le  bruit  auquel  le  Journal  universel  donnait  ce  démenti 
reposait  sur  une  lettre  écrite  par  le  duc  d'Orléans  au  maré- 
chal Mortier,  et  qui  caractérise  le  rôle  distinct  que  ce  prince 
continuait  a  vouloir  garder  au  milieu  des  siens.  P»entré  comme 
eux  a  la  suite  de  l'invasion,  obligé  de  s'éloigner  avec  eux,  il 
lui  en  coûtait  sans  doute  de  quitter  encore  lu  France  sans 
laisser  aux  hommes  politiques  ou  aux  hommes  d'affaires  qui 
désiraient  lui  réserver  le  trône  un  nouveau  motif  de  séparer 
sa  i)ersonnc  de  celle  des  autres  membres  de  la  famille  dc- 
Bourbon.  Il  lui  était  difUcilc  d'alleindre  ce  but  et  de  ne  pus 
n.  U 
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exciter  le  mécontenteraent  de  Louis  XVIII;  il  y  parvint  cepen- 
dant, en  adressant,  lors  de  son  départ  de  Lille,  les  lignes  sui- 
vantes au  maréchal  Mortier  : 

«  Je  vous  remets  en  entier,  mon  cher  maréchal,  le  commandement 
que  j'avais  été  si  heureux  d'exercer  avec  vous  dans  le  diépartement  du 
Nord.  Je  suis  trop  bon  Français  pour  sacrifier  les  intérêts  de  la  France, 
parce  que  de  nouveaux  malljeurs  me  forcent  à  la  quitter;  je  pars  pour 
m'ensevelir  dans  la  retraite  et  TouMi.  Le  roi  n'étant  plus  en  France,  je 
n'ai  plus  d'ordres  à  vous  transmettre  en  son  nom,  et  il  ne  me  reste  qu'à 
vous  dégager  de  l'observation  de  tous  les  ordres  que  je  vous  avais  trans- 
mis, en  vous  recommanaant  de  faire  tout  ce  que  votre  excellent  jugement 
et  votre  patriotisme  si  pur  vous  suggéreront  de  mieux  pour  les  intérêts 
de  la  France,  et  de  plus  convenable  à  tous  les  devoirs  que  vous  avez  à 
remplir.  » 

Cette  lettre,  simple  adieu  dans  sa  forme,  laissait  percer  sous 
chacune  de  ses  expressions  des  sentiments  qui  devaient  cau- 
ser de  l'humeur  a  Gand,  sans  que  Louis  XVIII  cependant  pût  y 
trouver  le  prétexte  d'une  accusation  contre  la  fidélité  de  son 
parent;  en  France,  elle  produisit  l'effet  que  son  auteur  pouvait 
en  attendre.  Napoléon  lui-même,  a  cette  occasion,  servit  acti- 
vement les  intérêts  du  prince.  «  Cette  lettre  fait  honneur  au  duc 
d'Orléans,  dil-il  au  duc  de  Bassano  après  l'avoir  lue;  celui-là 
a  toujours  eu  l'âme  française.  »  Celte  parole  fut  recueillie;  les 
royalistes  constitutionnels  la  répétèrent  avec  complaisance;  elle 
devint  hienlôt  le  mot  de  ralliement  de  tous  les  hommes  qui 
repoussaient  avec  une  égale  chaleur  le  rétablissement  de  l'Em- 
pire et  le  retour  de  l'ancien  régime.  On  ajouta  de  nombreux 
détails  au  fait  qui  l'avait  motivée;  on  parla  de  serments  remis; 
on  citait  ces  mots  adressés,  disait-on,  par  le  même  person- 
nage au  colonel  Athalin  :  «  Allez,  monsieur,  reprendre  la  co- 
carde nationale  :  je  m'honore  de  l'avoir  portée,  et  je  voudrais 
pouvoir  la  porter  encore.  »  Ces  propos  furent  connus  a  Gand. 
L'aiffreur  et  la  violence  du  démenti  du  Journal  universel  di- 
sent  assez  le  mécontentement  qu'ils  y  avaient  causé'.  » 

*  On  lit  dans  les  Mémoires  du  due  de  Rovigo  (t.  Vil)  :  «  En  même  temps 
^ue  Ton  apprit  le  départ  du  roi,  de  Lille,  ou  tut  qu'un  individu  qui  s'y  trou- 
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Napoléon,  au  reste,  ne  s'était  pas  borné  à  des  compliments 
stériles  pour  le  due  d'Orléans.  Il  avait  traité  la  famille  de  ce 
prince  avec  des  égards  tout  particuliers  :  non-seulement  la 
mère  du  duc  (veuve  de  Philippe-Egalité)  et  sa  tante  (la  du- 
chesse de  Bourbon)  reçurent  l'autorisation  de  rester  a  Paris, 
mais  la  première  obtint  du  gouvernement  impérial  une  in- 
demnité annuelle  de  500,000  fr.,  et  la  seconde  une  indem- 
nité également  annuelle  de  moitié.  L'Empereur,  a  la  vérité,  ne 
connaissait  pas  encore,  îi  celte  date  (derniers  jours  de  mars), 
le  but  réel  du  mouvement  militaire  qui,  lors  de  son  retour, 
avait  éclaté  dans  les  garnisons  du  Nord  Trompé,  on  l'a  vu, 
par  Fouché,  le  soir  même  de  son  arrivée,  il  avait  regardé  cette 
levée  de  boucliers  comme  une  diversion  tentée  pour  faciliter 
sa  marche.  Les  généraux  compromis  dans  cette  échaulfourée 
n'avaient  eu  garde  de  démentir  le  duc  d'Otrante.  Ce  fut  seule- 
ment à  quelques  semaines  de  la  que  Napoléon  sut  la  vérité. 
Cette  découverte  lui  causa  une  impression  pénible.  On  pouvait 
donc,  lui  vivant,  se  soulever  pour  renverser  les  Bourbons  cl 
leur  donner  un  successeur,  en  laissant  dans  l'oubli  ses  droits, 

vait  avait  tenu  ce  langage  au  duc  d'Orléans  :  «  Voilà  la  branche  aînée  qui  a 
«  fini;  Ijonaparte  s'usera  vite  :  ce  sera  naturellement  vous  qu'on  appellera. 
«  N'allez  point  dans  les  armées  qui  vont  faire  la  guerre  à  la  France;  retirez- 
«  vous  paisiblement  en  Angleterre,  et  laissez  faire  le  temps.  » 

Cette  conversation  avait  été  rapportée  à  Paris  par  quelqu'un  qui  disait  l'avoir 
entendue. 

Le  duc  d'Orléans,  peu  de  temps  après  son  arrivée  en  Angleterre,  se  mit  en 
correspondance  avec  lord  Wellington;  il  donnait,  dans  une  de  ses  lettres,  son 
opinion  sur  la  ligne  de  conduite  que  devait  suivre  Louis  XVIII,  et  s'efforçait 
de  faire  approuver  par  le  généralissime  anglais  les  motifs  qui  le  tenaient  éloi- 
gné de  la  pi^tite  cour  de  Gand;  ce  dernier  lui  adressa  de  Bruxelles,  le  G  juin 
4810,  une  réponse  où  on  lit  :  «  ...  Je  diffère  grandement  avec  Votre  Altesse 
dans  mon  opinion  relative  à  la  manière  dont  le  roi  doit  se  conduire...  Le  roi 
doit  se  mettre  lui-même  en  avant...  Quant  à  Votre  Altesse,  j'avoue  que  je  ne 
sais  pas  comment  elle  aurait  pu  agir  différemment  jusqu'à  ce  moment.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'énumérer  les  différentes  raisons  que  vous  avez  eues  de  vous 
tenir  éloigné  de  la  cour  depuis  qu'elle  est  à  Gand;  je  les  comprends  toutes. 
Mais  si,  comme  il  faut  l'esfjérer,  l'entrée  et  les  premiers  succès  des  Alliés  en 
France  engageaient  le  peuple  à  se  montrer,  assurément  Votre  Altos  e  regarde- 
rait comme  un  devoir  de  se  mettre  au  service  do  Su  Majesté.  {Recueil  des 
di'péches  du  duc  de  Wellington.) 
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ses  litres  et  sa  personne  !  L'article  67  de  l'Acte  additionnel  té- 
moignait, ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer,  des  sérieuses  préoc- 
cupations que  lui  donnait  la  candidature  du  duc  d'Orléans,  et 
on  l'entendit  répondre  avec  un  accent  de  reproche  a  plusieurs 
généraux,  qui  lui  disaient  que  son  retour  de  l'île  d'Elbe  était 
espéré  et  impatiemment  attendu  :  Ce  nest  pourtant  pas 
Louis  XVIII  que  je  suis  venu  détrônera 

Les  nouvelles  étrangères  tenaient  la  plus  grande  place  dans  le 
Journal  universel.  Traités,  notes  diplomatiques,  mémorandum, 
armements,  marches  de  troupes,  tous  les  actes,  tous  les  faits 
qui  manifestaient  l'ardeur  et  l'activité  déployées  par  les  puis- 
sances alliées  dans  le  but  d'envahir  la  France  une  seconde 
fois,  étaient  enregistrés  dans  ce  journal  avec  le  plus  grand 
luxe  de  publicité.  Ses  emprunts  aux  journaux  de  Paris  étaient 
rares  et  peu  étendus.  Ce  n'étaient  pas  les  feuilles  royalistes 
qui  venaient  en  aide  a  la  polémique  des  ministres  inoccupés 
de  Louis  XVIÏI,  mais  quelques  journaux  organes  de  la  classe 
sociale  supérieure  et  de  la  bourgeoisie.  Le  Censeur  européen, 
entre  autres,  rédigé  par  des  légistes  et  par  quelques  professeurs 

*  Malgré  cette  conviction,  l'Empereur  persista  longtemps  à  penser  que  quel- 
ques-uns des  généraux  compromis  dans  l'échauffourrée  du  9  mars  avaient 
été  trompes  sur  le  but  réel  de  ceUe  tentative,  et  que  ceux-là,  du  moins,  agis- 
saient pour  lui.  L'un  d'eux,  après  Waterloo,  lorsque  Napoléon  s'apprêtait  à 
quitter  la  France,  lui  écrivit  pour  lui  demander  de  l'accompagner,  et  chargea 
de  sa  lettre  le  général  Lallemand,  qui  voulait  aussi  sortir  de  France  par  cette 
voie.  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo  :  «  Lallemand 
nous  rejoignit  à  Niort,  lorsqu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  ni  pour  le  fils  de 
l'Empereur,  ni  pour  le  duc  d'Orléans,  partis  avec  n'importe  lequel  il  avait  une 
position  toute  faite.  L'Empereur  daigna  me  donner  communication  de  la  lettre 
qu'il  avait  apportée  ;  je  lui  dis  ce  que  j'en  pensais.  Mon  opinion  lui  déplut,  il 
me  le  témoigna  et  me  dit  que  je  ne  voyais  qu'à  travers  les  passions  auxquelles 
je  me  laissais  aller.  Je  lui  répliquai  :  «  Fort  bien,  Sire,  ne  me  croyez  pas; 
«  mais,  pour  votre  satisfaction  personnelle,  avant  peut-être  de  nous  quitter 
«  pour  jamais,  demandez  à  Lallemand,  qui  était  dans  tout  cela,  pour  qui  l'on 
«  travaillait  lorsque  vous  êtes  revenu.  »  L'Empereur  me  prit  au  mot  et  me  dit 
d'appeler  Lallemand;  je  le  fis,  et  assistai  à  la  conversation.  L'Empereur  de- 
manda au  général  pour  qui  l'on  travaillait  avant  qu'il  revînt.  Pour  le  duc 
d'Orlcans,  lui  répondit  Lallemand.  L'Empereur  nous  renvoya  l'un  et  l'autre 
et  mit  en  lambeaux  la  réponse  qu'il  avait  faite  à  la  dépêche  que  ce  général  lui 
avait  apportée.  (T.  VIII,  p.  254.) 
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en  droit  politique,  avait  surtout  les  honneurs  de  la  reproduction . 
Au  moment  où  l'Europe  en  armes  s'apprêtait  a  fondre  sur  la 
patrie,  lorsque  nos  soldats  et  nos  gardes  nationaux  couraient 
à  la  frontière,  ce  journal  avait  le  triste  courage  de  publier  les 
lignes  suivantes,  que  le  Journal  universel  citait  comme  une 
preuve  de  l'irritation  causée  dans  toutes  les  classes  par  «  l'in- 
tolérable tyrannie  de  la  soldatesque  de  l'usurpateur  :  » 

«  L'ordre  de  YÉteignoir  étant  tombé,  ne  serait-il  pas  possible  de  le 
remplacer  par  un  autre  qui,  sans  être  moins  avantageux  au  progrès  des 
ténèbres,  serait  cependant  plus  analogue  aux  circonstances?  Il  nous 
semble  que  l'ordre  du  Sabre  aurait  évidemment  ce  double  résultat. 

({  —  Un  des  rédacteurs  du  Mercure  s'occupe,  dit-on,  d'un  ouvrage 
qui,  vu  les  circonstances,  ne  pourra  manquer  de  faire  une  grande  sen- 
sation ;  il  a  pour  titre  :  De  V influence  de  la  moustache  sur  le  raison- 
nement et  de  la  nécessité  du  sabre  dans  V administration. 

'(  —  Qu'est-ce  que  la  gloire?  Un  lion  qui  fait  trembler  tous  les  ani- 
maux de  la  contrée  a-t-il  de  la  gloire? 

((  —  La  bravoure,  considérée  en  elle-même,  est-elle  une  qualité  esti- 
mable? Mérite-t-il  l'estime  des  hommes,  celui  qui  brave  les  voyageurs 
pour  leur  enlever  leur  bonrse?  celui  qui  brave  les  mers  pour  enlever  des 
esclaves  ou  qui  brave  des  armées  pour  mettre  des  peuples  en  servitude? 
Nous  abandonnons  ces  questions  à  la  méditation  des  journalistes,  qui  ne 
cessent  de  nous  parler  de  braves  et  de  bravoure.  » 

Le  Journal  universel  avait  cependant  ses  nouvelles  particu- 
lières de  Paris;  on  lui  écrivait  de  celte  capitale  : 

«  M.  de  Montron,  en  arrivant  de  Vienne,  a  reçu  des  coups  de  bâton 
par  ordre  du  commandant  prussien  près  de  la  frontière  de  France, 
—  «  rapporte  la  nouvelle  du  commencement  des  hostilités,  »  a  dit 
M.  de  Montron  dans  la  maison  où  il  dînait  le  jour  de  sou  arrivée*. 


*  M.  de  Montron,  dont  parle  le  Journal  universel,  était  un  de  ces  effrontés 
entremetteurs  d'intrigues  politiqnes,  qui,  prenant  de  toutes  mains,  vendant 
toutes  choses  et  tout  le  monde,  ont  Fart  de  louer  irès-cher  à  tous  les  gouver- 
nements leur  audace  et  leur  immoralité.  Il  était  fort  lié  avec  M.  de  Talley- 
rand;  l'Empereur,  dans  le  courant  d'avril,  le  chargea  d'une  mission  secrète 
lionr  Vienne.  Napoléon  dit,  à  ce  sujet,  dans  ses  Blémoires  :  «  La  mission  de 
Montron  avait  plusieurs  huts  :  gagner  ïaileyrand;  porter  des  hêtres  à  l'Im- 
pératrice et  rap|)orter  des  réponses;  fournir  à  Talleyrand  l'occasion  d'écrire 
en  France  et  de  pouvoir  saisir  les  fds  des  trames  ou'il  y  avait  ourdies.  Tous 
ces  buts  lurent  remphs.  Au  retour  du  sieur  Montron,  on  délil)cra  de  l'arrêter 
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(,  —  Les  maréchaux  Saint-Cyr  et  Oudinot  sont  gardés  à  vue. 

«  L'infùme  Ney,  lui-nièrae,  pour  s'être  avisé  de  faire  le  républicain 
dans  sa  tournée  mililaire,  est  exilé  à  sa  terre  des  Coudreaux  près  de 
Cbâleaudun.  » 

Voici,  en  outre,  le  tableau  que  M.  de  Chateaubriand  traçait, 
dans  le  même  journal,  de  l'assemblée  du  Champ  de  Mai  : 

«  Le  drame  est  joué...  Buonaparte  entasse  à  son  hivac  du  Champ 
de  Mai  une  tourbe  de  soldats,  de  aiatelols,  de  meurtriers,  de  juges  pré- 
varicateurs, de  prêtres  parjures,  qui,  par  son  ordre,  usurpent  le  litre 
de  nation,  comme,  sans  daigner  même  attendre  leurs  suffrages,  il  avait 
déjà  usurpé  pour  lui  le  titre  auguste  d'Empereur. 

((  Vingt  mille  nationaux  qu'ombragent  cinquante  mille  fusiliers  sont 
impatients  de  proclamer  librement  l'élection  libre  de  l'Empereur,  qui 
leur  a  donné  congé  de  l'élire. 

a  Déjà,  sur  le  théâtre  préparé  pour  le  nouveau  trône,  se  montrent  les 
princes  et  les  grands  du  nouvel  Empire.  Le  plus  éminenl  d'entre  eux 
est  le  maréchal  Ney.  Près  de  lui  est  cet  autre  maréchal  (Soult)  qui,  pen- 
dant la  succession  de  ses  différents  rôles,  aura  fondé  le  monument  de 
Quiberon  et  fait  dévaster  les  habitations  de  la  Vendée  ;  aura  célébré  les 
obsèques  du  roi  Loui^  XVI  et  la  résurrection  de  Napoléon;  aura  été  le 
ministre  de  Louis  XVllI  lorsque  Buonaparte  conspirait,  et  le  major  gé- 
néral de  Buonaparte  lorsque  Louis  XVIII  était  trahi. 

«'Buonaparte  a  paru.  Il  s'est  assis  sur  son  trône.  Son  grand  maître 
des  cérémonies  lui  amène  la  commission  centrale  des  collèges  électoraux. 
Un  des  commissaires  est  chargé  de  lire  à  l'usurpateur  une  Adresse. 

«'  L'Adresse  est  lue.  L'assemblée  nationale  des  vingt  mille  hommes 
s'est  levée  pour  applaudir.  Cambacérès  a  proclamé  le  résultat  des  votes 
et  en  a  été  cru  sur  sa  parole.  Napoléon  ordonne  à  un  héraut  d'armes  de 
nroclamer  cpie  l'Acte  additionnel  de  Napoléon  a  été  accepté  par  le  peuple 
français;  il  va  prêter  son  sei  ment  et  recevoir  celui  de  ses  sujets;  il  veut 
que  cet  acte  soit  précéilé  d'un  discours;  il  parle.  Un  de  ses  prélats  est 
ensuite  venu  lui  présentera  genoux  le  livre  des  Evangiles  sur  lequel  il  a 
déposé  un  parjure  de  plus.  Il  a  exigé  un  serment  de  ceux  qui  en  avaient 
violé  mille.  11  a  donné  et  distribué  le  signal  de  la  guerre  avec  le  monde. 
M  a  fait  défder  devant  son  trône  les  pères  de  famille,  les  époux,  les  cn- 
iesuta  qu'il  va  envoyer  à  la  boucherie  pour  soutenir  son  usurpation.  » 

La  rédaction  «t  la  lecture  du  Journal  universel  pouvaient 

i  Ja  frontière;  maison  sentit  qu'il  aurait  cacbé  se?  dépêches  :  on  se  contenta 
d  observer  ses  démarches  à  sou  arrivée,  et  Ton  eut  le  premier  fil  des  intrigues 
d«  Fouché.  »  ^Tuuie  IV.) 
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difficilement  remplir  les  loisirs  prolongés  que  donnait  a  la  pe- 
tite cour  de  Gand  l'isolement  où  la  tenait  sa  profonde  impuis- 
sance. Simple  spectatrice  du  duel  qui  allait  s'engager  entre 
la  France  et  l'Europe;  réduite,  pour  toute  force,  a  2  ou 
3,000  volontaires  royaux  ou  gardes  du  corps  réunis  a  Alost, 
sous  le  commandement  du  duc  de  Berri,  celte  cour,  immobile 
au  milieu  du  mouvement  politique  qui  agitait  alors  l'Europe, 
voyait  sa  part  d'action  bornée  a  quelques  correspondances,  a 
des  intrigues  sans  portée  et  aux  signatures  apposées  par 
M.  de  Talleyrand  au  bas  des  protocoles  du  congrès  de  Vienne. 
Ainsi  désoccupés,  mécontents  de  leur  position  et  d'eux- 
mêmes,  M.  de  Blacas,  ses  collègues  et  les  courtisans  usaient 
le  temps  comme  le  font  tous  les  exilés  désœuvrés;  ils  s'accu- 
saient mutuellement  du  malheur  commun,  et,  se  laissant 
aller  aux  plus  amères  récriminations,  tous  se  déchiraient  et 
se  disputaient  avec  acharnement  la  chimérique  direction  du 
gouvernement  nominal  institué  par  Louis  XVIII. 

M.  de  Blacas  était  jaloux  de  l'importance  que  le  prince  de 
Bénévenl  empruntait  a  son  titre  de  chef  du  ministère  et  a  sa 
position  officielle  au  congrès  de  Vienne.  Dans  la  situation  faite 
au  parti  royaliste  par  les  événements,  M.  de  Talleyrand  jouait, 
en  effet,  le  premier  rôle  après  le  roi;  mêlé  aux  conseils  de 
l'Europe,  signataire  de  toutes  les  transactions  qui  décidaient 
alors  du  sort  du  monde,  il  personniliait,  pour  ainsi  dire,  en 
lui,  la  royauté  bourbonienne  aux  yeux  des  souverains  comme 
a  ceux  de  leurs  ministres;  pour  ceux-ci,  M.  de  Blacas  et  ses 
collègues  n'existaient  pas.  Blessé  profondément  dans  sa  va- 
nité par  ce  rôle  dominant,  le  favori  résolut  d'en  dépouiller,  le 
prince  de  Béuévent  en  faisant  prononcer  son  rappel.  Toute- 
fois, n'osant  précipiter  la  mesure,  il  se  contenta,  comme 
acheminement  à  une  plus  complète  disgrâce,  de  demander  à 
Louis  XVIII  le  remplacement  de  M.  de  Talleyrand  comme 
nunistre  des  affaires  étrangères.  Sa  demande  fut  vivement 
appuyée  par  le  comte  d'Artois,  qui  reprochait  amèrement  à 
l'ancien  chef  du  gouvernement  provisoire  les  concessions  cou- 
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tenues  dans  la  Charte,  cause  unique,  aux  yeux  du  frère  de 
Louis  XVIII,  du  retour  de  rs'apoléon  et  des  malheurs  de  la 
Monarchie.  M.  de  Talleyrand,  averti  par  quelques-uns  de  ses 
collègues,  fit  immédiatement  agir  le  petit  nombre  de  repré- 
sentants étrangers  réunis  a  Gand,  ainsi  que  le  duc  de  Wel- 
lington, récemment  arrivé  a  Bruxelles  pour  prendre  le  com- 
mandement des  troupes  que  son  gouvernement  réunissait  en 
Belgique.  Les  résidents  d'Autriche  et  de  Russie  firent  observer 
à  Louis  XVIII  que,  dans  un  m.oment  où  tous  les  intérêts  de  la 
cause  royale  se  trouvaient  concentrés  à  Vienne,  il  serait  singu- 
lièrement impolitique  de  retirer  a  M.  de  Talleyrand  son  titre  de 
ministre  des  alTaires  étrangères;  que  cette  di?grâce  diminue- 
rait son  crédit  et  affaiblirait  sa  position,  quand  la  prudence  la 
plus  Yulgaire  exigeait,  au  contraire,  qu'on  pût  la  fortifier. 
Le  duc  de  Wellington,  a  son  tour,  fit  entendre  que  le  gouver- 
nement anglais  accueillerait  fort  mal  cette  destitution  du  si- 
gnataire du  traité  secret  du  5  janvier.  Ces  représentations 
ébranlèrent  Louis  XVIII;  il  promit  d'y  faire  droit;  et,  sur  sa 
prière,  M.  de  Blacas  et  le  comte  d'Artois  cessèrent  d'insister. 
Le  frère  du  roi  tourna  alors  sa  mauvaise  humeur  contre  les 
autres  membres  du  cabinet,  et,  faisant  valoir  la  nécessité  de 
contre-balancer,  du  moins,  le  maintien  de  M.  de  Talleyrand 
dans  le  conseil,  il  demanda  a  en  faire  partie,  et  a  y  introduire 
quelques  royalistes  de  son  entourage.  Ces  changements,  selon 
lui,  étaient  indispensables,  non  pour  réparer  les  fautes  pas- 
sées, elles  étaient  irréparables,  mais  pour  arracher  enfin  la 
royauté  a  la  fatale  influence  de  cette  politique  de  concessions 
et  de  faiblesse  qui  l'avait  seule  perdue.  Le  dévouement  à  la 
Charte  était  assurément  le  moindre  défaut  des  ministres; 
mais,  attaqués  sur  ce  terrain,  ils  durent  s'y  défendre.  M.  de 
Chateaubriand  se  rendit  l'organe  de  ses  collègues  dans  un 
Rapport  au  roi  qui  eut  alors  un  grand  retentissement,  que  les 
Bourbons  firent  distribuer  a  toutes  les  cours  et  dans  toute  la 
France,  et  qui  serait  plus  digne  du  génie  de  son  auteur  si, 
moins  préoccupé  de  sa  situation  personnelle,  et  condamne  à 
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parler  de  la  patrie  sous  la  tente  de  l'ennemi,  il  n'eût  plié  la 
plupart  des  faits  aux  besoins  de  la  cause  qu'il  défendait.  Sa 
pensée,  comme  toujours,  était  vigoureuse,  son  style  plein 
d'éclat;  mais  une  exagération  passionnée  y  prenait  trop  sou- 
vent la  place  de  la  vérité.  M.  de  Chateaubriand,  il  est  vrai, 
était  en  plein  combat,  et  se  croyait  sans  doute  obligé  de  frap- 
per fort  pour  frapper  juste.  Voici  le  début  de  ce  Picipport  : 

«  Bunnaparte,  placé  par  une  fatalité  étrange  entre  les  côtes  de  France 
et  de  rilalie,  est  descendu,  comme  Genscric,  là  où  l'appelait  la  colère 
de  Dieu.  Espoir  de  tout  ce  qui  avait  commis  '::t  de  tout  ce  qui  méditait 
un  crime,  il  est  venu;  il  a  réussi.  Des  hommes  accablés  de  vos  dons,  le 
sein  décoré  de  vos  ordres,  ont  baisé  le  mutin  la  main  que  le  soir  ils  ont 
fraliie.  Sujets  rebelles,  mauvais  Français,  faux  chevaliers,  les  serments 
«]u'ils  venaient  de  vous  faire,  à  peine  expirés  sur  leurs  lèvres,  ils  sont 
allés,  le  lis  sur  la  poitrine,  jurer  pour  ainsi  dire  le  parjure  à  celui  qui 
se  déclara  si  souvent  Jui-méme  traître,  félon  et  déloyal. 

«  Au  reste,  Sire,  le  dernier  triomphe  qui  couronne  et  qui  va  terminer 
la  carrière  de  Buonaparte  n'a  rien  de  merveilleux  :  ce  n'est  point  une 
révolution  véritable,  c'est  une  invasion  passagère. 

«  Ces  bouleversements  subits  sont  fréquents  chez  tous  les  peuples  qui 
ont  eu  l'affreux  malheur  de  tomber  sous  le  despotisme  militaire.  L'his- 
toire du  Bas-Empire,  celle  de  l'empire  ottoman,  celle  de  l'Egypte  mo- 
derne et  des  régences  barbaresques  en  sont  remplies.  Tous  les  jours, 
au  Caire,  à  Alger,  à  Tunis,  un  bey  proscrit  reparaît  sur  la  frontière  du 
désert;  quelques  mameluks  se  joignent  à  lui,  le  proclament  leur  chef 
et  leur  maître.  Pour  réussir  dans  son  entreprise,  il  n'a  besoin  ni  d'un 
courage  extraordinaire,  ni  de  combinaisons  savanies,  ni  de  talents  supé- 
rieurs; il  peut  être  le  plus  commun  de  fous  les  hommes,  pourvu  qu'il 
en  soit  le  plus  méchant.  Animées  par  l'espoir  du  pillage,  quelques  autres 
bandes  de  la  milice  se  déclarent;  le  peuple,  cousterné,  tremblant,  re- 
garde, pleure  et  se  tait;  une  poignée  de  soldats  armés  en  impose  à  la 
Ibule  sans  armes.  Le  despote  s'avance  au  bruit  des  chaînes,  entre  dans 
la  capitale  de  son  Empire,  triomphe  et  meurt.  » 

Après  ce  brillant  et  poétique  cxorde,  M.  de  Chateaubriand 
se  livrait  a  un  examen  comparatif  du  gouvernement  des 
Bourbons  avec  celui  de  Napoléon;  il  passait  successivement 
en  revue  les  décrets  et  les  actes  pour  l'Intérieur,  à  V extérieur; 
puis,  arrivé  au.x  reproches  faits  au  gouvernement  royal,  il  pla- 
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çait  au  premier  rang  des  calomnies  contre  la  Restauration  la 
pensée  de  détruire  la  Charte  ;  et,  s'indignant  contre  cet  odieux 
mensonge,  il  s'écriait  : 

«  Oui,  Sire!  et  c  est  ici  l'occasion  d'en  faire  la  déclaration  solennelle  : 
tous  vos  ministres.  Ions  les  membres  de  votre  conseil,  sont  inviolablement 
attaches  aux  principes  d'une  snge  liberté!  qu'il  nous  soit  permis  de  le 
proclamer  avec  le  respect  profond  et  sans  bornes  que  nous  portons  à 
votre  couronne  et  à  vos  vertus;  nous  sommes  prêts  à  verser  pour  vous 
la  dernière  goutte  de  notre  sang,  à  vous  suivre  au  bout  de  la  terre,  à 
partager  avec  vous  toutes  les  tribulations  qu'il  plaira  au  Tout-Puissant 
de  vous  envoyer,  parce  que  nous  croyons,  devant  Dieu,  que  vous  main- 
tiendrez la  constiluliou  que  vous  avez  donnée  à  votre  peuple;  que  le 
vœu  le  plus  sincère  de  votre  àme  royale  est  la  liberté  des  Français.  S'il 
en  était  autrement,  Sire,  nous  serions  toujours  morts  à  vos  pieds  pour 
la  défense  de  votre  personne  sacrée,  parce  que  vous  êtes  notre  seigneur 
et  maître,  le  roi  de  nos  aïeux,  notre  souverain  légitime;  mais,  Sire, 
nous  n'aurions  plus  été  que  vos  soldats,  nous  aurions  cessé  d'être  vos 
conseillers  et  vos  ministres.  » 

Cette  manifestation  de  principes,  la  plus  ferme,  la  plus 
éclatante  que  le  conseil  de  Louis  XVÎII  eût  jamais  faite,  sou- 
leva une  véritable  tempête.  Que  nous  parle-t-on  de  la  Charte! 
s'écriait-on  autour  du  comte  d'Artois;  n'est-ce  pas  elle  qui  a 
fait  tout  le  mal?  Le  roi,  les  princes,  l'ont  tous  jurée  le  1 G  mars; 
quatre  jours  plus  tard,  Bonaparte  eu  est-il  moins  entré  aux 
Tuileries?  Impuissante  pour  repousser  l'usurpation,  comment 
pourrait-elle  aplanir  le  retour  de  l'autorité  légitime?  Ce  n'est 
pas,  d'ailleurs,  vers  une  constitution  que  se  portent  les  sym- 
pathies de  la  France  !  Elle  ne  désire  que  la  monarchie,  elle 
n'aspire  qu'au  gouvernement  paternel  de  ses  princes. 

La  clameur  fut  si  forte,  que  les  ministres  crurent  devoir 
se  retirer  en  masse,  ils  offrirent  leurs  démissions  au  roi  dans 
un  Mémoire^  peinture  curieuse  de  la  lutte  engagée  entre  les 
ambitions  qui  s'agitaient  au  milieu  du  vide  de  cette  cour  logé 
en  garni  dans  une  ville  étrangère,  et  dont  voici  les  passager» 
essentiels  : 

1  Deux  opinions  partagent  les  serviteurs  de  Votre  Majesté,  disaient  les 
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ministres.  Les  uns  senties  partisans  des  institutions  créées  par  la  Charte, 
les  autres  des  institutions  anciennes.  Ces  derniers  sont  les  princes  de 
votre  famille  et  leur  entourage.  Ce  parti  a  déjà  attiré  sur  le  pays  et 
sur  Votre  Majesté  de  funestes  tempêtes.  Nous  nous  jetons  aux  pials  de 
Votre  M;ijesté,  nous  la  supplions  de  rejeter  loin  d'elle  ces  funestes  com- 
positions et  ces  arrière-pensées  qui  n'en  imposent  plus  à  personne. 

«  Si  Votre  Majesté  se  décide  pour  la  conservation  et  le  triomphe  de 
la  Charte  conslitutionnelle,  tout  le  cabinet  doit  être  composé  dans  ce 
sens,  c'est-à-dire  uniquement  de  serviteurs  cjui  aient  traversé  la  Révo- 
lution sans  reproches,  et  de  qui  cette  révolution  ait  reçu  tous  les  gages. 
Le  nombre  n'en  est  pas  circonscrit  autant  qu'on  le  dit  autour  de  Votre 
Majesté. 

«  Le  principe  de  l'autorité  concentrée  est  un  principe  essentiel  à  la 
monarchie  française  en  particulier.  Louis  XIV  avait  là-dessus  une  telle 
susceptibilité,  qu'il  aurait  cru  n'être  plus  roi  le  jour  où  le  prince  le  plus 
rapproché  de  sa  personne  se  serait  permis  de  donner  un  ordre  ou  de 
distribuer  une  faveur  dans  ses  États. 

«  Le  grave  danger  de  la  présence  des  princes  au  conseil,  de  leur 
action  sur  l'adrainistration,  a  été  justement  reproché  à  vos  ministres, 
parce  que  leur  premier  devoir  était  de  l'écarter,  et  qu'ils  n'y  pouvaient 
rencontrer  d'obstacles  sous  un  roi  qui  a  toujours  eu  les  vertus  de  sa 
position. 

«  Quel  que  soit  le  parti  que  Votre  Majesté  embrasse,  nous  la  supplions 
de  tout  coordonner  autour  d'elle  au  système  qu'elle  aura  adopté,  et  de 
vouloir,  comme  un  de  ses  plus  illustres  prédécesseurs,  que  dans  sa  fa- 
mille, dans  sa  cour,  dans  sa  maison,  tout  ce  qui  a  Thonneur  d'approcher 
du  roi  porte  la  couleur  du  roi. 

«  11  nous  reste  à  mettre  à  vos  pieds.  Sire,  la  démission  de  nos 
places'.  » 

Louis  XVÏII  aurait  vainement  voulu  donner  satisfaction  aux 
plaintes  de  son  frère  et  aux  prétentions  des  émigrés  de  son 
intimité.  Le  ministère,  dans  sa  chute,  entraînait  M.  de  Talley- 
rand,  son  chef  nominal;  les  motifs  qui  avaient  déjà  conservé 
le  portefeuille  'a  ce  dernier  maintinrent  ses  collègues  dans 
leur  position  officielle  ;  les  démissions  furent  refusées. 

Ces  discussions  conduisirent  la  cour  exilée  jusqu'aux  jours 
qui  précédèrent  V^'aterloo.  Elles  pouvaient  diflicilement  pré- 
judicier  aux  relations  de  Louis  XYIÎI  et  de  ses  ministres  avec 

*  La  rédaction  de  ce  rapport  appartenait  à  M.  Beugnot. 
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l'intérieur  (le  la  France;  car  ces  relations  n'avaient  ni  l'éten- 
due ni  l'importance  qu'on  leur  a  données.  Des  envois  de  pro- 
clamations, de  brochures  ou  de  journaux,  quelques  cor- 
respondances insignifianîes  adressées  de  Paris  a  plusieurs 
ministres  du  roi,  voila  les  seules  communications  qui  eussent 
lieu  entre  Gand,  Paris  et  quelques  villes  de  l'Empire*.  Quels 
faits,  d'ailleurs,  les  lettres  de  ses  partisans  auraient-elles  pu 
porter  à  la  connaissance  de  Louis  XVIII?  Les  journaux  de 
Paris  ne  lui  laissaient  rien  ignorer*.  On  a  dit  que  le  roi  en- 
tretenait une  correspondance  avec  Fouché.  11  n'en  est  rien; 
Fouclié  écrivit  une  fois  a  ce  prince,  mais  ce  fut  après  Wa- 
terloo. Avant  le  20  mars,  au  milieu  du  désordre  et  de  l'é- 

*  Le  baron  Louis  recevait  quelques  lettres  de  M.  Decazes,  alors  très-lié  avec 
mademoiselle  de  Risny.  nièce  de  ce  ministre.  D'autres  lettres  étaient  adressées 
à  M.  Beiignot  par  M.  Royer-Collard .  Une  de  celles-ci  fut  confiée  à  M.  Guizot; 
c'est  le  transport  de  cette  lettre,  sa  remise  aux  mains  de  M.  Beugnot,  et  quel- 
ques audiences  obtenues  de  ce  ministre,  qui  constituent  ce  que,  depuis, 
M.  fîuizot  a  appelé  sa  mission  à  Gand. 

^  M.  Morin,  dont  nous  avons  déjà  cité  le  nom  et  le  livre  à  l'occasion  du 
traA'ail  royaliste  de  1814,  était  un  des  hommes  employés  à  Paris,  en  1815,  par 
la  petite  cour  de  Gand.  Les  révélations  qu'il  a  publiées  peu  de  mois  avant  la 
chute  de  Charles  X  donnent  la  mesure  de  l'effort  royaliste  pendant  les  Cent- 
Jours.  Tout  se  réduisait  à  des  démarches  et  à  des  entrevues  avant  pour  unique 
résultat  de  ridicules  promesses  ou  de  vaines  protestations.  Toutes  ces  menées 
étaient  fort  innocentes;  leur  seul  côté  sérieux  était  la  ruine  de  M.  Morin,  qui 
prenait  sur  sa  fortune  personnelle  les  dépenses  de  sa  mission  ain-i  que  les  frais 
du  royalisme  qu'il  essayait  de  soulever  autour  de  lui.  La  Restauration  a  donné 
une  immense  fortune  à  bien  des  gens  qui  n'ont  jamais  rien  fait  pour  elle;  M,  de 
Blacas,  qui  ne  fit  autre  chose  que  la  compromettre,  reçut  à  lui  seul  de  6  à 
7  millions;  voici  en  quels  termes,  quinze  ans  après  le  retour  de  Gand,  M.  Mo- 
rin exposait,  dans  une  supplique  au  ministre  de  la  maison  de  Charles  X,  quel 
avait  été  le  salaire  do  ses  sacrifices  pour  la  cause  royale  :  «  En  1814  et  en 
181")  j'avais  deux  propriétés  à  Paris,  une  existence  honorable;  j'étais  électeur... 
tout  a  été  aliéné,  dévoré,  perdu...  Je  recevrais  une  pension  avec  reconnais- 
sance, surtout  pour  ma  femme,  qui  m'a  laissé  sacrifier  sa  dot  à  payer  une 
partie  des  dettes  qui  n'ét<iient  point  les  miennes,  mais  bien  celles  contractées 
pour  la  légitimité...  3!a  famille  et  moi  sommes  dans  le  dénùment  le  plus 
absolu,  et,  si  une  main  fihnle,  peu  riche  et  qui  s'épuise  chaque  jour,  n'avait 
pas  soutenu  jusqu'ici  notre  pénible  existence,  sachez  que  la  Seine  aurait  pu 
devenir  notre  tombeau  comnmn...  Bans  mes  foyers  tout  est  livré  au  déses- 
poir ;  la  mère  gémit,  les  frÔres  s  ioili^'nont,  et  moi  je  reconnais  que  j'ai  trop 
vécu.  »  M.  Morin,  lorsque  !a  Révolution  de  iuiJJet  1830  éclata,  n'avait  encore 
ri«n  oLitenu 


—  1815  —  381 

pouvante  des  derniers  jours  ;  lorsque  les  Bourbons,  se**tant 
le  sol  s'enfoncer  sous  eux,  cherchaient  partout  où  s'appuyer, 
Fouché,  il  est  vrai,  avait  obtenu  deux  audiences,  l'une  de 
Louis  XVIII,  bien  secrètement,  a  une  heure  du  matin,  la  se- 
conde du  comte  d'Artois,  en  plein  jour  et  sans  mystère;  mais 
on  n'y  avait  abordé  que  les  moyens  de  salut  qui  pouvaient 
rester  à  la  Monarchie.  Fouché  était  sorti  mécontent  de  la  pre- 
mière; la  seconde  lui  avait  laissé  une  impression  plus  favo- 
rable. «  Le  comte  d'Artois,  disait-il,  m'a  semblé  loyal  et  franc; 
il  me  déteste;  peut-être  a-t-il  raison,  mais  au  moins  il  ne  flatte 
pas.  Quant  a  son  frère,  avec  son  Horace,  ses  éternelles  cita- 
tions en  grec,  en  latin,  et  ses  linesses  très-peu  fines,  c'est 
une  véritable  commère.  »  En  rapprochant  ces  deux  visites  du 
rôle  du  duc  d'Otrante  après  Waterloo,  on  en  a  conclu  que 
Louis  XVIII  et  lui,  pendant  les  Cent-Jours,  furent  en  corres- 
pondance très-active.  Le  duc  d'Otrante  ne  pouvait  prévoir 
Waterloo.  Tromper,  comploter,  était  sans  aucun  doute  un 
besoin  de  sa  nature  :  organisation  flétrie,  esprit  blasé,  le  repos 
le  fatiguait;  il  recherchait  l'agitation  et  le  mouvement,  et 
trouvait  dans  l'intrigue  et  dans  ses  périls  ces  fortes  émotions 
que  le  joueur  poursuit  avec  tant  de  passion  dans  les  chances 
aléatoires  des  cartes  et  des  dés.  Il  conspirait  dans  les  Cenl- 
Jours,  mais  ce  n'était  pas  avec  Gand. 

Fouché,  on  se  le  rappelle,  se  trouvait  en  Italie  lors  des  évé- 
nements d'avril  1814;  il  revint  en  France  lorsque  les  souve- 
rains et  leurs  principaux  ministres  étaient  encore  a  Paris  :  son 
intelligence  exercée,  son  esprit  souple  et  fin,  sa  profonde 
connaissance  des  hommes  et  des  choses,  l'avaient  prompte- 
ment  mis  en  grand  crédit  auprès  d'Alexandre  et  de  MM.  de 
Metternich  et  de  Nesselrode.  Bien  que  la  Restauration  ne  fût 
qu'a  ses  débuts,  le  duc  d'Otrante  pouvait  facilement  aperce- 
voir les  fautes  où  elle  devait  se  laisser  entraîner;  et,  pré- 
voyant leur  résultat,  il  annonçait  tout  haut  que  l'œuvre  des 
Alliés  n'aurait  pas  une  longue  durée.  Demeuré  étranger  aux 
décisions  prises  par  les  souverains  et  aux  mesures  décrétées 
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par  le  gouvernement  provisoire,  il  les  critiquait  toutes;  Fou- 
ché  reprochait  surtout  aux  coalisés  de  n'avoir  pas  fait  enfer- 
mer Psapoléon  dans  un  château  fort,  et  prédisait  qu'on  le 
verrait  sortir  de  l'île  d'Elbe  pour  ravager  de  nouveau  l'Europe 
On  se  rappela  cette  prédiction  a  Vienne,  lorsque  y  arriva  la 
nouvelle  du  débarquement  de  l'île  d'Elbe.  On  s'y  souvint  en 
même  temps  de  la  haine  profonde  dont  le  duc  d'Otrante  fai- 
sait profession  pour  son  ancien  maître.  Lors  donc  qu'on  le 
vit  accepter  le  portefeuille  de  la  police  dans  le  cabinet  du 
21  mars,  on  ne  put  croire  a  la  sincérité  de  sa  conversion,  eî 
l'on  ne  douta  pas  qu'un  tel  homme  ne  fût  disposé  a  profiter 
de  sa  position  et  de  son  influence  pour  seconder  les  Alliés 
dans  le  renversement  de  Napoléon.  Le  premier  ministre  au 
trichien  fut  chargé  de  le  sonder. 

Le  r'  mai,  le  duc  de  Vicence  apprit  a  l'Empereur  qu'un 
agent  secret  de  M.  de  Melteruich,  récemment  arrivé  de 
Vienne,  avait  eu  plusieurs  entrevues  avec  le  duc  d'Otrante. 
Napoléon  donna  au  préfet  de  police  Real  l'ordre  de  faire  arrê- 
ter cet  envoyé;  on  s'en  empara,  et  il  fut  conduit  dans  un  petit 
pavillon  situé  a  l'extrémité  du  jardin  de  l'Elysée.  La,  menacé 
d'être  immédiatement  passé  par  les  armes,  l'agent  confessa, 
devant  l'Empereur,  avoir  remis  a  Fouché  une  lettre  du  pre- 
mier ministre  de  François  11,  ainsi  que  des  signes  de  recon- 
naissance destinés  au  baron  de  Werner,  homme  de  confiance 
du  ministre  autrichien  et  qui  devait  attendre  a  Bàle,  le  l"mai, 
l'intermédiaire  chargé  de  la  réponse  écrite  ou  verbale  du  duc 
d'Otrante.  Ce  dernier,  mandé  sur-le-champ  sous  prétexte 
d'affaires  de  service,  garda  le  plus  profond  silence  sur  la  lettre 
et  les  visites  qu'il  avait  reçues.  Le  premier  mouvement  de 
l'Empereur  fut  de  faire  saisir  les  papiers  de  l'infidèle  ministre  ; 
mais,  se  ravisant,  il  jugea  préférable  d'envoyer  à  Bàle  un 
agent  qui,  en  se  présentant  à  M.  de  Werner  au  nom  de  Fou- 
ché, obtiendrait  ainsi  d'exacts  renseignements  sur  le  but  de 
cette  nouvelle  intrigue.  Cette  délicate  mission  fut  confiée  a 
M.  Fleury  de  Chaboulon,  qui  mit  mie  telle  célérité  dans  son 
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voyage,  que,  le  lendemain  de  son  départ,  il  entrait  sur  le  ter- 
ritoire suisse.  L'envoyé  autrichien  avait  été  exact  au  rendez- 
vous;  il  attendait  depuis  trois  jours.  Convaincu,  par  les  signes 
de  reconnaissance  envoyés  a  Fouché  et  dont  M.  de  Chaboulon 
possédait  des  doubles,  qu'il  recevait  un  représenlant  réel  du 
duc  d'Otrante,  M.  de  Werner  s'ouvrit  sans  réserve \  Le  ren- 
versement de  Napoléon  était  le  résultat  qu'attendaient  les 
Alliés  de  la  coopération  de  Fouché.  Ils  faisaient,  au  reste, 
assez  bon  marché  des  Lourbons.  «  Les  souverains,  disait 
M.  de  Werner,  tiennent  moins  au  retour  de  Louis  XVIII  qu'à 
la  chute  de  Napoléon,  dont  l'existence  sur  le  trône  est  incon- 
ciliable avec  le  repos  et  la  sécurité  de  l'Europe;  je  suis  même 
fondé  a  penser  que,  l'Empereur  une  fois  renversé,  on  laisserait 
les  Français  maîtres  de  choisir  le  gouvernement  et  le  souve- 
rain qui  leur  conviendraient  le  mieux.  »  Ce  souverain,  quel 
pourrait-ii  être?  Les  noms  du  duc  d'Orléans  et  du  roi  de  Rome 
furent  prononcés,  mais  en  passant,  et  sans  que  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  candidatures  fût  l'objet  d'une  discussion  sérieuse. 
L'entretien  dura  plusieurs  heures.  M.  de  Chaboulon  put  se 
convaincre  que  rien  n'avait  encore  été  arrêté  entre  M.  de 
Melternich  et  Fouché,  et  que  M.  de  \Yerner,  ainsi  que  le  mi- 
nistre qu'il  représentait,  n'attendaient  de  cette  entrevue  que 
des  renseignements  généraux;  elle  était  pour  eux  un  simple 
préliminaire.  En  se  séparant  pour  aller  rendre  compte,  l'un  à 
Vienne  et  l'autre  a  Paris,  du  résultat  de  leur  conversation, 
l'agent  autrichien  et  l'agent  français  convinrent  de  se  retrou- 
ver h  Bàle  au  bout  de  huit  jours. 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer,  avant 
d'aller  plus  loin,  que  ce  fut  six  jours  après  cette  première  en- 
trevue, le  9  mai,  que  M.  de  Melternich,  bien  qu'il  eût  ratifié 

1  «  La  famille  do  M.  de  Werner  avait  été  de  tout  temps  attachée  aux  Met- 
Icrnicli;  le  baron  de  Werner,  le  père,  élevé  en  Autriche  à  des  places  de  haute 
inagislrature,  avait  été  auparavant  administrateur  général  de  raljbaycd'Oxcn- 
hausen,  écluie,  à  titre  d'indemnité,  au  prince  de  Mettennch  parles  arrange- 
ments de  rAlIemagne.  Les  Werner  étaient  dans  tous  les  secrets  des  alfairesde 
cette  maison.  »  {Mémoires  de  Napoléok.) 
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depuis  longtemps  le  traité  du  25  mars,  déolara  aux  autres 
puissances  signataires  que  l'Autriche  entendait  ne  pas  pour- 
suivre la  guerre  pour  imposer  les  Bourbons  à  la  France  *. 

Pendant  que  l'on  communiquait  sous  son  nom  avec  un  en- 
voyé de  M.  de  Metternich,  Fouché,  que  le  préfet  de  police 
Real  avait  (ait  avertir  de  ce  qui  se  passait,  par  madame  Lacuée, 
allait  au-devant  des  explications. 

«  Sire,  dit-il  un  soir  U  Napoléon,  négligemment  et  a  la  fin 
d'un  travail,  comme  s'il  réparait  un  oubli,  voila  plusieurs  jours 
que  je  remets  a  vous  parler  d'une  lettre  que  m'a  écrite  M.  de 
Metternicîi;  j'ai  toujours  attendu  de  pouvoir  la  lire  avant  de 
vous  la  communiquer.  Sou  agent  ne  m'avait  pas  remis  la  pou- 
dre nécessaire  pour  faire  reparaître  l'écriture;  les  procédés 
chimiques  auxquels  on  a  dû  recourir  ont  demandé  du  temps; 
la  voici  :  elle  ne  dit  absolument  rien.  » 

Les  termes  de  celte  lettre  semblaient  concorder,  en  effet, 
avec  les  informations  apportées  par  M.  de  Chaboulon.  «  Fou- 
ché est  venu  me  raconter  l'affaire,  dit  l'Empereur  a  son  envoyé, 
lorsque  ce  dernier  lui  eut  rendu  compte  de  sa  mission;  son 
intérêt  n'est  point  de  me  tromper;  il  a  toujours  aimé  a  intri- 
guer; il  faut  le  laisser  faire.  Allez  le  voir,  et  dites-lui  tout  ce  qui 
s'est  passé  avec  31.  de  Werner.  » 

M.  de  Chaboulon  vit  Fouché,  qui  lui  remit  deux  lettres  pour 
M.  de  Metternich.  La  première,  destinée  a  être  rendue  pu- 
blique, établissait  que  le  trône  de  N'apoléon,  soutenu  par  l'a- 
mour et  la  conhance  des  Français,  n'avait  rien  a  redouter  des 
attaques  de  la  coalition.  Dans  la  seconde,  Fouché  discutait 
les  avantages  et  les  inconvénients  que  pouvaient  présenter,  à 
la  France  comme  a  l'Europe,  la  République,  la  royauté  du 
duc  d'Orléans,  ou  une  régence  au  nom  du  jeune  prince  impé- 
rial, et  concluait  en  faveur  du  maintien  de  ^'apoléon,  qu'il 
comblait  d'éloges  démesurés.  «  Néanmoins,  a  dit  M.  de  Cha- 
boulon, il  avait  su  contourner  ses  expressions  avec  tant  d'art 
et  de  tinesse,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  qu'il 

*  Voyez  plus  haut  cette  déclaratiou,  page  526. 
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penchait  pour  le  duc  d'Orléans.  Je  mis  cette  letlre  sous  les 
yeux  de  l'Empereur  et  cherchai  vainement  a  lui  en  démontrer 
la  perfidie  ;  il  ne  vit  que  les  éloges  donnés  à  son  génie;  le 
reste  lui  échappa.  » 

M.  de  Werner  fut  exact  au  rendez-vous.  «  J'ai  rapporté  no- 
tre conversation  au  prince  de  Metternich,  dit-il  a  M.  de  Cha- 
boulon  dans  leur  seconde  entrevue;  il  s'est  empressé  d'en 
rendre  compte  aux  souverains  alliés,  et  les  souverains  ont 
pensé  qu'ils  ne  devaient  rien  changer  a  leur  résolution  de  ne 
jamais  reconnaître  Napoléon  comme  souverain  de  la  France  ; 
de  n'entrer  avec  lui  dans  aucune  négociation.  Mais,  en  même 
temps,  je  suis  autorisé  a  vous  déclarer  formellement  qu'ils  re- 
noncent à  rétablir  les  Bourbons  sur  le  trône,  et  qu'ils  consentent 
à  vous  accorder  le  jeune  Napoléon.  —  Mais  que  ferons-nous  de 
l'Empereur?  —  Commencez  par  le  déposer;  les  Alliés  pren- 
dront ensuite,  et  selon  les  événements,  la  détermination  con- 
venable. Ils  sont  grands,  généreux,  humains,  et  vous  pouvez 
compter  qu'on  aura  pour  Napoléon  les  égards  dus  a  son  rang, 
a  son  alliance  et  a  son  malheur*.  » 

«  Je  leur  épargnerai  la  peine  de  délibérer  pour  savoir  où  ils 
me  mettront,  s'était  écrié  l'Empereur  lorsque  M.  de  Chabou- 
lon,  au  retour  de  son  premier  voyage,  lui  avait  dit  le  silence 
déjà  gardé  par  M.  de  Werner  sur  ce  point.  S'ils  l'osaient,  ils 
me  jetteraient  dans  une  cage  de  fer  et  me  feraient  voir  a  leurs 
badauds  comme  une  bête  féroce;  mais  ils  ne  m'auront  pas; 
ils  apprendront  que  le  lion  vit  encore  et  qu'il  ne  se  laisse  point 
enchaîner.  »  Le  récit  de  la  seconde  entrevue  le  trouva  toute- 
fois plus  calme  :  le  consentement  des  Alliés  a  l'établissement 
d'une  régence  pour  son  tils  lui  parut  une  première  conces- 
sion. «  Ces  messieurs,  dit-il,  commencent  a  s'adoucir,  puis- 
qu'ils m'offrent  la  régence;  mon  attitude  leur  impose  :  qu'ils 
me  laissent  encore  un  mois,  et  je  ne  les  craindrai  plus.  » 

M.  de  Werner,  dans  ce  second  entretien,  avait  annoncé  a 

»  Ucmoirci  de  M.  Floury  de  Chahoulon,  l.  II,  p.  26  et  27. 

n.  '  25 
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M.  de  Chaboulon  que  MM.  Bresson  et  de  Montron,  partis  ré- 
cemment de  Vienne,  avaient  dû  voir  Fouché  de  la  part  de 
M.  de  Metternich.  «  Il  ne  m'en  a  pas  ouvert  la  bouche,  dit 
l'Empereur  en  parlant  de  Fouché,  lorsque  31.  de  Chaboulon  liii 
rapporta  ce  détail;  je  suis  persuadé  maintenant  qu'il  me  trahi]. 
Je  regrette  de  ne  l'avoir  pas  chassé  avant  qu'il  fût  venu  me 
découvrir  l'intrigue  de  Metternich;  maintenant  l'occasion  est 
manquée.  » 

MM.  de  Werner  et  de  Chaboulon  devaient  se  retrouver  a  Bâle 
le  l"juin.  Lorsque  ce  dernier  demanda  a  l'Empereur  ses  or- 
dres pour  celte  troisième  entrevue,  Napoléon  lui  répondit  que 
le  voyage  serait  en  pure  perte.  «  Fouché,  lui  dit-il,  aura  fait 
prévenir  Metternich;  son  agent  ne  reparaîtra  plus.  »  M.  de 
Chaboulon  repartit  a  tout  hasard. 

Fouché  avait,  en  effet,  dépêché  à  Vienne  un  nouvel  agent, 
M.  de  Saint-Léon,  avec  plusieurs  lettres  adressées,  non-seule- 
ment a  M.  de  Metternich.  mais  a  M.  de  Talleyrand.  On  vient 
de  voir  que,  dans  la  pensée  de  M.  Fleury  de  Chaboulon,  la  let- 
tre secrète  que  Fouché  lui  avait  précédemment  remise  pour  le 
premier  ministre  autrichien  était  moins  en  faveur  du  main- 
tien :1c  Napoléon,  ou  d'une  régence  au  nom  de  son  fils,  que 
de  l'avènement  du  duc  d'Orléans  :  cette  dernière  combinaison 
faisait  l'objet  exclusif  de  la  communication  du  ministre  de  la 
police  a  M.  de  Talleyrand;  voici  en  quels  termes  M.  de  Cha- 
teaubriand a  raconté  les  faits  relatifs  à  cette  partie  de  la  mis- 
sion de  M.  de  Saint-Léon  :  «  Le  duc  d'Otrante  proposait  a 
l'ambassadeur  de  Louis  XVIII  de  pousser  au  trône,  s'il  y  voyait 
jour,  le  fils  de  Philippe  Égalité.  En  1814,  l'idée  fixe  de  M,  de 
Talleyrand  était  la  régence  de  Marie-Louise:  en  1815,  l'idée 
de  substituer  la  branche  cadette  de  Bourbon  a  la  branche 
aînée  lui  sourit  donc.  Prenant  parti  toutefois  sans  se  décou- 
vrir en  entier,  il  hasarda  quelques  mois  du  projet  de  Fouché 
à  Alexandre.  Le  Tzar  avait  cessé  de  s'intéresser  a  Louis  XVIII  : 
celui-ci  l'avait  blessé  à  Paris  par  son  affectation  de  supériorité 
de  race;  il  l'avait  encore  blessé  en  rejetant  le  mariage  du  duc 
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(le  Berri  avec  une  sœur  de  l'Empereur  ;  on  refusait  la  prin- 
cesse par  trois  raisons  :  elle  était  schismatique;  elle  n'était 
pas  d'une  assez  vieille  souche;  elle  était  d'une  famille  de  fous; 
raisons  qu'on  ne  présentait  pas  debout,  mais  de  biais,  et 
qui,  entrevues,  blessaient  triplement  Alexandre.  Pour  dernier 
sr.jet  de  plainte,  le  Tzar  accusait  l'alliance  projetée  entre  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Autriche.  M.  de  Labesnardière  avait 
fait,  au  nom  du  gouvernement  impérial,  un  rapport  sur  les 
griefs  de  la  France  contre  la  légitimité  (et  les  antipathies  in- 
vincibles qu'elle  y  rencontrait);  M.  de  Talleyrand  trouva  le 
moyen  de  communiquer  ce  rapport  a  Alexandre  :  mécontent  et 
mobile,  l'autocrate  fut  frappé  du  pamphlet  de  Labesnardière. 
Tout  a  coup,  en  plein  congrès,  a  la  stupéfaction  de  chacun,  le 
Tzar  demanda  si  ce  ne  serait  pas  matière  a  délibération  d'exa- 
miner en  quoi  31.  le  duc  d'Orléans  pourrait  convenir  comme 
roi  à  la  France  et  a  l'Europe.  Lord  Clancarthy  fit  échouer  la 
proposition  russe  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs 
pour  traiter  une  question  aussi  grave  :  «  Quant  a  moi,  dit-il, 
en  opinant  comme  simple  particulier,  je  pense  que  mettre 
M.  le  duc  d'Orléans  sur  le  trône  de  France  serait  remplacer 
une  usurpation  militaire  par  une  usurpation  de  famille,  plus 
dangereuse  aux  monarques  que  toutes  les  autres  usurpations.» 
Sur  les  obstacles  que  rencontra  le  Tzar,  M.  de  Talleyrand  fit 
volte-face  :  prévoyant  que  le  coup  retentirait,  il  rendit  compte 
a  Louis  XVIII,  dans  une  dépêche  que  j'ai  lue  (elle  portait  le 
n°  25  ou  27),  de  l'étrange  séance  du  congrès  :  il  se  croyait 
obligé  d'informer  Sa  Majesté  d'une  démarche  aussi  exorbi- 
tante, disait-il,  parce  que  cette  nouvelle  ne  tarderait  pas  a  ve- 
nir aux  oreilles  du  roi  *.  » 

Le  troisième  voyage  de  M.  de  Chaboulon  a  Bàle  fut  sans 
résultat;  M.  de  Werner,  ainsi  que  le  prévoyait  l'Empereur,  ne 
reparut  plus.  La  déclaration  sur  la  ré(jence,  lors  de  la  seconde 
entrevue  avec  l'envoyé  des  Tuileries,  était  le  fait  le  plus  sail- 

'  Chateaubriand,  Mémoires  d'oiUre-tombc,  t.  VI. 
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lant  de  ces  pourparlers;  nous  avons  dit  l'impression  qu'elle 
avait  produite  sur  Napoléon  :  Eh  bien,  messieurs,  on  m'offre 
déjà  la  réijence;  il  ne  tiendrait  (pi  à  moi  de  V accepter!  s'élait-il 
écrié  a  son  lever,  le  lendemain  du  jour  où  M.  de  Chaboulon 
lui  avait  rapporté  cette  déclaration.  La  nouvelle  causa  autour 
de  l'Empereur  le  même  effet  que  la  déclaration  de  l'Angleterre 
et  V adhésion  de  l'Autriche  sur  les  classes  supérieures.  Si  la 
haute  bourgeoisie,  dupe  des  mensongères  assurances  de  ces 
deux  cours,  était  décidée  a  renverser  l'Empereur,  dans  l'es- 
poir de  conjurer  ainsi  le  double  fléau  de  la  révolution  et  de 
la  guerre;  de  leur  côté,  a  ce  mot  de  régence,  les  principaux 
parmi  les  serviteurs  et  les  partisans  de  Napoléon,  inquiets  de 
cette  disposition  hostile  des  classes  riches  ou  élevées,  et  peu 
jaloux  de  courir  les  chances  d'une  nouvelle  lutte,  se  prirent 
à  désirer  l'abdication  comme  un  moyen  d'assurer  la  fortune 
politique  ou  les  positions  que  la  journée  du  20  mars  leur  avait 
rendues.  On  vit  alors  se  renouveler  dans  l'intérieur  des  Tui- 
leries le  mouvement  et  les  clameurs  qui,  le  o  et  le  4  avril  de 
l'année  précédente,  avaient  agité  le  palais  de  Fontainebleau. 
Bon  nombre  de  gens  sincères,  des  membres  même  de  la  fa- 
mille impériale,  inspirés,  excités  par  Fouché,  sollicitèrent 
instamment  Napoléon  de  se  livrer  en  sacrifice  aux  colères  et 
aux  peurs  des  souverains  coalisés ^  «Il  y  avait  eu  plus  de 
haine  contre  les  Bourbons,  dans  le  mouvement  du  20  mars, 
lui  disaient-ils,  que  d'affection  pour  sa  personne;  la  guerre, 
par  cela  seul  qu'elle  paraîtrait  dirigée  uniquement  contre  lui, 
ne  serait  pas  nationale;  l'inégalité  de  la  lutte  la  rendrait  mal- 
heureuse; et  l'abdication  en  faveur  du  roi  de  Rome  restait  le 
seul  moyen  de  salut. 

—  Quoi!  leur  répondait  Napoléon,  vous  accepteriez  une 
Autrichienne  pour  régente?  vous  voudriez  réduire  la  France 
h  cet  état  d'abaissement?  Je  n'y  consentirai  jamais,  ni  comme 

*  M.  de  la  Fayette  raconte,  dans  ses  Mémoires,  que  .loscph  le  fit  alors 
sonder  sur  le  concours  et  Tappui  que  trouverait  en  lui  l'établissement  d'une 
régence. 
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père,  ni  comme  époux,  ni  comme  citoyen.  Ma  femme  sérail 
le  jouet  de  tous  les  partis,  mon  fils  malheureux,  et  la  France 
humiliée  sous  le  joug  de  l'étranger.  » 

Lui  opposait-on  les  propositions  que  lui-même  avait  faites 
sur  cette  base,  en  1814,  il  coupait  court  aux  observations  par 
ces  mots  :  «  Il  y  a  des  raisons  de  famille  que  je  ne  peux  pas 
dire*.»  » 

Cette  résistance  irritait.  On  fermait  les  yeux;  on  accusait 
son  intraitable  ambition;  on  s'obstinait  a  ne  voir  que  sa  per- 
sonne entre  la  France  et  l'Europe.  En  1814,  l'illusion  était 
excusable;  mais,  en  1815,  une  fois  le  '20  mars  accompli,  et 
lorsque  le  peuple  et  l'armée,  bravant  les  menaces  de  toutes 
les  puissances,  avaient  confié  de  nouveau  a  Napoléon  la  di- 
rection des  forces  françaises,  l'erreur  ne  pouvait  se  compren- 
dre; on  avait  l'expérience  de  l'année  précédente.  Après  les 
mensonges  de  la  première  invasion,  des  hommes,  frappés  du 
plus  incroyable  aveuglement  ou  poussés  par  les  plus  mauvaises 
passions,  pouvaient  seuls  imaginer  ou  affecter  de  croire  que 
l'exilé  de  l'île  d'Elbe,  non  l'indépendance  nationale,  se  trou- 
vait en  cause,  et  que  l'Europe  armée  s'arrêterait  devant  une 
seconde  abdication.  La  vérité,  d'ailleurs,  éclatait  par  toutes 
les  voies. 

Les  quatre  grandes  puissances  avaient  invité  les  États  se- 

*  Histoire  de  Napoléon,  par  le  comte  ThiLaudeau.  —  Marie-Louise,  à  l'épo- 
que des  Cent-Jours,  n'était  plusThonnète  et  tiuiiùe  Impératrice  d'avril  1814. 
Napoléon,  en  opposant  à  la  régence  de  la  fille  de  François  II  des  raisons  de 
famille  qu'il  ne  pouvait  pas  dire,  faisait  allusion  à  des  leltres  de  Vienne 
que  le  comte  Lavalette,  directeur  général  des  postes,  venait  de  lui  communi- 
quer, et  qui  faisaient  connaître  le  changement  survenu  dans  le  caractère  et 
dans  les  mœurs  de  la  femme  que  TEnipereur  avait  élevée  jusqu'à  lui  et  à  la- 
quelle il  avait  donné  son  nom.  (Jette  iille  des  Césars,  dont  Téducation  morale 
avait  été  sévère  à  ce  point  que,  jusqu'au  jour  de  son  mariage,  elle  était  restée 
sans  comiailre,  pour  ainsi  dire,  d'autres  honnnes  que  les  membres  les  plus 
proches  de  sa  famille,  sans  avoir  aperçu  un  seul  animal  mâle,  venait  alors 
d'entrer  dans  cette  vie  de  faiblesses  dégradantes  qui  après  une  nombreuse  suc- 
cession de  chutes,  toutes  publiques,  la  iiient  tomber,  assure-t-on,  des  mains 
du  comte  de  Neiperg,  avec  lequel  elle  vivait  déjà  en  1815,  aux  bras  d'un  eui* 
plojù  de  ses  écuries. 
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condaires  de  l'Allemagne  a  entrer  dans  la  nouvelle  coalition 
contre  la  France.  Le  baron  de  Gagern,  plénipotentiaire  de 
Nassau  au  congrès,  en  donnant  l'accession  de  sa  cour,  avait 
présenté  des  observations  que  tous  les  journaux  français  et 
étrangers  rapportaient  en  ces  termes  : 

«  La  France  est  entourée  d'un  triple  rang  de  places  fortes  qu'elle  n'a 
acquise?  ni  conquises  par  des  moyens  légitimes,  mais  que  ses  intrigues 
lui  ont  données  dans  le  cours  du  dernier  siècle;  l'Alsace  particulièrement 
se  trouve  dans  celte  catégorie.  La  paix  de  Paris,  en  1814,  a  été  rédigée 
en  des  termes  préjudiciables  à  rAlIemagne.  Si  les  armées  françaises  sont 
défaites  une  secoiuie  fois,  il  ne  peut  plus  être  question  d'une  paix 
comme  celle  de  Paris.  » 

Ce  langage  n'était  point  l'expression  d'une  opinion  ou  d'une 
colère  isolée.  Le  plénipotentiaire  de  Nassau  se  faisait  l'inter- 
prète d'un  sentiment  général  chez  les  coalisés.  Le  15  avril, 
le  gouverneur  général  des  provinces  prussiennes  du  Rhin, 
Justus  Grunner,  avait  publié  la  proclamation  suivante: 

«  Braves  camarades! 

f.  Cette  nation  si  longtemps  fière  de  ses  triomphes,  et  dont  nous  avons 
courbé  le  front  orgueilleux  devant  les  aigles  germaniques,  menace  de 
troubler  encore  le  repos  de  l'Europe.  Elle  ose  oublier  que,  maîtres  de 
sa  capitale  et  de  ses  provinces,  nous  devions  nous  indemniser,  il  y  a 
un  an,  par  un  partaok  que  tous  les  sacrifices  que  nous  avions  faits  pour 
affranchir  l'Allemagne  rendaient  nécessaire  et  légitime.  Elle  a  laissé 
pénétrer  sans  résistance  jusqu'au  trône  de  France  ce  guerrier  turbulent 
que  notre  prudence  avait  relégué  sur  le  rocher  brûlant  de  l'île  d'Elbe; 
elle  a  accueilli  cet  liomme. 

«  Braves  Teutons!  un  pays  ainsi  hvré  au  désordre  de  l'anarchie  me- 
nacerait l'Europe  d'une  honteuse  dissolution,  si  tous  les  braves  Teutons 
ne  s'armaient  contre  lui.  Ce  n'est  pas  pour  lui  rendre  des  princes  dont 
il  ne  veut  pas;  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  chasser  encore  ce  guer- 
rier dangereux  qui  s"est  mis  à  leur  place  que  nous  armons  aujourd'hui  ; 
c'est  pour  diviser  cette  terre  impie  que  la  politique  des  princes  ne  peut 
laisser  subsister;  c'est  pour  nous  indemniser,  par  un  juste  partage  de 
ses  provinces,  de  fous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  depuis  vingt- 
cinq  ans  pour  résister  à  ses  désordres. 

«  Guerriers!  celte  fois  vous  ne  combattrez  pas  à  vos  dépens.  La 
France,  dans  sa  fureur  démagogique,  a  vendu  à  vil  prix  des  biens  im- 
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menses  pour  rattacher  le  peuple  à  sa  cause.  Ces  biens,  qu'on  ose  appeler 
nationaux,  sont  illégilimement  acquis.  Une  sage  administration  en 
ressaisira  la  masse,  et  celle  masse  fournira  enlin  de  nobles  dotations 
à  tous  nos  braves  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  mériles. 

«  Ainsi  les  princes  et  les  sujets  allemands  trouveront  à  la  fois  dans 
le  fruit-  de  cette  guerre  contre  la  tyrannie,  les  premiers,  des  vassaux 
que  nos  lois  feront  courber  sous  la  discipline,  et  les  seconds,  des  biens 
fertiles  dans  un  pays  que  nos  baïonnettes  maintiendront  dans  une  ter- 
reur nécessaire. 

«Ainsi  marchez,  braves  Teutons!  Fiers  vainqueurs  des  Romains, 
marchez!  là  voix  des  souverains,  la  voix  de  l'intérêt  particulier,  tout 
vous  appelle  contre  un  ennemi  que  vous  avez  déjà  vaincu  et  que  vous 
vaincrez  encore. 

«  Le  gouverneur  général,  Jdstds  Grdnner.  » 

Enfin,  le  Mercure  du  Rhin,  journal  rédigé  sous  l'influence 
du  baron  de  Slein,  un  des  principaux  ministres  de  la  coa'ilion, 
et  qui  affectait  une  certaine  gravité  politique,  publiait  ces 
lignes  : 

«  Il  faut  exterminer  cette  bande  de  500,000  brigands  (l'armée  fran- 
çaise) ;  il  faut  faire  plus,  il  faut  déclarer  la  guerre  à  toute  la  nation  et 
mettre  hors  la  loi  tout  ce  peuple  sans  caractère,  pour  qui  la  guerre  est 
un  besoin...  La  France  partagée  ou  les  chaînes  de  la  France,  voilà  notre 
alternative.  Si  nous  avoi]s  de  jusies  nio'.ifs  pour  vouloir  que  Napoléon 
disparaisse  de  la  scène  politique  comme  prince,  nous  n'en  avens  pas  de 
moins  grands  pour  anéantir  les  Français  comme  peuple.  Il  n'est  pas 
besoin  pour  cela  qu'on  les  égorge;  il  suffira  de  leur  donner  beaucoup  de 
princes  au  lieu  d'un  Empereur,  et  de  les  organiser  à  Vinstar  du  peuple 
allemand...  Le  monde  ne  peut  rester  en  paix  tant  qu'il  existera  un 
peuple  français;  qu'on  le  change  donc  en  peuples  de  Bourgogne,  de 
Neustrie,  d'Aquitaine,  etc.  ;  ils  se  déchireront  entre  eux,  mais  le  monde 
sera  tranquille  pour  des  siècles...  » 

Témoignage  éclatant  de  la  grandeur  des  vues  qui  inspiraient 
l'Assemblée  constituante  et  la  Convention  lorsqu'elles  orga- 
nisaient et  maintenaient  l'unité  territoriale  ainsi  que  la  cen- 
tralisation politique  de  la  France,  ces  derniers  et  remarquables 
passages  devaient  prouver  aux  plus  incrédules  que  la  lutte 
n'était  plus  et  ne  pouvait  plus  être  une  lutte  entre  les  gou- 
verncnicnls  étrangers  et  le  gouvernement  impérial,  mais  une 


o92  —  1815  — 

guerre  dont  le  résultat  intéressait  le  plus  cher,  le  plus  sacré 
des  biens  d'une  nation,  l'indépendance.  Le  peuple,  avec  son 
admirable  instinct,  ne  s'y  était  point  trompé;  il  se  tenait  de- 
bout, nous  l'avons  dit,  dans  les  camps,  dans  les  villes,  dans 
les  campagnes,  prêt  à  tous  les  efforts  et  a  tous  les  sacrifices. 
Les  gardes  nationaux  qui,  le  V  juin,  au  Champ  de  Mars, 
promettaient  de  défendre  Paris,  les  soldats  qui  juraient  de 
périr  ou  de  vaincre  dans  la  prochaine  campagne,  les  ouvriers 
et  les  hommes  de  la  classe  moyenne  qui  accueillaient  par  des 
cris  d'enthousiasme  l'annonce  des  hostilités,  savaient  que  les 
Anglais,  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  étaient  déjà  en  ligne. 
Le  jour  même  où  devait  se  tenir  la  première  réunion  prépara- 
toire des  pairs  et  des  représentants,  convoqués  pour  le  surlen- 
demain de  l'assemblée  ûu  Champ  de  Mai,  on  3iTp\mi  en  outre  (jue 
les  Piusses  approchaient;  que  la  tête  de  leur  première  colonne, 
arrivée  a  Nuremberg  quatorze  jours  auparavant,  le  19  mai, 
devait,  en  ce  moment,  se  trouver  sur  le  Rhin;  et  que  l'enipe- 
renr  de  Br.ssie  et  le  roi  de  Prusse,  partis  de  Vienne  le  20  mai, 
pour  se  porter  sur  notre  frontière,  avaient  été  suivis  le  len- 
demain par  l'empereur  d'Autriche.  Voila  sous  quels  auspices 
s'ouvrirent,  le  o  juin,  les  séances  des  deux  Assemblées. 

Les  trois  premiers  jours  furent  employés  par  la  Chambre 
des  représentants  a  la  formation  de  ses  bureaux  et  a  l'élec- 
tion de  son  président;  le  choix  de  l'Assemblée  se  fixa  sur 
M.  Lanjuinais  \  Ancien  sénateur,  nommé  pair  de  France  par 
Louis  XVlll,  M.  Lanjuinais  était  un  des  membres  du  Sénat 
qui.  le  2  avril  1814,  avaient  provoqué  et  décidé  le  décret  de 
déchéance  de  Napoléon.  Sa  nomination,  aux  termes  de  VActe 
additionnel,  devait  être  confirmée  par  l'Empereur,  qui,  non 

*  Les  suffrages  de  la  Chambre  s'éparpillèrent,  au  premier  tour  de  scrutin, 
sur  17  candiù;its;  ceux  (iui  obtinrent  le  plus  de  voix  furent  :  M.  Lanjuinais, 
277:  JL  Flaugergues,  78;  M.  de  la  Fayette,  75. —  Les  membres  de  la  Chambre 
des  représentants  étaient  au  nombre  de  629.  L'âge  de  vingt-cinq  ans  et  la 
qualité  de  ciloven  français  étaient  les  seules  conditions  déhgibilité.  L'indus- 
trie et  la  ])ropriété  manufacturière  et  couiiuerciale  avaient  une  représentation 
spéciale  dans  cotte  Assemblée. 
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content  de  Tapprouver,  dit  en  outre  a  M.  Lanjuinais,  quand  le 
nouveau  président  vint  le  remercier  :  «Quelques-uns  at'lirment, 
monsieur  Lanjuinais,  que  vous  êtes  bourboniste;  d'autres, 
que  vous  êtes  mon  ennemi  personnel;  et  d'autres,  que  vous  ai- 
mez véritablement  la  patrie.  Vous  jugerez  quels  sont  ceux  que 
je  crois,  lorsque  je  vous  félicite,  ainsi  que  la  Chambre,  du 
choix  qui  vous  a  fait  son  président.  »  Ce  compliment,  adressé 
à  la  personne  privée,  ne  pouvait  faire  illusion  sur  le  caractère 
hostile  de  cette  nomination  comme  manifestation  politique  de 
la  Chambre.  Un  incident,  début  de  sa  quatrième  séance,  de- 
vait caractériser  encore  mieux  les  passions  qui  animaient  une 
partie  des  membres  de  cette  Assemblée. 

Pouvoir  nouveau,  la  Chambre  était  sans  règlement  :  un  dé- 
cret du  2G  mai  avait  dû  établir  quelques  dispositions  provi- 
soires pour  ses  premières  opérations.  Aux  termes  de  l'art.  8 
de  ce  décret,  la  séance  impériale  ne  devait  avoir  lieu  qu'après 
la  constitution  de  l'Assemblée ,  et  chaque  membre  présent  à 
cette  séance  était  tenu  de  prêter  serment  d'obéissance  a  la 
Constitution  et  de  fidélité  a  l'Empereur.  Le  6  juin,  un  légiste, 
dont  le  nom  figurait  pour  la  première  fois  sur  la  scène  politi- 
(]ue,  51.  Dupin  (de  la  Mièvre),  s'appuya  de  cet  article  pour  de- 
mander qu'aucun  serment  ne  pût  être  exigé  de  l'Assemblée 
qu'en  vertu  d'une  loi.  a  La  Chambre,  disait-il,  ne  pouvait  pas 
prêter  serment  en  vertu  d'un  décret  qui  ne  renfermait  que  la 
volonté  unilatérale  du  prince.  »  C'était  vouloir  que  les  repré- 
sentants ne  prélassent  aucun  serment,  puisque  la  loi  n'existait 
pas.  La  proposition,  appuyée  par  un  autre  avocat,  31.  Roy  (de 
la  Seiiie),  fut  combattue  en  ces  termes  par  M.  Boulay  (de  la 
Meurlhe)  :  «  H  faut  parler  avec  franchise  et  dire  la  vérité.  Il 
existe  en  France  deux  partis  :  l'un  qui  est  le  parti  natio- 
nal, car  il  comprend  la  grande  masse  du  peuple  et  ne  stipule 
que  pour  l'hoimeur  et  l'indépendance  de  la  France;  l'autre, 
qu'on  peut  appeler  la  faction  de  l'étramjer.  Oui,  messieurs, 
il  existe  des  Français  assez  vils,  assez  corrompus,  pour  ap- 
peler les  Anglais,  les  Russes  et  les  Prussiens.  Ce  sont  les 
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Bourbons  qui  sont  les  chefs  de  cette  faction;  ce  sont  eux  qui, 
h  l'aide  des  baïonnettes  étrangères,  veulent  nous  imposer  de 
nouveau  un  joug  humiliant.  11  laut  donc  nous  prononcer  forte- 
ment; il  faut  le  faire  avec  unanimité.  Pour  moi,  je  le  déclare, 
demain,  en  présence  de  l'Empereur  et  des  deux  Cnambres, 
c'est-a-dire,  en  présence  de  la  nation,  je  ferai  serment  (/'ofem- 
sance  aux  constUulions  de  l'Empire  et  de  fidélité  à  rEmpe- 
reur.  »  Les  représentants  ne  se  connaissaient  pas;  la  majo- 
rité n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  prononcer;  chacun 
craignait  de  se  compromettre  par  une  opposition  isolée;  la 
Chambre  rejeta  la  motion  de  M.  Dupin^ 

Ce  fut  le  lendemain  de  cette  attaque,  dirigée  à  la  fois  con- 
tre son  pouvoir  et  sa  personne,  que  l'Empereur  ouvrit  la  ses- 
sion. Il  ne  prononça  que  quelques  mots;  sa  parole  fut  mâle  et 
patriotique,  comme  toujours;  il  dit: 

«  Depuis  trois  mois,  les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple  m'ont 
revêtu  d'un  pouvoir  illimité.  Aujourdliui  s'accomplit  le  devoir  le  plus 
pressant  de  mon  cœur;  je  viens  commencer  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

«  Les  hommes  sont  trop  impuissants  pour  assurer  l'avenir;  les  insti- 
tutions seules  fixent  les  destinées  des  nations...  Nos  constitutions  sont 
éparses;  une  de  nos  plus  importantes  occupations  sera  de  les  réunir  dans 
un  seul  cadre  et  de  les  coordonner  dans  une  seule  pensée.  Ce  travail 
recommandera  l'époque  actuelle  aux  générations  futures... 

«  Une  coalition  formidable  de  rois  en  veut  à  notre  indépendance;  ses 
armées  arrivent  sur  nos  frontières. 

(  La  frégate  la  Melpomène  a  été  attaquée  et  prise  dans  la  Méditer- 
ranée, après  un  combat  sanglant  contre  un  vaisseau  anglais  de  74.  Le 
sang  a  coulé  en  pleine  paix. 

«  Il  est  possiliie  que  le  premier  devoir  du  prince  m'appelle  bientôt  à 
la  tête  des  enfants  de  la  nation  pour  combattre  pour  la  patrie.  L'armée 
et  moi  nous  ferons  notre  devoir. 

*  On  lit  dans  les  Mémoires  de  M.  de  la  Fayette,  à  roccasion  de  cet  incident  : 
•  IVous  avions  élevé  une  difriciilté  sur  le  serment.  Je  savais  bien  qu'il  n'y 
avait  que  quinze  à  vingt  personnes  tout  à  fait  de  mon  avis,  et  je  m'étais  assez 
bien  entendu  avec  c.tle  petite  opposition...  .Vais,  le  lendemain,  Regnault  (do 
Saint-Jean-d'Angély)  a  pi-olité,  a  l'ouverture  de  la  séance,  de  ce  qu'un  député 
de  notre  parti,  M.  Dupin,  a  fait  la  proposition  de  ne  pas  prêter  le  serment, 
ee  qui  a  produit  une  discussion  et  un  décret  tel  que  je  l'avais  bieo  préiu...  * 
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«  Vous,  pairs  et  représentants,  donnez  à  la  nation  l'exemple  de  la 
confiance,  de  Ténergie  et  du  patriotisme;  et,  comme  le  Sénat  du  grand 
peuple  de  1  antiquité,  soyez  décidés  à  mourir  plutôt  que  de  survivre  au 
déshonneur  et  à  la  dégradation  de  la  France.  La  cause  sainte  de  la  patrie 
triomphera.  » 

Ainsi  INapoléon,  au  moment  d'aller  a  l'ennemi,  abdiquait  la 
dictature ^  Les  premiers  débats  sur  l'Adresse  en  réponse  a  ce 
discours  révélèrent  les  dispositions  de  la  Chambre.  La  mino- 
rité, composée  d'anciens  membres  de  la  Convention  ou  de  pa- 
triotes mêlés  aux  luttes  de  la  période  révolutionnaire,  de- 
manda, par  l'organe  du  conventionnel  Carnier  (de  Saintes)  et 
de  Félix  Lepellelier  de  Saint-Fargeau,  que  l'Adresse  témoignât 
de  la  résolution  où  était  l'Assemblée  de  soutenir  l'œuvre  du 
20  mars  et  la  personne  de  Napoléon.  «Il  importe,  disait  Gar- 
nier,  que  l'Europe  sache  qu'il  n'y  a  aucun  dissentiment  parmi 
nous  quand  il  s'agit  de  sauver  la  France;  que ,  dans  ce  but 
glorieux,  nous  ne  faisons  qu'un  avec  l'Empereur,  comme 
iî'Empereur  ne  fait  qu'un  avec  nous;  et  que  lui-même,  devenu 
Ihomme  de  la  nation,  ne  peut  plus  être  séparé  d'elle.»  —  «En 

*  L'Empereur,  à  son  arrivée  au  Palais  législatif  et  à  sa  sortie,  avait  été 
vïçii,  puis  reconduit  par  une  grande  députation,  à  la  tète  de  laquelle  se  trou- 
vaient le  président  et  les  quatre  vice-présidents.  Il  n'avait  pas  revu  M.  de  la 
Fayette,  l'un  de  ceux-ci,  depuis  l'époque  où,  Premier  Consul,  il  recevait  les 
visites  de  ce  général  venant  solliciter  pour  les  siens  et  pour  ses  amis  des  fa- 
veurs qui  lui  étaient  toujours  accordées.  M.  de  la  Fayette,  dans  une  lettre 
adressée  à  un  de  ses  amis,  raconte  en  ces  termes  les  déiails  de  leur  rencontre  : 
«  Pendant  la  grande  séance,  j'étais  resté  à  ma  plac^,  oubliant  que  ie  bureau 
était  de  la  députation,  lorsqu'on  est  venu  me  c'nercher  pour  recevoir  l'Empe- 
reur. C'est  dans  le  salon  où  il  s'arrêta  que  nous  avons  renouvelé  connais- 
sance. «Il  y  a  douze  ans  que  je  n'ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir,  »  me  dit-il.  Je 
répondis  assez  sèchement  :  «  Oui,  Sire,  il  y  a  ce  temps-là.  »  Nous  sommes 
entrés  dans  la  salle,  où  l'ennuyeuse  cérémonie  du  serment  par  appel  nominal 
a  eu  lieu.  Vous  serez  content  de  son  discours.  Je  ne  l'ai  pas  été  de  sa  figure, 
qui  m'a  paru  celle  d'un  vieux  despote  irrité  du  rôle  que  sa  position  le  forçait 
à  jouer  (le  rôle  de  souverain  constitutionnel).  Nous  sommes  restés  longtemps 
près  de  lui.  Fiaugergues  et  moi,  pendant  qu'on  montait  en  voiture  (à  la  sortie). 
«  Je  vous  trouve  rajeuni,  m'a-t-il  dit;  l'air  de  la  campagne  vous  a  fait  du  bien. 
—  Il  m'a  fait  l)eaucoup  de  bien,  »  ai-je  répondu.  Je  ne  pouvais  lui  rendi'e 
son  cnnipliment,  car  je  le  trouvais  bien  changé.  Comme  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
voulaient  baisser  les  yeux,  nous  y  avons  lu  ce  que  chacun  de  nous  pensait.  > 
(Mémoires,  tome  V,  p.  504  et  505.) 
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vain  la  coalition  des  rois  prétend  nous  faire  changer  de  senti- 
ment et  prescrire  a  la  France  quel  chef  doit  la  gouverner, 
ajoutait  Félix  Lepelletier.  Dans  notre  Adresse,  nous  devons 
promettre  a  l'Empereur,  au  nom  du  peuple  français,  les  sa- 
crifices nécessaires  a  la  cause  commune.  Il  faut  qu'en  parlant 
pour  diriger  la  défense  du  territoire  il  emporte  la  certitude 
que  tous  les  efforts  de  la  nation  se  joindront  a  l'action  de  sa 
pensée.  »  Napoléon,  aux  jours  de  sa  puissance,  s'était  mon- 
tré inique,  cruel  même  envers  ces  hommes;  mais,  dans  leur 
profond  dévouement  au  pays,  ils  n'hésitaient  pas  'a  sacrifier  a 
la  grande  cause  nationale  le  souvenir  des  persécutions  et  des 
maux  que  le  chef  de  l'Empire  leur  avait  fait  endurer*.  Un 
membre  de  la  majorité  répondit  au  dernier  orateur  «  que  la 
Chambre  devait  se  garder  des  inconvénients  de  cette  adula- 
lion  qui  n'avait  que  trop  égaré  les  précédentes  Assemblées  ; 
que  le  peuple  n'avait  pas  envoyé  ses  représentants  pour  tlatler 
l'Empereur,  mais  pour  l'aider  de  leurs  conseils  et  de  leur 
coopération  légitime.  »  L'Adresse  de  la  Chambre  se  ressentit 
de  cette  défiance  hostile;  elle  insistait  principalement  sur  la 
révision  et  le  perfectionnement  de  la  constitution.  La  Cham- 
bre des  pairs,  dans  la  sienne,  invitait  le  gouvernement  a  ne 
pas  se  laisser  entraîner  «par  la  séduction  de  la  victoire.»  Ces 
deux  Adresses  furent  présentées  a  Napoléon  :  «  L'entrahie- 
ment  de  la  prospérité  n'est  pas  ce  qui  nous  menace  aujour- 

*  Félix  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  frère  du  conventionnel  Michel  Lepel- 
letier de  Saint-Fargeau,  assassiné  par  Paris,  avait  été  compris  parmi  les  cent 
trente  républicains  que  Bonaparte,  Premier  Consul,  fit  si  inj ustement  déporter 
à  l'occasion  du  complot  royaliste  de  la  machine  inlérnale.  (Voir  1"  volume, 
chap.  II.)  11  est  mort,  en  1856,  des  suites  d'une  affection  qui  mettait  chaque 
hiver  sa  vie  en  danger  et  qu'il  avait  contractée  dans  les  prisons  de  l'ile  de  Rhé, 
heu  de  sa  déportation.  C'était  une  noble  nature;  peu  d'hommes  ont  porté  plus 
loin  l'amour  du  pays,  le  désintéressement  politique  et  la  fidélité  à  leurs  con- 
victions. 11  n'y  avait  pas  contradiction  entre  ses  principes  de  1792  et  de  1800. 
et  son  langage  à  la  Chambre  des  représentants  ;  il  disait  à  l'auteur  de  ce  livre, 
en  185'2  :  «  Au  15  vendémiaire,  j'étais  à  côlé  de  Bonaparte  en  volontaire,  un 
fusil  à  la  main,  parce  que  derrière  les  sections  soulevées  je  voy;iis  Télranjîer; 
en  1815,  je  l'ai  encore  soutenu,  parce  que  devant  lui  et  devant  nous  étaient 
les  Anglais,  les  l'nusicns  et  les  liasses.  » 
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d'hui,  répondit  l'Empereur,  avec  une  prophétique  tristesse, 
à  la  dépiitalion  de  la  Chambre  des  pairs;  c'est  sous  les  fourches 
caudlnes  que  les  étrangers  veulent  nous  faire  passer.  »  —  «Je 
partirai  cette  nuit  pour  me  rendre  a  l'armée,  dit-il  ensuite  a  la 
députation  de  la  Chambre  des  représentants;  les  mouvemenls 
des  différents  corps  ennemis  y  rendent  ma  présence  indispen- 
sable... La  constitution  est  notre  point  de  ralliement;  elle  doit 
titre  notre  étoile  polaire  dans  ces  moments  d'orage.  Toute  dis- 
cussion publique  qui  tendrait  a  diminuer  directement  ou  indi- 
rectement la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  ses  dispositions 
serait  un  malheur  pour  l'Etat...  N'imitons  pas,  ajouta-t-il  en 
prophétisant  encore,  l'exemple  du  Bas-Empire,  qui,  pressé  de 
tous  côtés  par  les  barbares ,  se  rendit  la  risée  de  la  posté- 
rité, en  s'occupant  de  discussions  abstraites  au  moment  oii 
le  bélier  brisait  les  portes  de  la  ville...  Aidez-moi  à  sauver  la 
patrie  I  » 

C'était  le  11  juin  que  Napoléon  tenait  ce  langage  aux  dcpu- 
tations  des  deux  Chambres.  A  quelques  heures  de  la,  il  char- 
geait du  gouvernement,  pendant  son  absence,  un  conseil 
composé  de  Joseph,  président;  de  Lucien;  des  huit  ministres, 
Cambacérès,  Carnot,  Caulaincourt,  Davoust,  Decrès,  Fouché, 
Caudin  et  Mollien,  et  des  quatre  ministres  d'Etat,  Boulay  (de 
la  Meurthe),  Defermon,  Merlin  ^de  Douai)  et  Regnault  (de 
Saint-Jean-d'Angély).  Caulaincourt  refusait  de  rester  a  Paris; 
il  suppliait  l'Empereur  de  lui  permettre  d'aller  prendre  rang 
dans  l'armée.  «  Si  je  ne  vous  laissais  pas  ici,  sur  qui  pour- 
rais-je  compter?  »  lui  répondit  Napoléon  en  faisant  allusion  à 
une  récente  et  nouvelle  preuve  des  intrigues  de  Fouché. 

Peu  de  jours  auparavant,  en  effet,  le  préfet  de  police  avait 
appris  à  l'Empereur  qu'un  des  affidés  de  Fouché,  ancien  em- 
ployé supérieur  de  la  police,  venait  de  partir  pour  la  Suisse 
avec  un  passe-port  signé  du  ministre.  Le  télégraphe  transmit 
immédiatement  aux  autorités  d'iluningue  l'ordre  d'arrêter  cet 
émissaire;  mais  il  venait  de  franchir  la  frontière  lorsque  la 
dépêche  arriva.  L'Empereur,  celle  fois,  avait  résolu  de  punir  : 
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un  conseil  de  guerre,  ayant  pour  président  le  général  de  divi- 
sion Darricau,  fut  immédiatement  formé-  Mais,  au  moment  de 
donner  les  derniers  ordres  pour  l'arrestation  et  la  mise  en 
jugement  de  son  ministre,  Napoléon  avait  hésité  :  les  Cham- 
bres étaient  assemblées;  leur  hostilité  perçait  déjà;  il  dit  aux 
personnes  qui  attendaient  ses  ordres  :  «  Je  vais  partir  pour 
l'armée.  Si  je  perds  la  partie,  à  quoi  bon  le  sang  de  cet 
homme?  Son  exécution  devient  sans  but.  Si  je  la  gagne,  le 
courrier  qui  en  donnera  la  nouvelle  apportera  en  même  temps 
l'ordre  de  son  arrestation  et  de  sa  mise  en  jugement;  et  les 
crieurs,  en  annonçant  le  lendemain  dans  les  rues  le  triomphe 
de  nos  armes,  apprendront  en  même  temps  au  public  la  con- 
damnation et  l'exécution  de  Fouchê,  comme  traître  à  la 
France.  La  nouvelle  se  perdra  au  milieu  des  cris  de  victoire; 
personne  ne  réclamera.  »  Le  conseil  de  guerre  resta  formé; 
la  mise  en  jugement  du  ministre  de  la  police  fut  seule  sus- 
pendue'. 

Le  soir  du  H  juin,  vers  minuit,  Napoléon  réunit  tous  les 
membres  du  conseil  de  gouvernement,  Fouché  compris  :  «  Je 
vais  quitter  les  Tuileries,  leur  dit-il  :  faites  votre  devoir;  l'ar- 
mée et  moi  nous  allons  faire  le  nôtre.  Je  vous  recommande 
de  l'union,  du  zèle  et  de  l'énergie.  »  A  trois  heures  et  demie 
du  matin,  il  partait  pour  le  champ  de  bataille  de  Waterloo. 

*  On  lit  dans  les  Mémoires  du  comte  Lavalette,  à  roccasion  de  ces  intrigues  : 
«  Un  soir,  TEmpereur  avait  beaucoup  de  personnes  à  l'Elysée;  il  me  dit  qu'il 
avait  à  me  parler  et  que  j'attendis.^e.  Quand  tout  le  monde  fut  parti,  l'Empe- 
reur passa,  avec  Fouché,  dans  la  pièce  voisine  de  celle  où  j'étais  ;  la  porte  était 
restée  entrouverte;  tous  deux  se  promenaient,  causant  tranquillement.  Je 
fus  fort  étonné  d'entendre,  au  bout  d'un  quart  d'heure,  l'Empereur  lui  dire 
posément  :  «  Vous  êtes  un  traitre  ;  pourquoi  rester  ministre  de  la  police  si 
«  vous  voulez  me  trahir?  Il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  vous  faire  pendre,  et  tout 
«  le  moude  applaudirait.  »  Je  n'entendis  pas  ce  que  lui  répondit  Fouché;  mais 
la  conversation  continua  encore  une  grande  demi-heure,  et  toujours  en  se  pro- 
menant. Enfin  Fouché  sortit  et  me  souhaita  le  bonsoir  avec  gaieté,  en  me  di- 
sant que  l'Empereur  était  rentré  dans  ses  appartements.  Ëifectivement,  je  ne 
le  trouvai  plus.  » 


CHAPITRE  VIII 


a  Juin  i^i^'.  Concentration  de  l'armée  entre  Mauljeuge  et  rhilippeville;  sa  force  et  sa 
composition.  Pioclamat'on.  Esprit  des  troupes;  les  généraux  et  les  soldats.  Position  des 
deux  armées  anj;lo-lioilanflaisu  et  prussienne,  liaii  de  l'iimpereur.  —  Journée  du  15. 
L'armée  fraiicliit  la  frontière.  Désertion  du  général  Bourmont  et  de  cinq  officiers.  L'Em- 
pereur entre  à  Charleroi.  Arrivée  du  maréchal  Ney.  Combat  de  Gilly.  —  Journée  du  16  : 
L'£mpereur  marclie  sur  Bruxelles.  Lettre  et  ordres  au  marétlial  ISey.  Kapoléonest  arrêté 
au  delà  de  Fleurus  par  l'armée  prussienne.  Nouvelles  dispositions.  Bataille  de  Ligny 
contre  les  Prussiens.  Affaire  des  Quatre-Cras  contre  les  Anglais.  l)oul)le  mouvement  du 
premier  corps  (Drouct-d'Erlon).  Incidents.  —  Journée  du  17  :  L'Kmpereur  marche  contre 
les  Anglais;  il  s'arrête  en  avant  de  Mont-Sainl-Jean.  Le  maréciial  Grouchy  est  détaché 
à  la  poursuite  des  Prussiens;  il  s'arrête  à  Gembloux.  —  Journée  du  18:  Premières  dis- 
positions. Ordres  envoyés  au  maréchal  Grouchy.  Apparition  d'une  colonne  à  la  droite  de 
l'armée;  nouvelles  dispositions.  Attaque  d'ilougoumont.  Grande  attaque  sur  le  centre 
des  Anglais;  panique  dans  leurs  réserves.  Iiitcrvciilion  d'une  première  armée  prussienne 
(Bulow)  sur  les  derrières  de  l'armée  à  rianchenoit.  Nouvelle  attaque  sur  le  centre  de» 
Anglais.  Prise  de  la  Haie  Sainte  et  d'une  partie  du  plateau  de  Mont-Saint-Jean.  Seconde 
panique  dans  l'armée  anglaise.  Charge  de  "1,000  cavaliers  sur  le  plateau.  Les  Prussiens 
sont  battus  à  Planclienoil  ;  ils  se  retirent.  La  garde  impériale  se  porte  contre  les  Anglais. 
—  Le  marcclial  Grouchy  et  son  corps  d'armée;  sa  marche  sur  Wavres;  incidents.  — 
Intervention  d'une  deuxième  anuée  prussienue  (Blûcher)  sur  le  champ  de  bataille  de 
l'Empereur.  Désordre;  défaite.    ^ 

Parti  de  Paris  le  12  juin,  a  trois  heures  et  demie  du  matin, 
l'Empereur  visita,  dans  la  journée,  les  fortifications  de  Sois< 
sons,  et,  le  soir,  vint  coucher  a  Laon,  dont  il  inspecta  égale' 
ment  les  ouvrages.  Le  13,  il  arriva  a  Avesnes.  Toutes  lef3 
troupes  destinées  a  faire  la  campagne  achevaient  alors  de  s3 
concentrer  en  avant  de  cette  dernière  place,  sur  la  partie  de 
l'extrême  frontière  comprise  entre  Maubeiige  et  Philijipeville. 
L'armée  se  composait  des  1",  T,  5",  4"  et  6'  corps,  ayant 
pour  chefs  les  généraux  Drouet-d'Erlon,  Reille,  Vandamme, 
Gérard  et  comte  de  Lobau.  Elle  comprenait,  en  outre,  les 
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troupes  de  la  garde  impériale,  puis  une  nombreuse  réserve 
de  cavalerie  placée  sous  le  commandement  en  chef  du  maré- 
chal Grouchy,  et  composée  d'un  corps  de  hussards  et  de  chas- 
seurs sous  les  ordres  du  général  Pajol;  d'un  corps  de  dragons 
commandé  par  le  général  Excehnans,  et  de  deux  corps  de 
cuirassiers  placés  sous  les  ordres  des  généraux  Kellermann  et 
Milhaut.  Le  13  au  soir,  la  garde,  qui  avait  quitté  Paris  le 
5  juin,  se  trouvait  réunie  autour  d'Avesnes;  le  4"  corps,  parti 
de  Metz  le  6,  était  également  arrivé  a  Pliilippeville  ;  le  1"  et  le 
2'  corps,  partis,  a  quelques  jours  de  la,  des  environs  de  Lille 
et  de  Valenciennes,  prenaient  position  entre  Avesnes  et  Mau- 
beuge;  enfin,  le  6',  parti  de  Laon,  arrivait,  a  son  tour,  sous 
la  première  de  ces  deux  villes.  Tous  ces  mouvements,  ordon- 
nés en  secret,  et  exécutés  sans  bruit,  avaient  été  masqués  par 
des  détachements  de  garnisons  de  places  fortes  et  par  des 
bataillons  d'élite  de  gardes  nationales.  Le  14  au  matin,  la 
concentration  de  toutes  ces  forces  était  terminée,  et  l'armée 
campait  sur  les  directions  de  Philippeville,  Beaumont  et  3Iau- 
beuge.  Les  camps  étaient  établis  derrière  des  monticules  et 
des  bois,  a  une  lieue  de  la  frontière,  de  manière  que  leurs 
feux  ne  fussent  pas  aperçus  de  l'ennemi,  qui,  en  elfet,  n'en 
eut  pas  la  moindre  connaissance.  Le  quartier  général  fut  placé 
au  centre,  a  Beaumont.  Le  soir  les  appels  constatèrent  que  le 
nombre  des  soldats  présents  sous  les  armes  était  de  cent 
quinze  mille  cinq  cents  hommes.  L'artillerie  comptait  550  bou- 
ches à  feu. 
Voici  la  composition  de  cette  armée  : 

1"  CORPS.  —  Comte  d'Ep.LON.  —  4  divisions  d'infanterie  :  1"  divi- 
vision,  général  Alix,  4,120  hommes;  2%  général  Donzelot,  4, 100  h.; 
5%  général  Marcognet,  4,000  h.;  4*,  général  Dunitte,  4.000  h.; 

lotai 16,220h. 

1 '*  di\ision  de  cavalerie,  général  Jacquinot 1,500 

Artillerie,  46  pièces;  artilleurs 920 

Total  DU  CORPS 18,640  h. 
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2®  COBPS.  —  Comte  Reille.  —  4  divisions  crinfanferie  :  5'  division, 
général  Bachelu,  5,000  hommes:  6%  prince  Jérôme  (ayant  pour  chef 
d'étal-major  le  général  de  division  GuUleminot) ,  6,100  h.  ;  7%  général 
Girard,  5,000  h.;  9%  général  Foy,  5,000  h.;  total.  .  .     2 1,1 00 h. 

2°  division  de  cavalerie,  général  Viré 1 ,500 

Artillerie,  46  pièces;  artilleurs 930 

ToTALDUcop.PS 25,550  h. 


5°  CORPS.  —  Comte  Vandamme.  —  5  divisions  d'infanterie  :  8^  divi- 
sion, général  Lefol,  4,500  h.  ;  10%  général  Hubert,  4,450  h.  ;  i  l\  g& 

nérn\  Berthezéne,  A  MO  h.;  total 15,050h. 

5*  division  de  cavalerie,  général  Domo^i 1,500 

Artillerie,  38  pièces;  artilleurs 760 

Total  DU  CORPS 15,290h. 

4*  CORPS.  —  Comte  Gérard.  —  3  divisions  d'infanterie  :  12°  division, 
général  Pécheux,  4,000  h.;  15%  général  Vichery,  4,000  h.;  14%  gé- 
néral Bourmont,  ensuite  le  général  llulot,  4,000  h.  ;  total .     12,000  h. 

6*^  division  de  cavalerie,  général  Mfïwrm 1,500 

Artillerie,  58  pièces;  artilleurs 760 

Total  DU  CORPS 14,260h. 

6*  corps.  —  Comte  de  Lobad.  —  5  divisions  d'infonterie  :  19®  divi- 
sion, général  Simmcr,  5,500  h.;  20%  général  Jeannin,  5,500  h.; 
21%  général  'Teste,  4,000  h.;  total ll,000h. 

Artillerie,  38  pièces;  artilleurs 770 

Total  DU  CORPS 11,770  h. 

Garde  impérl\le.  —  Infanterie.  —  Jeune  garde,  généial  Duhesjïie, 
3,800  h.;  chasseurs  on  moyenne  garde,  général  Morand,  4,250  h.  ; 
grenadiers,  général  Fm«i,  4,420  h. 

Total  de  1  infanterie 12,470 h. 

Division  de  cavalerie  légère,  général  Lefebvre-Des- 
nouettes,  2,120  hommes;  division  de  grosse  cavalerie, 
général  Guyot,  2,010  h. 

Total  de  la  cavalerie 4,150 

Artillerie,  général  Demîtx,  96  pièces  ;  artilleurs.  .  .  .       1,920 

Total  DE  LA  garde 18,520  h. 

H.  26 
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Réserve  de  cavalerie,  maréchal  GRoncnY  : 

1"  COUPS.  —  Comle  Pajol.  —  4' division,  général  So«/f,  (frère  du 
major  iréiiéral),  1,280  h.;  5°  division,  général  Swk/T2e ,  1,240  h.; 
ensemble 2,520  h. 

2^  CORPS.  —  Comte  Excelmaxs.  —  9^  division,  général 
Stroh,  1,300  h.;  10%  général  Chastel,  1,500  h.;  en- 
semble        2,C00 

3°  corps.  —  Comte Kellermann.  —  11' division,  général 
Lhéritier,  1,510  h.-,  12%  général  Roussel,  1,500  h,;  en- 
semble   ......      2,610 

4«  CORPS.  —  Comte  Milhalt.  —  15°  division,  général 
Wathier,  1.500  h.;  14%  général  helort,  1,500  h.;  en- 
semble        2,600 

Artillerie,  48  pièces;  artilleurs 9G0 

Total  DE  LA  RÉSERVE  DE  CAVALERIE.    .    .       11,290  h. 

RÉCAPITULATION. 

Infanterie.  Cavalerie.  Arlillerie.  Canons. 

1"  corps 16,220h.  l,5001i.  920h.  46 

2'     — 21,1L0  1,500  930  46 

3'     — 15,050  1,500  760  38 

4-    — 12,000  1,500  760  38 

e»    — 11,000  ).  770  58 

Garde  impériale.  .  .  12,470  4,150         1,920  96 

Réserve  de  cavalerie.          »  10,550  960  48 


Total  des  canons ^^0 

de  l'infanterie 85,820) 

de  la  cavalerie 20,460      115,300h. 

des  artilleurs 7,020) 

Équipages  de  pont,  sapeurs,  etc 2,20!) 


Total  GÉNÉRAL 11 5,500 li. 


Des  écrivains  étrangers,  daj.?:  le  but  de  rehausser  la  valeur 
de  leurs  compatriotes  et  la  gloire  de  leurs  généraux,  ont 
avancé  que  les  troupes  d'  at  nous  venons  de  faire  l'énunié- 
ration  se  composaient  des  vieilles  bandes  de  l'Empire.  Or 
avons-nous  besoin  de  rappeler  qu'après  les  désastres  de  Rus- 
sie la  grande  armée  impériale,  celle  qui,  en  1815,  gagna  les 
batailles  de  Lutzeu,  de  Baulzen  et  de  Dresde,  était  formée  en 
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presque  totalité  de  conscrits?  Les  conscrits,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  étaient  également  fort  nombreux  parmi  les  troupes  qui 
firent  l'héroïque  campagne  de  1814.  L'armée  qui  allait  com- 
battre ne   renfermait  pas  un  nombre  moins  considérable 
d'hommes  n'ayant  jamais  vu  le  feu;  ces  hommes  entraient 
dans  sa  composition  pour  environ  moitié;  le  reste  n'avait 
guère  fait  son  apprentissage  qu'en  1815  et  en  1814.  La  garde 
impériale  elle-même,  sur  les  18,500  hommes  qui  la  compo- 
saient, comptait  4  a  5,0C0  conscrits;  la  seulement  se  trou- 
vaient un  certain  nombre  de  vieux  soldats;  encore  le  chiffre 
de  ces  vétérans  était-il  moins  élevé  qu'on  ne  pourrait  le 
croire.  Nous  ne  donnons  pas  ce  détail  pour  grandir  les  efforts 
que  nous  avons  a  raconter;  c'est  un  fait  que  nous  constatons. 
L'Empereur,  le  matin  du  14,  avait  fait  mettre  a  l'ordre  du 
jour  de  l'armée  la  proclamation  suivante  : 

«  Avesnes,  le  14  juin  1815. 

«  Soldats  !  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  Marengo  et  de  Fried- 
land,  qui  décida  deux  fois  du  destin  de  l'Europe.  Alors,  corame  ajjrès 
Austerlitz,  comme  après  Wagram,  nous  fûmes  trop  génJreux!  Nous 
crûmes  aux  proteslalions  et  aux  serments  des  princes  que  nous  laissâmes 
sur  le  trône!  Aujourd'Imi,  cependant,  coalisés  enire  eux,  ils  en  veulent 
à  l'indépendance  et  aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  France.  Ils  ont  com- 
mencé la  plus  injuste  des  agressions.  Marchons  donc  à  leur  rencontre! 
Eux  et  nous,  ne  sommes-nous  plus  les  mêmes  hommes? 

((  Soldats!  à  léna  contre  ces  mêmes  Prussiens,  aujourd'hui  si  arro- 
gants, vous  étiez  un  contre  trois,  à  Montmirail  un  contre  six. 

«  Que  ceux  d'entre  vous  qui  ou^  été  prisonniers  des  Anglais  vous 
fassent  le  récit  de  leurs  pontons  et  des  maux  affreux  qu'ils  ont  souf- 
ferts ! 

«  Les  Saxons,  les  Belges,  les  Ilanovriens,  les  soldats  de  la  confédération 
(lu  Rhin  gémissent  d'être  obligés  de  prêter  leurs  bras  à  la  cause  de 
princes  ennemis  de  la  justice  et  des  droits  de  tous  les  peu|)les;  ils  savent 
que  cette  coalition  est  insatiable!  après  avoir  dévoré  12  millions  de  Po- 
lonais, 12  millions  d'Italiens,  1  million  de  Saxons,  6  millions  de  Belges, 
elle  devra  dévorer  les  Etats  de  deuxième  ordre  de  TAIlcm.'igne. 

«  Les  insensés!  un  moment  de  piospérilé  les  aveugle.  L'oppression  et 
l'humiliation  du  peiijtle  fi-iuiçais  sont  hors  de  leur  pouvoir.  S'ils  entrent 
en  France,  ils  y  Irouvcront  ler.r  tombeau. 


404  —1815- 

«  Soldais!  nous  avons  des  marches  forcées  à  faire,  des  batailles  à 
livrer,  des  périls  à  courir;  mais,  avec  de  la  constance,  la  victoire  sera  à 
nous;  les  droits,  l'honneur  el  le  bonlieiu'  de  la  patrie  seront  reconquis! 

«  Pour  tout  Français  qui  a  du  cœur  le  moment  est  arrivé  de  vaincre 
ou  de  périr  ! 

«  Napoléon. » 

Vaincre  ou  périr!  disait  l'Empereur  a  son  armée.  Ce  langage 
fut  entendu  des  soldats;  tous  avaient  dans  le  cœur  les  senti- 
ments exprimés  par  leur  chef;  tous,  impatients  de  batailles, 
brûlaient  d'en  venir  aux  mains.  Sauver  l'indépendance  natio- 
nale n'était  pas,  toutefois,  l'unique  tâche  que  celte  armée 
entendait  accomplir  :  dominés  par  le  souvenir  des  malheurs 
de  18 1 4,  les  hommes  qui  la  composaient,  vieux  soldats  comme 
soldats  de  la  veille,  avaient,  en  outre,  dans  la  dernière  invasion, 
une  mortelle  injure  a  venger  et  des  offenseurs  détestés  a  punir. 

Un  grand  nombre  de  chefs  ne  partageaient  pas  cet  élan  : 
leur  caractère  avait  été  détrempé  par  les  événements  de  1814, 
et  ils  reprochaient  a  l'Empereur  d'être  venu  déranger  leur 
existence,  troubler  leur  repos.  Alourdis,  en  outre,  par  l'inac- 
tivité d'une  année  de  profonde  pais,  ils  avaient  perdu  de  celte 
résolution  el  de  celte  audace  qui,  en  leur  donnant  la  gloire, 
avaient  contribué  pour  une  si  grande  part  au  succès  des  cam- 
pagnes de  la  République  et  de  l'Empire.  Ces  dispositions  cha- 
grines et  ce  changement  ne  se  faisaient  pas  seulement  remar- 
quer dans  les  hauts  rangs  de  l'armée,  on  les  retrouvait  chez 
un  certain  nombre  d'officiers  de  grades  inférieurs.  Nous  avons 
dit  combien  les  Bourbons  s'étaient  montrés  prodiguesde  grades 
et  de  décorations  :  au  moment  de  quitter  Paris,  Louis  XVIII 
avait  encore  jeté  dans  l'armée  2  a  5,000  croix  de  Saint-Louis 
et  de  la  Légion  d'honneur  \  Ces  nominations,  toutes  de  fa- 

*  Cinq  ordonnances  insérées  dans  le  Moniieitr  des  18  et  19  mars,  et  por- 
tant la  date  des  17  et  18,  contenaient  trente-huit  nominations  dans  l'ordre  de 
Saint-Louis  et  cent  quatre-vingt-dix  nominations  aux  gradis  de  commandeurs, 
d'tifllciers  el  de  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur.  Une  sixième  ordonnance, 
dont  la  publication  remplit  les  colonnes  des  numéros  des  18  et  19  mars,  conte- 
nait, à  elle  seule,  le  chiffre  de  nominations  suivantes  dans  la  Légion  d'hon- 
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veur,  le  retour  de  l'Empereur  les  avait  annulées,  soit  qu'elles 
eussent  été  faites  la  veille  du  départ  du  roi  ou  le  lendemain 
de  l'abdication  de  Fontainebleau.  On  regrettait  ces  grâces, 
mais  plus  encore  les  tranquilles  loisirs  donnés  par  le  gouver- 
nement que  la  journée  du  20  mars  avait  renversé.  L'Empe- 
reur ne  pouvait  apercevoir  les  germes  d'opposition  cachés 
dans  les  rangs  des  régiments.  Le  mauvais  vouloir  des  princi- 
paux de  l'armée,  en  revanche,  ne  lui  avait  pas  échappé.  «  Je 
dois  mon  retour  au  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  aux 
soldats  et  aux  sous-lieulenants,  je  ne  peux  compter  que  sur 
eux,  »  disait-il  souvent.  Durant  quelques  semaines,  il  parut  dé- 
cidé a  réaliser  enfin  une  pensée  qu'il  avait  conçue  dès  1815, 
mais  sans  avoir  eu  la  force  de  l'exécuter  même  en  181 4,  c'est- 
à-dire,  à  laisser  tous  ses  anciens  lieutenants  goûter  les  dou- 
ceurs d'une  retraite  splendide,  et  a  ne  confier  le  commande- 
ment des  troupes  placées  sous  ses  ordres  directs  qu'à  de 
simples  généraux  de  division  dont  l'audace  et  l'énergie 
seraient  excitées  par  l'espoir  d'arriver,  à  leur  tour,  au  faîte 
des  honneurs  militaires,  le  maréchalat*.  Cette  résolution,  s'il 
avait  pu  la  maintenir,  aurait  peut-être  changé  les  deslins  de  la 


neur  :  Moniteur  du  18,  cent  dix-neuf  oîCidars  et  deux  cent  cinquante-sept 
chevaliers;  Moniteur  du  19,  huit  cent  dix  chevaliers,  avec  celle  mention 
après  le  dernier  nom,  qui  est  celui  do  M.  Chancel  de  Buesdenos  (Jean-Louis- 
César),  sous-lieulenant  au  t2°  de  cuirassiers  :  la  suite  à  demain.  Le  lende- 
main était  le  '20  mars.  Si  le  gouvernement  royal  n'eut  pas  le  temps  de  com- 
pléter la  publication  de  cette  liste,  il  put  du  moins  aviser  tous  les  titulaires  de 
leur  nomination. 

*  Un  ancien  général  de  la  grande  armée  nous  a  raconté  le  détail  suivant. 
Il  se  trouvait  près  de  TEmpereur,  le  16  octobre  1813,  le  matin  de  la  première 
journée  de  Leipsick.  Un  groupe  nombreux  parut  à  quelque  distance,  se  diri- 
geant vers  un  des  points  du  champ  de  bataille.  «  Qui  pas>e  là?  demanda  Napo- 
léon. — ^Sire,  c'est  le  maréchal... —  Comment  !  il  n'est  pas  encore  à  son  poste? 
Ses  troupes  pourtant  doivent  être  engagées  depuis  plusieurs  heures.  .Mais  les 
voilJ  bien,  ces  maréchaux!  il  leur  faut  maintenant  de  longues  nuits,  des  lits 
moelleux;  les  fatigues  de  la  guerre  sont  trop  fortes  pour  ces  corps  amollis.  Ils 
en  ont  assez,  ils  n'en  veulent  plus.  Désormais  ils  pourront  se  reposer,  car  je 
suis  bien  décidé  à  les  remplacer  par  des  généraux  jeunes,  ayant  encore  des 
grades  à  gagner  et  de  la  gloire  à  acquérir,  11  y  a  longtemps  que  j'aurais  dû 
prendre  ce  parti,  it 
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campagne  de  1815;  mais  il  faiblit  à  mesure  qu'approchait 
l'heure  de  la  lutte.  Déjà,  dans  le  courant  de  mai,  il  avait 
uommé  le  maréchal  Soult  son  major  général.  Ce  choix  étonna 
le  puljlic  et  excita  les  murmures  de  l'armée.  Le  rôle  malheu- 
reux du  duc  de  Dalmatie  sous  la  Restauration,  lexagération 
de  son  royalisme  et  les  rigueurs  de  son  ministère,  étaient  en- 
core présents  a  tous  les  esprits.  Un  mois  plus  tard,  le  11  juin, 
la  veille  de  son  départ  pour  la  frontière,  Napoléon,  après  de 
longues  hésitations,  avait  fait  transmettre,  par  le  télégraphe, 
au  maréchal  Ney,  alors  retiré  a  sa  terre  des  Coudreau.v,  l'or- 
dre de  rejoindre  eu  toute  hâte  le  quartier  impérial.  Enfin, 
l'Empereur  s'était  également  décidé-,  peu  de  jours  auparavant, 
à  confier  au  maréchal  Mortier  le  commandement  des  troupes 
de  la  garde  impériale  destinées  a  faire  la  campagne,  et  a  pla- 
cer sous  les  ordres  du  marquis  de  Grouchy,  créé  maréchal  a 
la  suite  de  la  capitulation  du  duc  d'Augoulème,  toute  la  ré- 
serve de  cavalerie.  La  plupart  des  anciens  généraux  avaient, 
en  outre,  reçu  de  l'emploi.  Les  soldats,  les  sous-officiers  et 
les  officiers  inférieurs  étaient  jeunes,  ardents,  avides  de  ba- 
tailles; les  chefs,  en  grand  nombre,  étaient  vieux  d'ans  ou  fa- 
tigués de  services. —  Cette  différence,  que  l'on  retrouve,  au 
reste,  a  la  suite  de  toutes  les  longues  guerres,  explique  les 
revers  que  subissent  alors  les  nations  les  plus  belliqueuses  : 
leurs  soldats  conservent  l'ardeur  et  l'élan  accoutumés,  parce 
que,  renouvelés  incessamment,  ils  sont  toujours  dans  la  force 
de  la  jeunesse;  mais  les  chefs,  par  cela  qu'ils  ont  vieilli  dans 
le  commandement,  que  leur  ambition  est  satisfaite,  que  leur 
moral  n'est  plus  soutenu  par  l'énergie  physique  des  premières 
années,  ne  sont  plus  les  mêmes  hommes  et  se  montrent  pres- 
que toujours  inférieurs  a  leur  passé. 

Nous  avons  fait  connaître  les  positions  prises  par  l'arpjée 
française  dans  la  soirée  du  14;  voici  quelles  étaient,  au  même 
moment,  celles  de  l'ennemi. 

Les  troupes  alliées,  alors  campées  en  Belgique,  formaient 
deux  armées  distinctes  :  l'une  commandée  par  le  duc  de 
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Wellington,  l'autre  par  le  feld-maréchal  prussien  Blûcher. 

La  première  se  composait  de  24  brigades  d'infanterie,  dont 
9  anglaises,  10  allemandes,  5  hollandaises  et  belges;  de  11 
brigades  de  cavalerie,  comprenant  16  régiments  anglais,  0  alle- 
mands et  6  hollandais.  Sa  force  était  de  cent  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  non  compris  8  régiments  anglais,  venant  d'Amé- 
rique et  débarqués  'a  Ostende,  ainsi  que  5  autres  régiments 
anglais  enfermés  dans  les  places  de  la  Belgique.  Le  prince 
d'Orange,  lord  Hill  et  lord  Uxbridge  commandaient  les  princi- 
paux corps.  Disséminée  depuis  Nivelles  jusqu'à  la  mer,  cette 
armée  anglo-hollandaise  avait  son  quartier  général  a  Bruxel- 
les; le  point  de  concentration  indiqué  a  toutes  ses  divisions 
était  les  Quatre-Bras  \ 

Les  troupes  prussiennes  étaient  divisées  en  quatre  corps 
de  30  a  55,000  hommes  chacun,  cantonnés  autour  de  Charle- 

•  Composition  de  l'armée  anglo-hollandaise  : 

1"  CORPS.  —  Prince  d'Op-ANGE. —  11  brigades  d'infanterie,  formant  5  divi- 
sions, dont  2  anglaises,  connnandécs  par  le  major  gtinéral  Cooke  (4,000  h.) 
et  par  le  lieutenant  général  Alten  (9,800  h.),  et  3  divisions  liollaiidaises  com- 
mandées par  les  lieutenants  généraux  Chassé  (7,400  h.),  Perponcher  (8.000  h.) 
et  CoUaeii  (7,200  h.).  Total 56,400  h. 

2'  coKPS.  —  Lord  Hill.  —  13  brigades  d'infanterie,  compo- 
sant 5  divisions,  dont  i  anglaises,  commandées  par  les  lieu- 
tenants généraux  Clinton  (9,700  h.),  Colville  (9,300  h.),  Picton 
(9,700  h.),  et  Cole  (8,800  h.),  et  une  cinquième  division 
étrangère,  commandée  par  le  duc  de  Brunswick  (5.500  h.). 
Total 43,000 

Cavalerie.  — Lord  UxDniDCE.  —11  brigades,  dont  7  brigades 
anglaises,  commandées  par  les  majors  généraux  Sommcrset, 
Ponsomby,  Domeberg,  Vandeleur,  Crant,  Vivian,  et  par  le  co- 
lonel reuscbild  (ensemble  10,400  h.);  une  brigade  hano- 
vrienne  (1,200  h.),  2  biigades  hollandaises  (3,100  h.),  et  une 
brigade  brunswickoise  (900  h.).  Total 15,600 

Artillerie  et  géme.  —  30  brigades  anglaises,  comptant  180 
canons  et  4,500  artilleurs,  et  1 3  brigades  hollando-belges,  comp- 
tant 78  canons  ct2,000  artilleurs. —Sapeurs-mineurs,  1,000  h. 
Total 7,500 

Récapitulation.— ]nhx\tQT\e,10,iOO  h.;  cavalerie,  15,000  h.; . 

artiM.rie  et  génie,  7,500.      Total  général 102,500  b. 

et  258  pièces  de  canon. 
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roi,  de  Namur,  de  Ciney  et  de  Liège,  et  commandés  par 
les  généraux  Ziethen,  Piich,  Tliielmann  et  lîulow.  Cette 
armée,  forte  de  cent  trente-trois  mille  quatre  cents  hommes, 
et  de  oÛO  bouches  k  feu,  avait  son  quartier  général  a  >'a- 
mur;  son  point  de  concentration  était  indiqué  en  arrière  de 
Fleurus  \ 

L'effectif  des  deux  armées  réunies  était  double  du  nôtre  : 
il  s'élevait  a  deux  cent  trente-cinq  mille  neuf  cents  hommes, 
tandis  que  nous  n'avions  que  cent  quinze  mille  cinq  cents  com- 
battants; seize  lieues  séparaient  les  deux  quartiers  généraux 
alliés;  la  même  distance  existait  entre  le  quartier  général  de 
Bliicher,  le  plus  rapproché  de  notre  ligne,  et  Beaumont, 
quartier  général  de  l'Empereur. 

Toutes  les  nouvelles  arrivées  au  quartier  impérial,  dans  la 
journée  du  14,  annonçaient  que  les  troupes  prussiennes  ne 
faisaient  aucun  mouvement.  Dans  la  nuit  du  14  au  15,  des 
afijdés,  venus  de  différents  points  de  la  Belgique,  confirmèrent 
la  profonde  sécurité  où  était  l'ennemi;  la  tranquillité  la  plus 
absolue  régnait  a  Bruxelles,  a  ^'amur  et  a  Charleroi.  Fait 
unique  peut-être  dans  l'histoire  de  la  guerre!  Napoléon  avait 
réuni  une  armée  de  115,000  hommes,  sur  une  frontière  ou- 
verte, en  face  de  deux  armées  ennemies;  lui-même  venait  de 
quitter  la  capitale  de  l'Empire  et  de  se  mettre  a  la  tête  des 

*  Composition  de  l'armée  prussienne  : 

1"  CORPS. —  Général  Ziethen  :  4  divisions  d'infanterie,  comprenant  54  ba- 
taillons (ts7,200  h.)  et  une  division  de  cavalerie  de  52  escadrons  (4,800  b). 
Total 52,000   h. 

2«  coRi's.  —  Général  PaxH  :  4  divisions  d'infante',  ie,  com- 
prenant 56  bataillons  (28,800  b.)  et  une  division  de  cavalerie 
de  56  escadrons  (5,400  h.).  Total 54,200 

5«  CORPS.  —  Général  Thielman.n  :  4  divi-ions  d'infanterie, 
comprenant  55  bataillons  (26,400  h.)  et  une  division  de  cava- 
lerie de  52  escadrons  (4,800  b.).  Total 31,200 

4'  CORPS.  — Général  Bulow  :  4  divisions  d'infanterie,  com- 
prenant 56  bataillons  (28,800  h.)  et  une  division  de  cavalerie 
de  48  esaidrons  (7,200  b.).  Total 56,000 

hécapitulalioH. —Miulevie,  111,200 h.;  cavalerie,  22,200. 

Total  général.  ...;..     155,400  b. 
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troupes,  sans  que  nulle  part,  même  a  une  lieue  de  nos  lignes, 
on  soupçonnât  les  mouvements  opérés,  depuis  deux  jours, 
par  nos  soldats  et  par  leur  chef. 

L'Empereur,  pour  attaquer  les  deux  armées  alliées,  avait 
a  choisir  entre  ces  trois  plans  d'opération  :  déborder  leur 
droite  ou  leur  gauche,  ou  bien  percer  leur  centre.  Dans  les 
deux  premiers  cas,  les  armées  de  Wellington  et  de  Bliicher 
resteraient  réunies,  puisqu'elles  se  trouveraient  pressées  l'une 
sur  l'autre,  de  la  gauche  sur  la  droite,  ou  de  la  droite  sur  la 
gauche,  selon  le  côté  par  lequel  l'Empereur  attaquerait.  La 
disproportion  qui,  dans  cette  double  hypothèse,  existerait 
entre  l'armée  française  et  les  forces  réunies  des  deux  géné- 
raux alliés,  fit  adopter  a  Napoléon  le  parti  de  percer  leur  ligne 
a  son  point  de  jonction,  aCharleroi,  afin  d'isoler  chaque  armée 
ennemie,  et  de  rester  ainsi  maître  d'appuyer,  a  volonté,  sur 
l'une  ou  sur  l'autre.  Une  fois  placé  entre  les  Prussiens  et  les 
Anglais,  devait-il  faire  tomber  l'effort  de  toutes  nos  troupes 
sur  ceux-ci  ou  sur  les  premiers?  Cette  question  fut  résolue  par 
la  connaissance  qu'il  avait  du  caractère  des  deux  généraux 
ses  adversaires. 

Bliicher  avait  conservé,  de  ses  débuts  dans  la  profession  des 
armes,  des  habitudes  de  hussard  :  caractère  actif,  décidé,  son 
armée,  évidemment,  serait  réunie  la  première.  Si  on  ne  l'at- 
taquait pas  tout  d'abord,  son  concours  serait  prompt,  éner- 
gique; et  ce  général,  n'eût-il  sous  la  main  que  deux  bataillons, 
n'hésiterait  pas  a  les  amener  au  soutien  de  Wellington,  Celui- 
ci,  caractère  circonspect,  esprit  lent,  méthodique,  attendrait, 
au  contraire,  la  réunion  de  tous  ses  régiments,  quelque  com- 
promise que  fût  la  position  des  Prussiens,  avant  de  faire  un 
seul  pas  pour  dégager  ces  derniers.  L'Empereur  résolut  donc 
d'attaquer  Bliicher  le  premier.  Il  fallait  une  demi-journée  pour 
le  rassemblement  de  chaque  corps  prussien;  deux  jours 
étaient  nécessaires  pour  la  concentration  des  quatre  corps 
composant  l'armée  de  Blùchcr.  Napoléon,  en  franchissant  la 
frontière  le  15  au  matin,  espérait  donc  que  cette  armée  ne 
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pourrait  pas  se  présenter  en  ligne  avant  le  17.  Il  y  a  plus  :  en 
surprenant  l'armée  prussienne  dans  ses  canlonnements, 
comme  il  allait  le  faire,  l'Empereur  était  en  mesure  d'empê- 
cher le  ralliement  des  différents  corps  qui  la  formaient  et 
de  les  écraser  en  détail.  Les  11,000  chevaux  du  maréchal 
Grouchy,  destinés  a  des  manœuvres  rapides  au  milieu  de 
toutes  ces  troupes  en  mouvement,  avaient  été  réunis  sous 
une  seule  main,  afin  d'assurer  ce  double  résultat. 

Peu  d'heures  après  l'arrivée  de  l'Empereur  a  Avesnes,  un 
ordre  du  jour  du  major  général,  daté  de  celte  ville,  le  15,  et 
dit  ordre  de  position,  avait  assigné  a  chaque  corps  le  lieu  où 
il  devait  se  réunir  et  camper.  Le  14,  un  second  ordre  du  jour, 
dit  ordre  de  mouvement,  daté  de  Beaumont,  où  le  quartier 
impérial  venait  d'être  transporté,  vint  indiquer  a  chaque 
général  l'heure  et  l'ordre  de  sa  mise  en  marche  pour  franchir 
la  frontière  le  lendemain,  ainsi  que  la  roule  qu'il  devait 
suivre  et  le  point  sur  lequel  il  devait  se  porter.  Le  4*  corps, 
entre  autres,  commandé  par  le  comte  Gérard  et  posté  en 
avant  de  Philippeville,  —  le  point  de  notre  ligne  le  plus 
éloigné  du  quartier  impérial  et  le  plus  rapproché  du  quartier 
général  de  Blùcher,  —  avait  l'ordre  de  se  mettre  en  mouve- 
ment h  trois  heures  du  matin,  et,  faisant  éclairer  sa  droite, 
ainsi  que  tous  les  débouchés  qui  vont  sur  Namur,  de  marcher, 
serré  en  ordre  de  bataille,  sur  Charleroi.  La  5^  division  de  ce 
corps  était  commandée  par  le  général  Bourmont. 

Ancien  chef  de  bandes  royalistes  dans  l'Ouest,  M.  de  BcL-r- 
mont,  après  la  pacification  de  ces  provinces,  avait  obtenu  la 
faveur  d'entrer,  avec  le  grade  d'adjudaut-commandant,  dans 
les  armées  impériales.  Un  talent  incontestable,  plusieurs  ac- 
tions d'éclat,  l'avaient  successivement  élevé  au  grade  d'of- 
ficier général.  Lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  il  faisait  partie, 
comme  général  de  division,  du  petit  corps  d'armée  réuni  par 
le  gouvernement  a  Besançon,  sous  les  ordres  du  maréchal  Ney» 
dans  le  but  d'opérer  sur  le  tlanc  de  l'Empereur.  >'ous  réser- 
vons pour  le  procès  du  maréchal  le  détail  du  rôle  de  M.  de 
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Bourmoni  dans  l'épisode  de  Lons-le-Saulnier.  Nous  dirons 
seulement  qu'invité,  à  quelques  jours  de  la,  par  le  préfet  du 
Doubs,  M.  Capelle,  à  aller  rejoindre  avec  lui  les  Bourbons  en 
Belgique,  31.  de  Bourmont  s'y  refusa,  retenu  qu'il  était,  disait- 
il,  par  l'espoir  de  conserver  Besançon  au  roi.  Besançon  recon- 
nut le  pouvoir  impérial,  et,  bien  que  M.  de  Bourmont  eût 
déclaré  a  M.  Capelle  que  les  étrangers  étaient  la  seule  res- 
source sur  laquelle  la  cause  royale  pût  compter,  et  qu'on  ne 
devait  pas  hésiter  a  les  rappeler  S  ce  général  ne  tarda  pas  a 
solliciter  un  emploi  de  son  grade  dans  l'armée  que  l'Empereur 
organisait  pour  repousser  l'invasion.  Davoust,  dont  le  dévoue- 
ment a  Napoléon  était  alors  sans  réserve,  rejeta  durement  sa 
demande.  M.  de  Bourmont  recourut  a  son  ancien  chef,  le 
général  Gérard,  dont  l'intervention  fut  également  sans  succès. 
Du  ministre,  Gérard  en  appela  directement  a  l'Empereur,  et 
ses  instances,  secondées  par  les  prières  de  Labédoyère,  du 
comte  de  Flahautet  du  maréchal  Ney  lui-même,  triomphèrent 
a  l;i  iîn  des  répugnances  que  puisait  Napoléon  dans  les  obser- 
va'ionsde  son  ministre  de  la  guerre.  Le  général  Gérard  venait 
d'être  nommé  au  commandement  du  4*  corps,  qui  se  formait 
alors  a  Metz,  son  protégé  obtint  une  des  divisions  placées 
sous  ses  ordres.  Le  6  juin,  cette  division  quitta  Metz  avec 
le  reste  du  4'  corps  pour  prendre  position  sur  la  frontière  de 
Belgique. 

Le  14  au  soir,  le  général  Bourmont,  dont  les  régiments 
formaient  tête  de  colonne,  avait  son  quartier  général  a  Flo- 
renne,  village  a  deux  lieues  en  avant  de  Philippeville,  dans  la 
direction  de  Namur.  Lorsqu'il  eut  pris  communication,  connue 
)ous  les  autres  chefs,  de  V ordre  de  mouvement,  il  fit  la  re- 
connaissance du  terrain  dans  le  plus  grand  détail  et  donna  ses 
ordres  pour  la  marche  du  lendemain.  Le  15  au  matin,  a  l'heure 
indiquée  par  l'ordre  de  mouvement,  toutes  les  troupes  du 
4*  corps  prirent  les  armes.  Le  général  Bourmont  monta  à  cheval 

*  Procès  du  maréchal  Ney,  déposition  de  M.  Capelle. 
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à  cinq  heures  et  demie  et  se  porta  en  avant  de  sa  division 
comme  pom*  reconnaître  la  route.  11  était  accompagné  de  son 
chef  d'état-major,  l'adjudant-commandant  Clouet,  d'un  autre 
officier  d'état-major,  le  chef  d'escadron  Villoutreys,  et  de  trois 
aides  de  camp.  Six  chasseurs  a  cheval  et  un  brigadier  lui  ser- 
vaient d'escorte.  Après  avoir  marché  l'espace  d'une  demi-lieue, 
il  renvoya  deux  des  chasseurs,  sous  prétexte  de  transmettre 
un  ordre  verbal  au  général  Uulot,  commandant  de  sa  première 
brigade.  Une  fois  ces  deux  cavaliers  hors  de  vue,  leurs  cama- 
rades se  trouvaient  en  minorité,  cinq  soldats  contre  six  olïi- 
ciers;  le  général  fit  alors  défense  aux  chasseurs  de  le  suivre 
plus  loin,  les  congédia  en  donnant  au  brigadier  deux  lettres 
pour  le  général  Gérard,  mit  ensuite  son  cheval  au  galop,  et 
s'élança  vers  les  avant-postes  de  l'ennemi.  Les  cinq  ofliciers 
qui  l'accompagnaient  le  suivirent.  Les  chasseurs,  étonnés, 
s'arrêtèrent;  ils  purent  voir  M.  de  Bourmont  parlementer  un 
instant  avec  les  sentinelles  prussiennes,  passer  outre,  puis 
disparaître. 

Cette  désertion,  accomplie  au  milieu  du  mouvement  d'unï 
armée  en  pleine  marche  pour  surprendre  l'ennemi ,  devait 
exercer  une  grande  inlluence  sur  toute  cette  campagne  :  nous 
dirons  plus  loin  son  effet  moral  sur  un  grand  nombre  de  gé- 
néraux et  sur  les  soldats;  comme  résultat  matériel,  elle  annu- 
lait en  partie  le  succès  des  dispositions  de  l'Empereur  pour 
dérober  sa  marche  au  général  en  chef  prussien.  Le  point  de 
la  frontière  où  M.  de  Bourmont  venait  de  disparaître  était  sé- 
paré de  Namur,  quartier  général  de  Blûcher,  par  sept  ou  huit 
lieues  au  plus,  trajet  de  deux  a  trois  heures.  Une  escorte  con- 
duisit le  transfuge  devant  le  général  prussien.  L'ordre  de  inou- 
vement,  dont  M.  de  Bourmont  avait  reçu  communication  la 
veille,  par  cela  seul  qu'il  indiquait  Charleroi  comme  le  point 
où  devaient  se  diriger  tous  les  corps  de  l'armée,  donnait  le 
secret  de  la  campagne.  Ce  secret  fut-il  livré?  On  peut,  disons 
mieux,  on  doit  le  supposer.  Mais,  en  admettant  que,  gardant 
le  silence  sur  les  dispositions  de  cet  ordre,  le  général  Bour- 
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mont  se  soit  contenté  de  dire  au  feld-maréchal  prussien  :  Je 
quitte  l'année  française;  elle  est  en  maixhe  pour  franchir  la 
frontière,  j'étais  surteipoint;  même  dans  celte  hypothèse  dif- 
ficilement acceptable,  il  aurait  encore  porté  un  coup  funeste 
a  notre  armée.  Au  lieu  de  connaître  dans  la  nuit  seulement 
du  15  au  16,  après  l'attaque  de  Charleroi,  l'entrée  des 
Français  dans  ses  cantonnements,  Blùcher  se  trouvait  averti 
dès  le  15  au  matin;  il  gagnait  toute  une  journée  et  toute  une 
nuit.  Or,  par  ce  seul  fait  que  les  Prussiens  ne  pouvaient  plus 
être  surpris.  Napoléon  perdait  le  bénéfice  qu'il  devait  attendre 
de  la  première  opération  de  son  plan  de  campagne.  On  peut 
dire,  sans  exagération,  que  tous  les  malheurs  de  cette  guerre 
de  quatre  jours  se  rattachent  a  ce  crime;  et  la  voix  publique  ne 
s'est  pas  égarée  en  unissant  dans  un  lien  fatal  ces  deux  noms  : 
Bourmont  et  Waterloo^. 

Lorsque  le  général  Gérard  connut  cette  désertion,  il  se 
porta  au  galop  sur  le  front  de  la  division  que  M.  de  Bour- 
mont venait  d'abandonner;  les  soldats  élaient  furieux.  Quel- 
ques paroles  énergiques,  indignées,  satisfaction  stérile,  parvin- 
rent pourtant  a  les  calmer. L'Empereur,  averti  de  l'événement, 
se  hâta  de  changer  quelques-unes  de  ses  dispositioîis;  le  corps 
du  comte  Gérard  (4*),  au  lieu  de  continuer  sa  marche  sur  Char- 
leroi, reçut  l'ordre  de  passer  la  Sambre  au  Châtelet,  et  ne 
tarda  pas  a  prendre  cette  direction.  Tous  les  autres  corps  de 


•  Voici  en  quels  termes  cette  désertion  est  constatée  dans  les  états  officiels 
déposés  aux  archives  de  la  guerre. 

M  État  nominatif  de  MM,  les  officiers  généraux  et  officiers  d'élat-mojor 
composant  le  4°  corps  de  la  grande  armée,  avec  les  mutations  pendant 
le  mois  de  juin  jusqu'au  4:  juillet  {inclus).  1815. 

«  14"  division.  Bourmont,  lieutenant  général;  Dandigné,  de  Trelon,  capi- 
taines aides  de  camp.  (Le  général  et  les  deux  aides  de  camp  passés  à  l'ennemi 
le  15  juin. 

«  Clouet,  adjudant-commandant,  chef  d'état-major,  passé  à  l'ennemi  le 
15  juin. 

«  ViLLouTREYS,  chcf  d'cscadrou  adjudant,  idem» 

•  SouRDAT,  capitaine  adjudant,  idem.» 


414  —  1815  - 

l'armée  se  trouvaient  déjà  en  mouvement;  la  campagne  était 
commencée. 

JoDn>;ÉE  DD  15.  —  Passage  de  la  Sambre.  —  Le  but  de 
l'Empereur,  dans  cette  première  journée  que  venait  d'ouvrir 
la  désertion  d'un  de  ses  généraux,  était  d'occuper,  en  arrière 
de  Fleurus.  le  plateau  indiqué  comme  point  de  concentration 
aux  quatre  corps  prussiens,  d'embarrasser  la  jonction  de 
ceux-ci  et  de  se  placer  entre  eux  et  l'armée  anglaise.  Nos 
troupes  s'élançaient  vers  la  Sambre  dans  trois  directions  : 
elles  se  portaient  sur  les  ponts  de  Marchiennes,  Charleroi  et 
le  Chàtelet.  Le  général  Zicthen,  dont  le  quartier  général  était 
a  Charleroi,  gardait,  avec  son  corps,  ces  trois  passages.  Sa 
sécurité,  on  la  vu,  était  profonde.  Ses  premiers  postes,  sur- 
pris, en  avant  de  Thuin  et  de  Lobbes,  par  l'avant-garde  du 
2*  corps  (comte  Reille),  n'eurent  pas  le  temps  de  se  mettre  en 
défense  ;  ils  furent  culbutés  et  rejetés  sur  Marcbiennes.  Quel- 
ques bataillons,  se  formant  en  carré  en  avant  de  ce  bourg, 
essayèrent  de  tenir.  Rompus  de  nouveau,  ils  durent  franchir 
le  pont  en  désordre  et  se  retirer  sur  Charleroi.  Le  passage,  a 
notre  gauche,  était  forcé;  le  2"  corps,  puis  le  T' (comte  Drouet- 
d'Erlon),  entrèrent  successivement  dans  3Iarchlennes. 

Pendant  ce  temps  la  cavalerie  légère  du  centre,  aux  ordrer 
du  général  Pajol,  s'avançait  sur  Charleroi,  enlevant  ou  ba 
lavant  tous  les  postes  placés  entre  la  frontière  française  el 
celte  ville.  L'ennemi  s'y  rallia  et  prit  position  pour  défendre 
le  pont.  Les  sapeurs  et  les  marins  de  la  garde,  chargés  de  ré- 
tablir ce  passage  dans  le  cas  où  les  Prussiens  le  feraient  sau- 
ter, avaient  accompagné  la  cavalerie  de  Pajol  au  pas  de  course 
et  en  se  battant  en  tirailleurs  ^  Entrés  dans  Charleroi  avec  les 
détachements  de  Ziethen,  et  ne  voulant  pas  laisser  a  ceux-ci 
le  temps  de  couper  le  pont,  ils  s'élancèrent  pour  l'occuper. 

•  Une  partie  de  ces  marins  de  la  prarde  avaient  accompagné  Napoléon  à  l'ile 
d'Elbe;  ils  étaient  comuiandés  par  rancicii  lieutenant  de  vaisseau,  alors  le  chef 
de  bataillon  d'artillerie  Préaux,  qui  depuis  est  devenu  colonel  d'aitilltrie  de 
marine. 
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Leur  attaque,  accueillie  par  un  fen  nourri  rie  mousqueterie, 
fut  repoussée.  Bientôt  pourtant  Pajol  et  sa  cavalerie  parurent; 
ce  général  ordonna  la  charge;  le  pont  lut  enlevé. 

LaSambre,  a  Charleroi,  coule  au  pied  d'une  ligne  de  hau- 
teurs assez  considérables  que  gravit  la  route  de  Fleurus.  Cha- 
cune des  rampes  de  cette  route  fut  vivement  disputée  par 
l'ennemi,  dont  le  nombre  était  incessamment  augmenté  par 
des  détachements  accourus  de  tous  les  cantonnements  voi- 
sins. Les  Prussiens  ne  purent  tenir  sur  aucun  point;  chaque 
fois  qu'ils  essayaient  de  se  former,  nos  soldats,  s'élançant  sur 
eux  avec  une  audace  et  une  impétuosité  sans  égales,  les  cul- 
butaient h  la  baïonnette.  Rejelées  au  delà  des  hauteurs,  les 
troupes  de  Ziethen  s'arrêtèrent,  h  une  demi-lieue  plus  loin,  au 
village  de  Gilly,  point  d'intersection  des  deux  chemins  qui 
vont  à  Gosselies  et  a  Fleurus.  Quelques  régiments  de  cavale- 
rie, des  détachements  d'infanterie  peu  nombreux,  étaient  seuls 
attachés  a  leur  poursuite.  Le  général  prussien,  favorisé  par  la 
position,  réunit  sur  ce  point  8  a  10,000  hommes  qu'il  ht  ap- 
puyer par  un  corps  de  cavalerie  et  par  plusieurs  batteries  d'ar- 
tillerie. Nos  soldats,  obligés  de  s'arrêter,  attendirent  l'arrivée 
du  corps  qui,  d'après  les  dispositions  prises  la  veille  pour  le 
mouvement  de  toute  l'armée,  devait  les  soutenir;  ce  corps 
était  celui  de  Vandamme  (5*).  Ce  général  avait  dû  quitter  ses 
cantonnements  a  trois  heures  du  matin;  sa  marche  avait  été 
calculée  pour  qu'il  pût  déboucher  a  Charleroi  à  neuf  heures. 
De  faux  mouvements  lui  firent  perdre  quatre  heures,  et  ce  fut 
seulement  vers  une  heure  et  demie  de  l'après-midi  qu'il  se 
présenta  devant  Charleroi.  L'Empereur  y  était  entré  a  onze 
heures  avec  sa  garde.  Vandamme  reçut  l'ordre  de  traverser 
la  ville  sans  s'arrêter,  de  se  porter  sur  Gilly,  d'en  chasser  les 
Prussiens  et  de  les  rejeter  au  delà  de  Fleurus.  Dans  le  même 
moment,  Napoléon  apprenait  l'arrivée  du  2' corps  à  Marcliien- 
nes.  Un  officier  fut  aussitôt  dépêché  sur  ce  point  pour  ordon- 
ner au  général  Reille  de  se  porter  directement  sur  Gosselies 
par  la  traverse,  et  de  pousser  vigoureusement  sur  la  route  de 
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Bruxelles  tous  les  détachements  qu'il  rencontrerait  devant  lui. 
Le  comte  d'Erlon  i  V  corps)  reçut  les  mêmes  instructions; 
mais,  soit  que  quel(|ues-uns  de  ses  régiments  fussent  encore 
en  arrière  de  la  Sambre,  soit  un  autre  motif  que  nous  n'avons 
pu  pénétrer,  on  devait  voir  d'Erlon  laisser  le  2*  corps  s'avan- 
cer seul  sur  Gosselies  et  ne  point  quitter  Marchiennes.  Ces 
différents  ordres  venaient  d'être  expédiés  quand  le  maréchal 
Ney  parut. 

A'ous  avons  dit  que,  le  11  juin,  une  dépêche  télégraphique 
avait  appelé  ce  maréchal  au  quartier  impérial.  Pris  au  dé- 
pourvu, parti  sans  équipages,  avec  un  seul  aide  de  camp,  Ney 
était  arrivé  le  matin  même  du  15  à  Beaumont,  où  il  avait 
trouvé  le  maréchal  Mortier,  retenu  dans  ce  bourg,  en  deçà  de 
la  frontière,  par  un  subit  accès  de  sciatique;  le  prince  de  la 
Woskowa,  continuant  sa  route,  venait  de  rejoindre  l'Empe- 
reur à  Charleroi.  Après  les  premiers  compliments,  Napoléon 
lui  dit  :  «  Eh  bien,  monsieur  le  maréchal,  votre  protégé  Bour- 
mont,  dont  vous  me  répondiez  sur  votre  honneur,  que  je  n'ai 
employé  qu'a  votre  sollicitation,  a  passé  a  l'ennemi!  »  Le  ma- 
réchal, confus,  essaya  de  s'excuser,  en  disant  que3L  de  Bour- 
mont  lui  avait  semblé  si  dévoué  a  l'Empereur,  que  nul  autre  à 
sa  place  n'aurait  hésité  a  se  faire  son  garant.  Allez,  monsieur 
le  maréchal,  lui  répliqua  Napoléon  en  linterrompant,  ceux  qui 
sont  bleus  sont  bleus,  ceux  qui  sont  blancs  sont  hlancsK  Puis,  il 
lui  ordonna  d'aller  prendre  le  commandement  des  corps  de 
Reille  et  de  d'Erlon,  de  donner  tête  baissée  sur  tout  ce  qu'il 
rencontrerait,  et  de  prendre  position,  avec  les  40,000  hommes 
mis  sous  ses  ordres,  au  delà  des  Quatre-Bras,  en  tenant  de 

»  M.  de  Bourmont  avait  fait  ses  premières  armes  parmi  les  insurgés  roya- 
listes de  rOuest.  Dans  ces  provinces,  la  population  armée,  comme  la  popula- 
tion civile,  se  divisait  en  blancs  et  en  bleus.  Les  partisans  de  Tancien  régime 
avaient  pris  le  nom  de  blancs,  de  la  couleur  des  uniformes  de  l'ancienne  Mo- 
narchie et  de  son  drapeau.  La  Hépublique  avait  donné  à  ses  volontaires  et  à 
ses  soldats  des  uniformes  de  couleur  bleue;  le  bleu  était,  en  outre,  une  des  trois 
couleurs  de  son  étendard  :  tous  les  partisans  de  la  Révolution  furent  désignés 
par  leurs  adversaires  sous  le  nom  de  bleus. 
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fortes  avant-gardes  sur  les  deux  routes  de  Bruxelles  et  de 
Namur.  Ces  ordres  expliqués,  l'Empereur  ajouta  :  «  Monsieur 
le  maréchal,  vous  connaissez  bien  la  position  des  Quatre-Bras? 

—  Oui,  Sire,  répondit  JNey;  comment  ne  la  connaîtrais-je  pas? 
il  y  a  vingt  ans,  j'ai  fait  la  guerre  dans  ce  pays;  cette  position 
2st  la  clef  de  tout.  —  Eh  bien,  ralliez-y  vos  deux  corps,  et, 
s'il  est  nécessaire,  élevez-y  quelques  redoutes;  pressez  la  mar- 
che de  d'Erlon,  et  qu'il  rappelle  tous  les  détachements  qu'il 
aura  laissés  sur  la  Sambre.  Tout  doit  être  rallié  avant  minuit. 

—  Fiez-vous  a  moi,  Sire;  dans  deux  heures  nous  serons  aux 
Quatre-Bras,  a  moins  que  toute  l'armée  arglaise  ne  s'y  trouve.» 
Le  maréchal  partit  ^ 

Lorsque,  à  moins  de  deux  heures  de  la,  l'Empereur  apprit 
queNey  était  arrivé  a  Gosselies,  et  que,  se  dirigeant  sur  les 
Quatre-Bras,  ce  maréchal  se  trouvait  en  mesure  d'occuper  le 
point  de  concentration  indiqué  a  tous  les  corps  de  l'armée  an- 
glaise, lui-même  se  porta  sur  la  route  de  Fleurus,  vers  le  point 
de  concentration  assigné  aux  diflerenls  corps  de  l'armée  prus- 
sienne. Vandamme  et  le  maréchal  Crouchy  étaient  encore  en 
arrière  de  Gilly.  Depuis  plusieurs  heures,  ces  deux  généraux, 
croyant  avoir  devant  eux  tout  le  corps  de  Ziethen,  se  tenaient 
immobiles.  L'Empereur,  de  sa  personne,  alla  reconnaître  l'en- 
nemi; il  put  se  convaincre  qu'une  partie  du  corps  prussien  es- 
sayait seule  de  barrer  la  route.  Dans  ce  moment,  les  Prus- 
siens se  mettaient  en  retraite,  protégés  par  plusieurs  carrés 
d'infanterie  et  par  le  feu  de  deux  batteries  d'artillerie.  Irrité 
du  temps  perdu,  mécontent  de  voir  l'ennemi  lui  échapper, 
Napoléon  se  tourne  vers  un  de  ses  aides  de  camp,  et,  lui  mon- 
trant de  la  main  les  quatre  escadrons,  dits  escadrons  de  ser- 
vice, qui  formaient  son  escorte  habituelle,  il  lui  crie  :  «  Letorl, 
prenez  mes  escadrons,  chargez  et  enfoncez  tout  celai  »  Le 
général  Letort  et  les  quatre  escadrons  partent;  ils  se  jettent 
sur  les  carrés,  les  sabrent  et  les  disloquent.  Les  Prussiens 

^  Campoffne  de  1815,  écrit*  à  Sainte-Hélènc,  par  le  général  Golt.gaud. 
II.  27 
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fuient,  mais  en  vendant  cher  leur  défaite  :  le  général  Letort 
venait  d'être  mortellement  blessé. 

H  était  six  heures  du  soir;  Napoléon,  impatient  de  s'assurer 
si  tous  les  corps  de  l'armée  avaient  franchi  la  Sambre,  revint  à 
Charleroi;  les  soldats  qu'il  quittait  prirent  aussitôt  leurs  bivacs 
entre  Fleurus  et  Gilly.  Le  mouvement  dans  cette  direction  se 
trouvait  arrêté. 

Ney,  sur  la  route  de  Bruxelles,  s'était  avancé  sur  Frasnes 
avec  le  2*  corps  (Reille),  qu'il  avait  rencontré  a  Gosselies. 
Frasnes,  quelques  heures  auparavant,  n'était  encore  occupé 
que  par  un  seul  bataillon  belge  de  la  brigade  du  prince  Per- 
nard  de  Saxe-Weimar;  mais  ce  général  venait  d'y  accourir 
avec  le  reste  de  ses  forces.  Cette  brigade  comptait  environ 
4,000  hommes;  son  artillerie  se  composait  de  6  pièces  de  ca- 
non. La  présence  d'une  division  de  cavalerie  légère  de  la 
garde,  que  le  maréchal  conduisait  avec  lui,  suffit  toutefois  pour 
obliger  le  prince  Bernard  a  la  retraite;  il  se  retira  sur  lesQua- 
tre-Bras.  Ney,  en  suivant  l'ennemi,  pouvait  s'emparer  de  celte 
position,  distante  de  Frasnes  d'environ  cinq  quarts  de  lieue; 
il  l'aurait  immédiatement  occupée  sans  avoir  probablement 
à  tirer  un  seul  coup  de  fusil  Mais  le  bruit  de  l'artillerie  (jui 
grondait  en  arrière  de  son  flanc  droit,  a  Gilly,  arrêta  sa  mar- 
che. Dans  l'ignorance  où  il  était  de  l'importance  réelle  de  cet 
engagement,  il  craignit  que  ce  combat  ne  vînt  modifier  les 
projets  de  l'Empereur  et  obliger  Napoléon  a  le  rappeler  :  le 
maréchal  crut  donc  faire  prudemment  que  de  se  tenir  à  la 
hauteur  du  canon,  et,  laissant  à  Frasnes  une  simple  avant- 
garde,  il  revint  a  Gosselies,  où  il  établit  son  quartier  général. 
Les  rapports  de  quelques  officiers  de  cavalerie  légère  ne  tar- 
dèrent cependant  pas  a  lui  faire  connaître  l'insignifiance  de  la 
canonnade  de  Gilly,  ainsi  que  la  retraite  des  Prussiens;  Ney 
pouvait  reprendre  son  mouvement;  mais  la  nuit  venait;  ses 
soldats  établissaient  leurs  bivacs;  les  Quatre-Bras.  d'ailleurs, 
lui  semblaient  une  position  dont  il  s'emparerait  dès  qu  il  vou- 
drait s'y  porter;  le  maréchal  jugea  inutile  d'imposer  de  uou- 
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velles  fatigues  a  ses  régiments,  et  crut  pouvoir  annoncer  a 
l'Empereur  la  complète  exécution  de  ses  ordres;  il  lui  lit  dire 
«  qu'il  occupait  les  Quatre-Bras  avec  une  avant-garde,  et  que 
ses  masses  campaient  en  arrière*.  » 

Pendant  ce  temps,  le  4*  corps,  commandé  par  le  comte  Gé- 
rard, achevait,  a  son  tour,  de  passer  la  Sarabre  et  de  s'établir 
en  avant  de  Châtelet.  Ce  corps  avait  rencontré  de  mauvais 
chemins;  son  avant-garde  avait  surpris  d'assez  bonne  heure  les 
délachements  prussiens  chargés  de  garder  le  pont;  mais  il  était 
presque  nuit  close  lorsque  les  trois  divisions  qui  le  compo- 
saient se  trouvèrent  réunies  sur  la  position. 

La  perte  des  Prussiens,  dans  cette  première  journée,  fut  de 
2,000  hommes  tués  ou  faits  prisonniers  et  de  cinq  pièces  de 
canon;  la  nôtre  ne  dépassa  pas  80  blessés  et  un  moindre  nom- 
bre de  morts.  Ces  résultats  étaient  peu  considérables;  mais 
ils  ouvraient  heureusement  la  campagne.  Napoléon,  d'ailleurs, 
avait  à  peu  près  atteint  son  but.  Par  une  des  plus  belles  et 
des  plus  hardies  manoeuvres  dont  les  annales  militaires  fas- 
sent mention,  il  venait  de  surprendre,  avec  une  armée  de 

•  Général  Gourgaud,  Campagne  de  1815.  —  L'ordre  donné  le  15  par  TEm- 
pereur  au  prince  de  la  Moskowa  pour  l'occupation  immédiate  des  Quatre-Bras, 
ainsi  que  l'avis  transmis  par  ce  maréchal  pour  annoncer  qu'il  se  trouvait  sur 
la  position,  sont  dous  faits  qui  ont  donné  lieu  à  des  controverses  animées. 
Comme  ces  communications  ont  l'une  et  l'autre  été  vTbales,  il  était  difficile 
d'apporter  dans  la  di-^cussîon  autre  chose  que  de  simples  dires.  Cependant  il 
est  une  circonstance  qui  nous  semble  décisive  en  faveur  de  l'assertion  du  gêné, 
rai  Gourgaud  et  des  délails  si  précis  dont  il  l'appuie.  La  dépèche,  expédiée  le 
Ib  juin  ait  soîV  de  Charleroi  potir  Paris,  et  qui  parut  dans  le  Moniteur  du  18, 
contient  ce  pa-sage  :  «  L'Empereur  a  donné  le  commamicment  de  la  gaucha 
au  prince  de  la  Moskowa,  qui  a  eu  le  soir  son  quartier  général  aux  Quatre- 
Chemins  sur  la  route  de  Bruxelles.  »  Celte  dépèche,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
publiée  à  Paris  le  18  juin,  fut  écrite  à  Charleroi  par  le  major  général,  le  15 
au  soir;  donc,  ce  soir-là,  Ney  avait  annoncé  au  ijuartier  impérial,  ou  fait  con- 
naître par  un  de  ses  officiers,  qu'il  avait  son  quartier  général  aux  Qua!re-Che- 
miiis  (Qu. lire-Bras)  sur  la  route  de  Bruxelles,  diieclion  que  ce  maréchal,  évi- 
demment, n'auraii  point  prise,  mouvement  qu'il  n'aurait  point  fait,  si  Napoléon 
ne  le  lui  avait  positivement  ord(mné. 

La  relation  du  général  Gourgaud,  d'ailleurs,  lui  a  été  dictée  à  Sainte- 
Hélène  par  l'Empereur;  or  Napoléon,  on  le  sait,  quand  il  ne  taisait  pas  les 
fautes  de  ses  lieutenant*,  les  amoindrissait  au  lieu  de  les  exagérer. 
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M5,000  soldats,  deux  armées  ennemies  plus  fortes  du  dou- 
ble que  la  sienne;  la  barrière  de  la  Sambre,  en  outre,  se 
trouvait  franchie;  et,  campé  avec  toutes  ses  forces  a  la  gauche 
de  >'amur,  sur  la  route  directe  de  Charleroi  a  Bruxelles,  il 
venait  de  se  placer  entre  les  quartiers  généraux  de  Blii- 
cher  et  de  Wellington  et  de  percer  leur  ligne  à  son  point  de 
jonction. 

Journée  du  16.  —  Bataille  de  Ligny.  Affaire  des  Quatre- 
Bhas.  —  Les  différents  corps  de  l'armée  avaient  éprouvé  la 
veille,  dans  leur  marche,  des  retards  que  doit  expliquer  en 
partie  le  délilé  de  115,000  hommes,  infanterie,  cavalerie,  ar- 
tillerie, par  trois  ponts  d'un  passage  resserré  et  difficile.  Ces 
retards,  et  la  nécessité  où  était  l'Empereur  de  ne  pas  prendre 
un  parti  avant  d'avoir  reçu  les  rapports  de  ses  différents  géné- 
raux sur  la  position  et  sur  la  force  des  troupes  ennemies  pla- 
cées devant  eux,  le  retinrent  pendant  toute  la  matinée  'a  Char- 
leroi et  ne  lui  permirent  pas  d'arrêter  toutes  ses  dispositions 
d'aussi  bonne  heure  que  l'intérêt  de  nos  armes  aurait  pu  le 
demander.  Ainsi  le  4*  corps,  sous  les  ordres  du  comte  Gérard, 
et  le  corps  de  dragons,  du  général  Excelmans,  cantonnés  tous 
deux  soit  a  Chàtelet,  soit  dans  les  villages  voisins,  et  qui  se 
tenaient  prêts  a  marcher  depuis  deux  heures  du  matin,  ne 
reçurent  leur  ordre  de  mouvement  qu'a  neuf  heures  et  demie'. 
Les  autres  corps  ne  furent  également  mis  en  marche  que  très- 
tard,  et  il  était  dix  heures  quand  l'Empereur  quitta  lui-même 
Charleroi  pour  se  rendre  'a  Fleurus,  que  les  Prussiens  avaient 
abandonné  dans  la  nuit. 

Le  séjour  de  ^'apoléon  a  Charleroi iut  marqué  par  une  me- 

*  «  Dans  la  matinée  (entre  huit  et  neuf  heures),  le  général  Excelmans  vint 
me  voir  à  Chàtilet;  il  avait  ses  troupes  campées  près  des  miennes.  Je  lui  té- 
moignai combien  j'étais  contrarié  de  ne  pas  avoir  encore  mon  ordre  de  mou- 
vement. J'ajoutai  que  j'augurais  mal  de  ces  retards;  que,  d'après  ma  manière 
de  voir,  ce  n'était  que  par  des  mouvements  rapides  qui  nous  amèneraient  au 
milieu  des  cantonnements  ennemis  presque  à  leur  insu  que  nous  pourrions 
espérer  de  grands  résultats.  »  (Maréchal  Gérard,  Documents  sur  la  bataille 
de  Waterloo,  p.  49.) 
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sure  qui  devait  exercer  une  grande  influence  sur  le  sort  de  la 
campagne. 

Jusque-la,  chaque  chef  de  corps  recevait  directement  les  or- 
dres de  l'Empereur;  a  la  vérité,  les  mouvements  de  l'armée 
étaient  pour  ainsi  dire  concentriques,  et  tous  les  corps  res- 
taient sous  la  main  de  Napoléon,  tandis  que,  le  lendemain, 
l'inlervenlion  prol:al)le  de  Welhngton  pouvait  obliger  l'Km- 
pereur  d'opérer  simultanément  dans  deux  directions  et  contre 
deux  armées  différentes.  Dans  cette  prévision,  il  crut  néces- 
saire de  placer  sous  les  ordres  d'un  seul  chef  les  troupes 
chargées  de  contenir  ou  de  combattre  celle  des  deux  armées 
ennemies  qu'il  n'aurait  point  devant  lui;  et,  dans  la  nuit  du  15 
au  10,  il  avait  fait  de  ses  cinq  corps,  de  sa  garde  et  de  ses 
réserves,  trois  parts  qu'il  composa  ainsi  : 

AILE  GAUCHE.  —  Maréchal  Ne"ï. 

1"  CORPS.  —  Comte  J'Erlon.  —  Infanterie.  16,220  h.;  cavalerie, 
1,500  h. 

2'  CORPS.  —  Comte  Reille.  —  hifanterie,  21,100  h.;  cavalerie, 
1,500  h. 

Cavalerie  Desnouettes  (lanciers  et  chasseurs  de  la  garde  impériale), 
2,120  h.;  cuirassiers  Kellermann,  2,610  h. 

Artillerie  à  pied  et  à  cheval,  2,400  h. 

Total  :  47,450  h.  et  116  bouches  à  feu. 

AILE  droite.  —  Maréchal  Grodchy. 

3'  corps.  —  Comte  Vandamme.  —  Infanterie,  15,030  h.  ;  cavalerie, 
1,500  h. 

4^  corps.  —  Comte  Gérard.  —  Infanterie,  12,000  h.;  cavalerie, 
1,500  h. 

Cavalerie  Pcrjo/.  (hussards  et  chasseurs),  2,520  h.  ;  cavalerie  Excel- 
mans  (dragons),  2,600  h.;  cuirassiers  Milhaut,  2,600  h. 

Artillerie  à  pied  et  à  cheval,  2,250  h. 

Total  :  58,000  h.  et  112  bouches  à  feu. 

centre  et  réserve.  —  l'Empereur. 

6' CORPS.  —  Comte  de  LoBAit.  —  Infanterie,  11,000  h. 

Gat«de  impériale.  —  GrenarJiers,  4,420 h.;  diasscurs om  moyenne 


422  —  4815  — 

garde,  4 , 2 50  h .  ;  jeune  (jarde,  3, 800  h.  ;  grenadiers  à  cheval,  4 ,000  h .  ; 
dragons,  1,010  li. 

Arlillerie  à  pied  et  à  cheval,  2,700  h. 

Total  du  6"  corps  de  la  garde  :  28,180  h.  et  122  bouches  à  feu*. 

Les  ordres  expédiés  de  Charleroi,  le  16  au  matin,  aux  com 
mandants  des  deux  ailes,  expliquent  les  dispositions  arrêtées 
par  1  Empereur  aux  premières  heures  de  cette  journée.  On  lit 
dans  l'ordre  adressé  au  maréchal  Grouchy  : 

«  Monsieur  le  maréchal,  l'Empereur  ordonne  cpie  vous  vous  mettiez 
en  m:uche  avec  les  1",  2°  et  4"  corps  de  cavalerie  et  que  vous  les  diri- 
giez sur  Sombref,  où  vous  'prendrez,  position.  Je  donne  pareil  ordre  à 
M.  le  lieulenant  générai  Vandamme  pour  le  ù"  corps  d'infanterie,  et  à 
M.  le  lieulenant  général  Gérard  pour  le  4*;  et  je  préviens  ces  deux  gé- 
néraux qu'ils  sont  sous  vos  ordres,  et  qu'ils  doivent  vous  envoyer  des 
ofiiciers  pour  vous  instruire  de  leur  marche  et  prendre  des  instructions... 
Je  préviens  aussi  M.  le  général  Gérard  pour  qu'il  marche,  bien  réuni,  à 
portée  du  5'  corps,  et  soit  en  mesure  de  concourir  ù  ['attaque  de  Som- 
bref si  l'ennemi  fait  résistance. 

«  J'ai  riioimeur  de  vous  prévenir  que  M.  le  prince  de  la  Moskowa 
reçoit  ordre  de  se  porter  avec  le  1"  et  le  2*  corps  à  l'intersection  des 
chemins  dits  les  Quatre-Bras,  sur  la  route  de  Bruxelles,  et  qu'il  déta- 
chera un  fort  corps  à  .Marbais  pour  se  her  avec  vous  sur  Sombref  et 
seconder  au  besoin  vos  opérations...  » 

.  L'Empereur  avait  connu  pendant  la  nuit  le  séjour  du  prince 
de  la  Moskowa  à  Gosselies.  Les  retards  éprouvés  par  une  par- 
tie des  troupes  du  maréchal  dans  leur  marche  pouvaient 
expliquer  cette  inaction;  aussi,  dans  le  premier  ordre  trans- 
mis au  chef  de  son  aile  gauche,  Napoléon,  après  avoir  an- 
noncé au  maréchal  l'envoi,  sur  Gosselies,  du  corps  de  cui- 
rassiers Kellermann  qu'il  mettait  a  sa  disposition,  se  bornait 
à  lui  mander  : 

«  Veuillez  ra'instruire  si  le  1"  corps  (Drouet-d'Erlon)  a  opéré  son 
mouvement,  et  quelle  est,  ce  matin,  la  posilion  exacte  des  1"  et 

*  Les  2,200  hommes  des  équipages  et  du  génie  ne  sont  point  compris  dans 
ces  chiffres;  ils  complètent  l'effectif  de  raiinée  tel  qu'il  était  l'avant-veille, 
moins  les  queli^ues  hommes  tués  ou  blessés  à  Charleroi  et  à  Gilly. 
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2*  corps  et  des  deux  divisions  de  cavalerie  qui  y  sont  attachées,  en  me 
faisant  connaître  ce  qu'il  y  a  d'ennemis  devant  vous  et  ce  qu'on  a 
appris.  » 

Quelques  instants  après,  Ney  recevait  du  major  général 
un  ordre  du  mouvement  ^  dont  nous  citerons  les  passages  sui- 
vants : 

«  Monsieur  le  maréchal,  l'Empereur  ordonne  que  vous  mettiez  en 
marche  les  i"  et  2°  corps  d'armée,  ainsi  que  le  5*  corps  de  cavalerie 
(cuiras.>iers  Kellermann)  qui  a  été  mis  à  voire  disposition,  pour  les  diiiget 
sur  l'intersection  des  chemins  dits  les  Quatre-Bras,  roule  de  Bruxelles, 
où  vous  leur  ferez  prendre  position,  et  vous  porterez  en  même  temps 
des  reconnaissances  aussi  avant  que  possible  sur  la  route  de  Bruxelles 
et  sur  Nivelles,  doii  l'ennemi  s'est  probiihlement  relire. 

«  Sa  Majesté  désire  que,  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénienl,  vous  établi>siez 
uno  division  avec  de  la  cavalerie  à  Geiiape'*,  et  elle  ordonne  que  vous 
poiliez  une  autre  division  du  côté  de  Marbais  pour  couvrir  l'espace  entre 
Soinhref  et  les  Quatre-Bras...  Le  corps  f|ui  sera  à  Hlarhais  aura  aussi 
pour  objet  d'appuyer  les  mouvements  du  maréchal  Grouchy  sur  Som- 
bref  et  de  vous  soutenir  à  la  position  des  Qi.atie-Bras  si  cela  devenait 
nécessaire.  Vous  recommanderez  au  général  qui  sera  à  Marbais  de  bien 
s'édairer  sur  toutes  les  directions,  particulièrement  sur  celles  de  Gem~ 
bloux  et  de  Wawres... 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'Empereur  va  se  porter  sur 
Sombref,  où,  d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté,  M.  le  maréchal  Grouchy 
doit  se  diriger  avec  les  5'  et  4°  corps  à'iniïinterie  et  les  1",  2°  et  4°  corps 
de  cavalerie.  M.  le  maréchal  Grouchy  fera  occuper  Gemhloux. 

«  Je  vous  prie  de  me  mettre  tout  de  suite  à  même  de  rendre  compte  à 
l'Empereur  de  vos  dispositions  pour  exécuter  l'ordre  que  je  vous  envoie, 
ainsi  que  de  tout  ce  que  vous  aurez  appris  sur  l'ennemi.  » 

Pendant  que  le  duc  de  Dalmatie  expédiait  cet  ordre  au 
prince  de  la  Moskowa,  Napoléon  adressait  personnellement  a 
ce  maréchal  la  lettre  suivante  : 

î  e  Charleroî ,  le  16  juin  18t5. 

i<  Mon  cousin,  je  vous  envoie  mon  aide  de  camp  le  général  Flahaut, 
qui  vous  porte  la  présente  lettre;  le  major  général  a  dû  vous  donner  des 

*  Tous  ces  ordres  et  ceux  que  nous  aurons  à  citer  étaient  signés  du  duc  de 
DaUiinlie,  naajor  général. 
»  A  une  lieue  au  delà  des  Quatre-Bras,  sui"  la  route  de  Bruxelle». 
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ondres;  mais  vous  recevrez  les  miens  plus  tôt,  parce  que  mes  officiers 
vont  plus  vile  que  les  siens.  Vous  recevrez  l'ordie  de  mouvement  du 
joui';  mais  je  veux  vous  en  écrire  en  détml,  parce  que  c'est  de  la  plus 
haute  importance. 

«  Je  porte  le  maréchal  Grouchy  avec  les  5'  et  4*  corps  d'infanterie 
sur  Somhref ;  je  porte  ma  garde  sur  Fleurus,  et  j'y  serai  de  ma  peisonue 
avant  midi.  J'y  attaquerai  l'eimemi  si  je  le  rencontre,  et  jï'claiieiai  lu 
route  jus(|u'à  Gcmbloux.  Là,  d'après  ce  cpii  se  passera,  je  prendrai  mon 
parti,  peut-être  à  trois  heures  après-midi,  peut-être  ce  soir.  Mon  inten- 
tion est  qu'inmiédialement  après  que  j'aurai  pris  mon  parti  vous  soyez 
prêt  à  marcher  sur  Bruxelles.  Je  vous  appuierai  avec  la  garde  qui  sera  à 
Fleurus  ou  à  Somhref,  et  je  dédrerais  arriver  à  Bruxelles  demain  matin. 
Vous  vous  mettriez  en  marche  ce  soir  même,  si  je  prends  mon  parti 
d'assez  bonne  heure  pour  que  vous  puis>iez  en  être  iidbrrné  de  jour, 
de  manière  à  faire  ce  soir  trois  ou  quatre  lieues,  et  à  être  demain  à  sept 
heures  du  matin  à  Bruxelles. 

«  Vous  pouvez  donc  disposer  vos  troupes  de  la  manière  suivante  :  une 
division  à  deux  lieues  en  avant  des  Quatre-Bras,  s'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient, six  divisions  d'infanterie  autour  des  Quatre-Bras,  et  une  division 
à  Marbais,  afin  que  je  puisse  l'attirer  à  moi  à  Somhref  si  j'en  avais  be- 
soin; elle  ne  retarderait  pas  d'ailleurs  votre  marche;  lu  corps  du  comte 
de  Valniy,  (|ui  a  5,000  cuirassiers  d'élite,  à  l'intersection  de  la  Chaussée- 
Romaine  et  du  chemin  de  Biuxelles,  afin  que  je  puisse  Tallirer  à  moi, 
si  j'en  ai  besoin  ;  aussitôt  (jue  mon  parti  sera  pris,  vous  lui  enveirez 
l'ordre  de  venir  vous  rejoindre. 

<(  Je  désirerais  avoir  avec  moi  la  division  de  la  garde  que  commande 
le  général  Lefebvre-Desnouettes,  et  je  vous  envoie  les  deux  divi-ions  du 
corps  du  comte  de  Valmy  pour  la  remplacer.  .Mais,  dans  mon  projet 
actuel,  je  préfère  placer  le  comte  de  Valmy  de  manière  à  le  rappeler  si 
j'en  avais  besoin  et  ne  point  faire  faire  de  fausses  marches  au  général 
Lefebvre-Desnouettes,  puisqu'il  est  probable  que  je  me  déciderai  ce  soir 
à  marcher  sur  Bruxelles  avec  la  garde.  Cependant  couvrez  la  division 
Lefebvre  par  les  deux  divisions  de  cavalerie  de  d'Erlon  et  de  Reille,  afin 
de  ménager  la  garde,  car,  s'il  y  avait  quelque  échauffourée  avec  les 
Anglais,  il  est  préférable  que  ce  soit  avec  la  ligne  plutôt  qu'avec  la  garde. 

«  J'ai  adopté,  pour  principe  général  pendant  cette  campagne,  de  diviser 
mon  armée  en  deux  ailes  et  une  réserve. 

«  Votre  aile  sera  composée  des  quatre  divisions  du  1"  corps,  des 
quatre  divisions  du  2*  corps,  de  deux  divisions  de  cavalerie  légère  et  des 
deux  divisions  du  corps  de  Valmy.  Cela  ne  doit  pas  être  loin  de  45  à 
50,000  hommes.  Le  maréchal  Grouchy  aura  à  peu  près  la  même  force 
et  commandera  l'aile  droite.  La  garde  formera  la  réserve,  et  je  me  por- 
terai sur  l'une  ou  l'autre  aile  suivant  les  circonstances. 
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«  Lft  major  général  donne  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'il  n'y  ait 
aucune  difficulté  sur  l'obéissance  à  vos  ordres  lorsque  vous  serez  détaché, 
les  commandants  des  corps  devant  prendre  mes  ordres  directement 
quand  je  me  Irouve  présent.  Selon  les  circonstances,  j'uffaibiirai  l'une 
ou  l'autre  aile  en  augmentant  ma  réserve. 

«  Vous  sentez  assez  rim|)orlance  attachée  à  la  prise  de  Bruxelles 
Ccl  1  pourra  d'ailleurs  donner  lieu  à  des  incidents,  car  un  niouvemen 
aussi  prompt  et  aussi  brusque  isolera  l'armée  anglaise  de  Moas,  d"Os- 
tende,  etc. 

«  Je  désire  que  vos  dispositions  soient  bien  faites  pour  qu'au  premier 
ordre  vos  huit  divisions  puissent  marcher  rapidement  et  sans  obstacle 
sur  Bruxelles. 

«  Napoléon. » 

Nous  avons  reproduit  cette  lettre  en  entier,  malgré  son 
étendue,  parce  qu'elle  lait  connaître  toute  la  pensée  de  l'Em- 
pereur dans  les  premières  heures  du  16  juin.  La  veille,  Na- 
poléon avait  surpris  les  deux  armées  alliées;  a  l'heure  où  le 
général  de  Flahaut  écrivait  sous  la  dictée  de  l'Empereur  la 
lettre  que  nous  venons  de  transcrire,  Wellington  et  Bliicher 
étaient  probablement  occupés  a  concentrer  leurs  forces.  En 
portant  ses  deux  ailes,  fortes  chacune  de  40  a  45,0C0  hommes, 
au  milieu  de  ces  troupes  en  mouvement;  en  ordonnant  aux 
maréchaux  Ney  et  Grouchy  celte  double  marche  presque  pa- 
rallèle, Napoléon  pouvait  donc  espérer  de  rejeter,  sans  peine, 
les  Anglais  sur  Bruxelles,  les  Prussiens  sur  Namur,  puis,  la 
séparation  opérée  et  la  capitale  belge  tombée  en  ses  mains, 
d'avoir  facilement  raison  de  celui  des  deux  généraux  ennemis 
qu'il  lui  conviendrait  de  combattre. 

En  même  temps  que  M.  de  Flaiiaut,  parti  du  quartier  im- 
périal 'a  neuf  heures  du  matin,  portait  cette  lettre  au  prince 
de  la  Moskowa,  le  duc  de  Dalmatie  adressait  'a  ce  maréchal, 
par  un  olticier  de  l'état-major  général ,  le  nouvel  ordre  sui- 
vant : 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  \]n  officier  de  lanciers  vient  de  dire  à  l'Empereur  que  rciniemi  pré- 
srntait  dos  masses  du  côté  des  Qualre-Bras.  Réunissez  les  corps  des 
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comtes  Reille  et  d'Erion  à  celui  du  comte  de  Valmy  (Kellermann),  qui 
se  met  à  linslnnl  en  route  pour  vous  joindre.  Avec  ces  forces,  vous  devez 
battre  et  délruire  tous  les  corps  ennemis  qui  peuvent  se  présenter. 
Blucuer  était  hier  a  Namur,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait 
porté  des  troupes  vers  les  Qualre-Bras;  ainsi  vous  n'avez  affaire  qu'à 
ce  qui  vient  de  Bruxelles. 

«  Le  maréchal  Gronchy  va  faire  le  mouvement  sur  Sombref  que  je 
vous  ai  annoncé.  L'Empereur  va  se  rendre  à  Fkurus;  c'est  là  oîi  vous 
adresserez  vos  rapports  à  Sa  Majesté.  » 

Ney,  comme  on  le  verra,  ne  devait  avoir,  en  effet,  devant 
lui,  pendant  la  première  moitié  de  la  journée,  que  les  détache- 
ments peu  nombreux  cantonnés  aux  Quatre-Bras  et  dans  le 
voisinage;  mais,  si  Blùcher  étuii,  la  veille,  à  Namurt  en  revan- 
che, ce  général  se  trouvait  déjà  en  avant  de  Sombref,  avec  la 
presque  totalité  de  son  armée,  lorsque  ISapoléon  n'avait  pas 
encore  quitté  Cliarleroi.  L'arrivée  de  M.  de  Bourmont,  vers  les 
neuf  heures  du  malin ,  au  quartier  général  du  feld-maréchal 
prussien,  avait  fait  connaître  a  celui-ci  le  mouvement  de  nos 
troupes,  avant  même  que  les  premiers  postes  de  Ziethen  lussent 
attaqués'.  Des  olficiers,  expédiés  sur-le-champ  dans  toutes  les 
directions,  avaient  transmis  aux  différentes  divisions  de  Pirch, 
de  Thielmann  et  de  Bulow,  l'ordre  de  se  porter  à  marches 
forcées  sur  Fleurus.  Bulow,  cantonné  a  Liège,  était  trop  éloi- 
gné pour  arriver  à  temps;  mais  Thielmann  et  Pirch,  en  mar- 
chant une  partie  de  la  nuit,  avaient  rejoint,  dès  le  matin  du  16, 
les  régiments  de  Ziethen.  Blùcher,  lorsque  ces  deux  corps  ar- 
rivèrcfit,  était  déjà  sur  le  terrain. 

La  surprise  de  l'Empereur  fut  donc  extrême,  lorsque,  entré 
dans  Fleurus,  que  nos  soldats  occupaient  depuis  le  matin,  on 
lui  annonça  la  présence,  entre  Bry  et  Sombref,  de  masses 
prussiennes  considérables.  Dans  ses  calculs,  la  réunion  de 
l'armée  de  Blùcher  ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  lendemain  17. 

*  M.  de  Bourmont,  du  point  où  il  avait  franchi  la  frontière  à  six  heures  du 
matin,  pouvait  arriver  à  Niiinur  en  moins  de  trois  heures.  Le  généralJomini, 
dans  son  Précis  de  la  campagne  de  iSio,  dit  «  que  ce  fut  à  dix  heures  du 
matin,  le  15,  que  Cliicher  fut  instruit  du  danger  qui  menuiiait  Zitlbeu.  i> 
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Il  se  porte  aussitôt  sur  la  ligne  des  vedettes  et  monte  dans  un 
moulin  a  vent  qui  domine  la  plaine*  :  ses  regards  interrogent 
avidement  le  terrain;  il  les  dirige  sur  Bry;  on  ne  l'avait  point 
trompé  :  d'épais  bataillons  couvraient  la  terre  en  avant  de  ce 
village.  Cet  incident  inattendu  renversait  toutes  les  espérances 
de  Napoléon,  annulait  tous  ses  plans  de  la  nuit  et  du  malin; 
et,  lorsque  de  Fleurus  il  comptait  marcher  sans  obstacles  sé- 
rieux sur  Bruxelles,  sa  route  se  trouvait  barrée  par  95, OUO  Prus- 
siens I 

En  portant  sur  ce  point  toutes  les  fo''ces  dont  il  pouvait 
disposer,  le  général  en  cbel'  prussien  abandonnait  sa  ligne 
d'opérations;  on  pouvait  reconnaître  a  ce  mouvement  l'audace 
accoutumée  de  Blûcher  ;  ce  général,  au  lieu  d'être  pris  a  l'im- 
proviste,  surprenait  l'Empereur  en  pleine  marche;  sa  ma- 
nœuvre avait  évidemment  pour  but  d'imposer  a  nos  troupes, 
et  de  gagner,  en  les  arrêtant,  le  temps  nécessaire  pour  le  ral- 
liement de  ses  quatre  corps  d'armée,  ainsi  que  pour  leur 
jonction  avec  l'armée  anglaise.  Napoléon,  jusque-la,  avait  pré- 
cisément manœuvré  dans  le  but  d'empêcher  celte  réunion; 
il  ne  voulut  point  permettre  aux  généraux  ennemis  de  l'opé- 
rer. Sa  pensée  fut  promptement  arrêtée  :  il  résolut  de  livrer 
bataille  sur-le-champ,  et,  si  tous  les  ordres  pour  l'exécution  de 
son  nouveau  plan,  inspiration  soudaine  du  génie,  étaient  sui- 
vis par  ses  généraux,  la  conquête  de  la  Belgique  devenait  le 
fruit  de  cet  incident  imprévu;  l'audace  même  de  Bliicher  dé- 
cidait le  succès  de  la  campagne.  De  nouvelles  dispositions 
furent  immédiatement  ordonnées  aux  corps  de  Vandamme  et 
de  Gérard  :  au  lieu  de  continuer  leur  mouvement  sur  Sombref, 
ces  corps  durent  s'arrêter  et  faire  un  changement  de  front; 
puis,  lorsque  vers  les  deux  heures,  Vaile  droite  eut  terminé 
ses  dispositions,  l'Empereur  transmit  au  chef  de  son  aile 
gauche  (Ney)  le  nouvel  ordre  suivant  : 

*  Ce  moulin,  où  l'Empereur  resta  tant  que  îa  bataille  ne  fut  pas  coin- 
mencéc,  est  situé  en  arrière  de  Fleurus,  sur  la  gauche  de  la  route  qui  conduit 
à  Souilref.  il  ne  IravaiUc  jilus,  mais  \a  tour  est  encore  debout. 
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(  En  avant  de  Fleurus,  le  16  juin  1845. 
«  Monsieur  le  maréchal, 

«  L'Empereur  me  charge  de  vous  prévenir  que  l'ennemi  a  réuni  un 
corps  de  troupes  entre  Somhref  el  Bry,  et  qu'à  deux  heures  et  demie 
M.  le  maréchal  Groucliy,  avec  les  5°  et  4*  coi  ps,  l'attaquera.  L'inlenlion 
de  Sa  Majesié  esl  que  vous  atlaquiez  aussi  ce  qui  e>t  devant  vous,  el 
qu'après  l'avoir  vi,2oiu*cusement  poussé,  vous  rabattiez-  sur  nous  pour 
concourir  à  envelopper  le  corps  dont  je  viens  de  vous  parler.  Si  ce  corps 
élait  enfoncé  auparavant,  alors  Sa  Majesté  ferait  manœuvrer  dans  votre 
direction  [)our  hàler  également  vos  opérations. 

«  Instruisez  tout  de  suite  l'Empereur  de  vos  dispositions  et  de  ce  qui 
se  passe  sur  votre  front.  » 

De  Fleurus  a  Frasnes,  où  le  maréchal  s'était  porté  vers  les 
dix  heures  el  demie  du  matin,  on  compte  deux  lieues  et  demie 
environ.  C'était  a  neuf  heures  (jue  l'officier,  chargé  par  le 
major  général  de  renouveler  au  prince  de  la  Moskowa  l'ordre 
de  prendre  position  sur  les  Qualre-Bras  et  d'établir  une  divi- 
sion avec  de  la  cavalerie  a  une  lieue  plus  loin,  a  Genape,  avait 
quille  Fleurus.  M.  de  Flahaut,  envoyé  directement  par  Napo- 
léon, était  parti  de  cette  ville  a  la  même  heure.  En  admettant 
donc  que  l'un  et  l'autre  eussent  passé  même  par  Gosselies,  ils 
devaient  avoir  rejoint  le  maréchal  au  plus  lard  à  onze  heures- 
Or  il  était  deux  heures  de  l'après-midi  lorsque  l'Empereur 
faisait  transmettre  au  prince  de  la  Moskowa  l'ordre  qu'on  vient 
de  lire  :  a  cette  heure,  le  maréchal  Ney,  dans  la  pensée  de 
Napoléon,  devait  donc  se  trouver  établi  sur  les  Qualre-Bras; 
cependant  l'Empereur,  avant  d'engager  la  bataille,  voulait 
avoir  la  certitude  que  le  chef  de  son  aile  gauche,  quand  lui 
arriverait  l'ordre  ci-dessus,  était  en  mesure  de  se  rabattre  sur 
Brij  et  de  concourir  au  succès  du  plan  qu'il  venait  d'arrêter. 
Il  attendit  pendant  une  heure;  mais  pas  de  nouvelles^;  le 

*  ISous  lisons  dans  une  lettre  particulière  les  détails  suivants  sur  l'immobi- 
lité  du  maréchal  >ey,  dans  la  première  moitié  de  la  journée  du  16  :  «  L'Em- 
pepeiir  avait  donné  Fonlr.'  au  prince  de  la  Moskowa  d'attaquer  et  de  s'emparer 
d»  U  position  des  Quatre-Bra«,  de  très-grand  malin  ;  à  huit  haures  sonnant, 


—  1815  —  420 

temps  s'écoulait  ;  un  plus  long  retard  pouvait  devenir  dange- 
reux; a  trois  heures  l'Empereur  ordonna  l'attaque;  un  quart 
d'heure  après,  il  faisait  encore  expédier  au  prince  de  la  Mos- 
ikowa  l'ordre  suivant  : 

«  En  avant  deFleurus,  le  16  juin,  à  trois  heures  un  quart. 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  Je  vous  ai  écrit  il  y  a  une  heure  que  l'Empereur  ferait  attaquer 
l'ennemi  à  deux  heures  et  demie  dans  la  position  qu'il  a  pi  ise  entre  Dry 
et  Sombref.  En  ce  moment  l'engagement  est  très-prononcé.  Sa  Majesté 
me  charge  de  vous  dire  que  vons  devez  manœuvrer  sur-le-champ  de 
manière  à  envelopper  la  droite  de  l'ennemi  et  à  tomber  à  bras  rac- 
courcis sur  ses  derrières.  Cette  armée  est  perdue  si  vous  agissez  vigou- 
reusement;  LE  SORT  DE  LA   FRANCE  EST  DANS  VOS  ÎIAIJSS.  Aiusi,  ukésite'H 

pas  i/M  instant  à  faire  le  mouvement  que  l'Empereur  vous  ordonne,  et 
dirigez-vous  sur  les  hauteurs  de  Bry  et  de  Saint-Amand  pour  concourir 
à  une  victoire  peut-être  décisive.  » 

Cet  ordre  fut  conlié  au  colonel  Forbin-Janson.  L'Empereur, 
en  le  lui  remettant,  lui  répéta  ces  mots  de  la  dépêche  :  «  Dites 

n'entendant  pas  la  canonnade,  il  fit  appeler  un  de  ses  aides  de  camp  :  «  Bussy, 
lui  dit-il,  le  maréchal  Ney  n'attaque  pas;  allez  savoir  pourquoi,  et  renouvelez- 
lui  mon  ordre.  »  Le  colonel  se  rendit  en  toute  bâte  auprès  du  maréchal,  qui 
lui  répondit  :  «  Mes  dispositions  ne  sont  pas  faites  ;  toutes  mes  troupes  ne 
sont  pas  arrivées,  Tenneini  est  en  force  :  je  ne  peux  attaquer.  »  Le  colonel,  ne 
croyant  pas  pouvoir  porter  une  pareille  réponse  à  l'Empereur  sans  s'être  as- 
suré préalablement  de  la  po-ition  de  Tenneiiu,  se  rendit  auprès  du  général 
Colhcrt  et  lui  demanda  un  détachement  pour  aller  reconnaître  l'ennemi;  Col- 
bert  voulut  l'accompagner,  et  tous  les  deux,  dans  cette  reconnaissance,  purent 
s'assurer  que  les  Quatre-Bras  n'étaient  occupés  que  par  quehjues  bataillons 
alliés.  Le  colonel  Bussy  revint  auprès  du  prince  de  la  Moskowa  et  lui  dit,  tju'à 
son  avis,  rien  ne  serait  plus  facile  que  Ile  s'emparer  de  la  position  :  «  Je  vous 
ai  déjà  dit,  ré|iondit  le  marccbal,  que  mes  dispositions  nesont  pas  faites;  mon 
artillerie  même  n'est  pas  an'ivo''e  ;  je  n'attaquerai  pas.  »  Le  colonel  Bussy 
s'élnigna  pour  venir  rejoindre  l'Empereur,  et  trouva,  en  chemin,  le  général 
Flahaut,  qui  lui  dit  :  a  L'Empereur  est  foit  inquiet  de  ne  pas  vous  voir  re- 
venir; il  s'impatiente  de  ce  que  le  maréclial  IS'ey  n'attaque  pas,  et  je  suis 
chargé  de  lui  en  porter  l'ordre  de  nouveau.  »  Le  colonel  lit  connaître  à  M.  de 
Flahaut  le  résultat  de  sa  propre  mission,  lui  souhaita  d'être  plus  heureux  que 
lui,  et  reprit  sa  course  vers  l'Empereur,  qui,  en  le  voyant,  s'écria  :  «  Pour- 
quoi Ney  n'altaque-t-il  pas?  »  Le  colonel  lui  rendit  compte  de  ce  dont  il  avait 
été  témoin  :  en  entendant  les  dernières  paroles  du  maréchal ,  l'Empereur  ne 
put  retenir  un  mouvement  d'une  grande  violence.  » 
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bien  au  maréchal  que  le  sort  de  la  France  est  dans  ses  mains.  » 
—  «  Il  se  peut  que  dans  trois  heures  le  sort  de  la  guerre  soit 
décidé,  ajouta  Napoléon  en  s'adressant  au  comte  Gérard,  qui 
venait  lui  demander  ses  dernières  instructions  ;  si  Ney  exécute 
bien  mes  ordres,  il  ne  s'échappera  pas  un  canon  de  l'armée 
prussienne;  elle  est  prise  en  tlagrant  délit.  »  La  position  de 
Blùcher,  en  effet,  était  critique  :  devant  lui.  Napoléon  avec 
les  G6,000  hommes  de  son  aile  droite  et  de  son  centre;  puis, 
circonstance  que  le  feld-maréchal  prussien  ignorait,  sur  ses 
derrières,  à  moins  de  deux  lieues  et  demie  de  ses  positions, 
séparés  seulement  de  son  armée  par  une  facile  et  vaste  plaine, 
et  pouvant  le  prendre  a  dos  au  plus  fort  de  la  bataille,  les 
47,0C0  soldats  du  maréchal  Ney.  La  destruction  de  l'armée 
prussienne,  en  cas  d'intervention  de  l'un  des  corps  de  Yailc 
gauche,  était,  aux  yeux  de  l'Empereur,  un  résultat  tellement 
certain,  que,  peu  d'instants  après  le  départ  du  colonel  For- 
bin,  et  impatient  d'assurer  cette  intervention,  il  chargea  son 
aide  de  camp,  le  général  Labédoyère,  de  porter  encore  au 
maréchal  Ney  quelques  mots  écrits  au  crayon  et  dans  lesquels, 
précisant  davantage  ses  derniers  ordres,  il  lui  disait  :  «que  s'il 
était  trop  fortement  engagé  pour  quitter  ses  positions,  il  de- 
vait se  borner  a  les  maintenir  avec  le  T  corps  (Reille),  et  diri- 
ger sans  perdre  un  instant  le  corps  de  Drouet-d'Erlon  sur  son 
champ  de  bataille.  »  Labédoyère  partit. 

La  plaine  de  Fleurus,  a  une  demi -lieue  au  nord  de  cette 
ville,  est  brusquement  terminée  par  un  large  et  profond  ravin 
demi-circulaire  qui,  prenant  naissance  a  l'extrémité  occiden- 
tale de  Saint-Amand,  longe  ce  village  et  gagne  ensuite  celui 
de  Ligny  en  contournant  le  pied  d'un  plateau  en  amphithéâtre, 
dont  le  petit  village  de  Bry  occupe  le  sommet.  C'était  sur  ce 
plateau,  en  arrière  du  ravin  dont  les  deux  extrémités  sont 
couvertes  et  défendues  par  Ligny  et  par  Saint-Amand,  que 
Bliicher  avait  pris  position.  Le  terrain,  entre  les  deux  villages, 
est  complètement  découvert;  il  laissait  un  libre  jeu  au  canon 
des  deux  armées.  Les  régiments  prussiens,  massés  en  avant 
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de  Bry,  avaient  leur  front  protégé  par  une  nombreuse  artille- 
rie baltanl  la  plaine  de  Fleurus;  leurs  deux  ailes,  appuyées 
sur  Saint-Amand  et  sur  Ligny,  occupaient  en  force  les  jardins 
et  les  maisons  de  ces  deux  communes.  Composée  des  corps 
de  Zielhen,  Pircli  et  Thielmann,  cette  armée  s'élevait  a 
95,000  hommes,  les  pertes  de  la  veille  défalquées.  L'armée 
française,  composée  des  seules  troupes  de  la  ikoite  et  de  la 
garde  impériale  et  de  la  division  Girard  du  2"  corps,  ne  comp- 
tait que  60,000  combattants*;  elle  était  rangée  en  avant  de 
Fleurus,  faisant  face  sur  tous  les  points  de  la  ligne  aux  posi- 
tions occupées  par  l'ennemi.  Le  ravin,  avec  Saint-Amand  et 
Ligny  a  chacune  de  ses  extrémités,  se  trouvait  entre  deux. 

Lorsque  Napoléon,  las  d'attendre  des  nouvelles  de  Ney, 
s'était  enfin  décidé  a  donner  le  signal  de  l'attaque,  il  n'avait 
engagé  que  les  deux  corps  d'infanterie  de  son  aile  droite.  Le 
corps  de  Vandamme  {~fi  s'était  porté  sur  Saint-Amand;  celui 
du  comte  Gérard  (4^)  s'était  avancé  sur  Ligny.  Saint-Amand, 
long  village  assis  sur  le  versant  du  ravin  opposé  au  plateau  de 
Bry  et  sur  la  rive  droite  d'un  petit  ruisseau  qui  coule  au  fond 
de  la  coupure,  était  le  point  de  la  ligne  de  défense  des  Prus- 
siens le  plus  rapproché  de  Fleurus;  il  fut  abordé  le  premier*. 
Les  maisons  de  Saint-Amand,  isolées  les  unes  des  autres, 
comme  celles  d'un  grand  nombre  de  villages  de  la  Belgique, 

*  Voyez  plus  haut,  pages  42 1  et  42'2,  l;i  composition  de  la  droite  et  de  la  garde 
impériale;  leurs  (orcos  réunies  n'étaient  que  de  55,000  hommes;  mais  la  di- 
vision Girard,  détaché(j  le  matin  du  2°  corps,  et  réunie  aux  troupes  de  Van- 
damme, comptait  5,000  honmies.  Le  G"  coips  (romte  de  Loliau),  formant  avec 
la  garde  impériale  le  centre  proprement  dit,  et  l.iissé  le  matin,  par  l'Empe- 
reur, à  Charleroi  fut  appelé  dans  la  journée  à  l'ieurus;  mais  il  y  resta  en  ré- 
serve et  ne  prit  aucune  pari  à  la  bataille. 

*  Le  village  de  Saint-Amand,  bien  que  la  ligne  de  ses  habitations  soit  con- 
tinue, prend  deux  noms  :  une  moitié,  la  plus  rapprochée  de  Fleurus,  celle  où 
se  tri^uve  l'église,  est  Saint-Amand  proprement  dit;  Taulre  partie,  la  plus  rap- 
prochée de  Bry,  s'appilleSaint-Amaiul-ialiayo,  du  nom  du  cliàteau  de  la  Haye, 
qui  s'y  trouve  enclavé,  et  qui  apparknait,  en  1815,  au  comte  de  Croix,  ancien 
sénateur  et  pair  d'  France.  Le  ruisseau  qui  coule  au  fond  du  ravin  a  sa  source 
dans  la  cour  d'une  ferme  située  à  l'extrémité  de  Saint-Amand-la-Haye;  on  lui 
donne  le  nom  de  ruisseau  de  Saint-Amand  ou  de  Ligny,  selon  qu'il  traverse 
le  territoire  de  ces  deux  communes, 
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sont  assises  au  milieu  de  jardins  et  de  vergers  appelés  pâtures 
et  que  couvrent  quantité  d'arbres  fruitiers  ou  de  haute  futaie. 
En  ISIT),  la  multitude  de  ces  arbres  autour  de  Sainl-Aniand 
donnait  a  remplacement  qu'il  occupe  l'apparence  du  bois  le 
plus  épais \  Seules,  l'église  et  quelques  maisons  qui  l'entou- 
rent, placées  a  l'extrémité  qui  regarde  Ligny,  se  montraient  a 
nos  troupes.  Vandamme  se  porta  sur  ce  point.  Ses  soldats, 
impatients  de  leur  longue  inaction,  accueillirent  avec  de  longs 
cris  de  joie  l'ordre  d'aller  "a  l'ennemi,  et  s'avancèrent  a  pas 
rapides. 

Le  plus  profond  silence  régnait  sur  la  ligne  prussienne,  ont 
dit  les  habitants  de  Saint-Amand,  quand  trois  coups  de  canon, 
tirés  a  intervalles  égaux,  éclatèrent  dans  la  direction  de  Fleu- 
rus.  Au  même  moment,  des  chants,  les  sons  d'une  musique 
guerrière,  de  longues  acclamations  se  hrent  entendre  au  loin 
dans  la  plaine.  Les  soldats  de  Blùcher,  embusqués  derrière  le 
rideau  de  haies  et  d'arbres  placés  en  avant  du  village,  se  te- 
naient immobiles,  la  main  sur  la  détente  de  leurs  fusils;  ce- 
pendant les  chants,  les  airs,  les  acclamations,  se  rapprochaient; 
bientôt  ils  arrivèrent  plus  distincts;  on  put  saisir  les  "paroles; 
le  cri  de  Vive  l'Empei^eur!  dominait;  les  Prussiens,  alors,  de- 
vinrent plus  attentifs.  Tout  a  coup  un  feu  roulant  de  mousque- 
terie  éclate  et  couvre  toutes  les  voix  :  c'était  l'ennemi  qui  tirait 
a  brùle-pourpoint  sur  nos  soldats.  Ceux-ci,  loin  de  s'arrêter, 
s'élancent.  L'église,  son  cimetière,  les  maisons  les  plus  voi- 
sines, sont  immédiatement  emportés.  De  ce  point,  la  lutte  s'é- 
tend dans  les  jardins,  dans  les  vergers.  Chaque  arbre,  chaque 
fossé,  chaque  clôture,  sont  attaqués  et  défendus;  on  se  fusille 
à  bout  portant.  La  rencontre  d'une  maison,  sous  cet  épais 
iburré  où  le  soleil  pénétrait  à  peine,  était  une  bonne  fortune 

•  Quelques  narrations  parlent  du  bois  de  Saint-Amand;  ce  bois  n'a  jamais 
existé.  On  a  [iris  pour  un  bois  Tépais  couvert  dont  nous  parlons.  Les  arbres 
qui  le  formaient  ont  presque  tous  été  coupés  du  1818  à  1822.  I.a  plus  grande 
partie  de  Saint-Amand  est  aujourdliuià  découvert.  (Note  imprimée  en  liJ-44. 
date  de  la  première  publication  de  ce  volume.) 
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pour  les  combattants  :  la,  point  de  retraite  possible;  on  ne  ti- 
rait pas,  on  se  poursuivait,  on  luttait  corps  a  corps,  on  se  tuait 
a  coups  de  baïonnette  dans  les  chambres,  dans  les  greniers, 
jusque  dans  les  caves.  Les  Prussiens,  malgré  l'énergie  de  leur 
résistance,  furent  à  la  fin  rejetés  sur  le  ruisseau.  La  posses- 
sion de  ce  mince  filet  d'eau,  coulant  au  fond  d'un  fossé  taillé 
à  pic  et  dont  les  bords,  sur  toute  l'étendue  du  village,  n'ont 
pas  moins  de  2  a  3  pieds  d'élévation,  devint  l'objet  d'ef- 
forts longs  et  acharnés.  Nos  soldats  s'en  étaient  cependant 
rendus  maîtres,  et  déjà  ils  posaient  le  pied  sur  le  plateau  de 
Bry,  lorsque  Blûcher,  accouru,  de  sa  personne,  a  la  tête  de 
plusieurs  bataillons  de  sa  réserve,  réussit,  par  un  violent  ef- 
fort, a  rejeter  nos  régiments  sur  le  bord  opposé. 

Tandis  que  ces  combats  se  livraient  sur  la  gauche  de  notre 
ligne,  la  lutte,  à  notre  droite,  n'était  pas  moins  acharnée.  Si 
la  nature  du  terrain,  aSaint-Amand,  faisait  obstacle  a  l'inter- 
vention de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  et  ne  laissait  aux  trou- 
pes engagées  sur  ce  point  que  la  ressource  d'efforts  pour 
ainsi  dire  individuels,  il  n'en  était  pas  de  même  a  Ligny, 
grand  et  fort  village,  où  une  large  rue,  de  vastes  enclos  dé- 
couverts, des  fermes  spacieuses,  permettaient  aux  combat- 
tants de  se  mêler  par  masses. 

Nous  avons  dit  que  le  comte  Gérard  n'avait  reçu  son  ordre 
de  mouvement  qu'a  neuf  heures  et  demie  du  matin.  Ses  trou- 
pes, qu'il  tenait  prêtes  depuis  l'aube  du  jour,  se  mirent  aussi- 
tôt en  marche  et  ne  tardèrent  pas  'a  arriver  sur  la  droite  de 
Fleurus.  Gérard  profita  du  moment  où  elles  prenaient  quelque 
repos  pour  reconnaître  le  terrain  *.  Il  apprend,  en  rentrant 


*  Cette  reconnaissance  faillit  coûter  au  chef  du  4*  corps  la  vie  ou  la  liberté. 
Il  venait  do  parcourir  la  plus  frrande  partie  de  la  plaine,  accompan;nc  du  gé- 
néral Sainl-Hemy,  son  chef  d'état-major,  de  plusieurs  aides  de  camp  et  de 
quelques  hussards  du  6%  quand,  à  peu  de  distance  des  lignes  prussiennes, 
un  gros  de  cavalerie  ennemie  se  dirigea  sur  lui.  Le  général  et  son  escorte  s'é- 
loiguèreut  de  toute  la  vitesse  de  leurs  chevaux.  Dans  cettj  course  rapide,  sur 
un  teii-iiin  coupé  de  fossés  et  couvert  de  blés  très-élevés  et  très-épais,  le  cheval 
du  comte  Gérard  s'abat  et  désarçonne  son  cavalier.  Tout  ce  qui  accompagne 
u.  28 
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dans  ses  lignes,  l'arrivée  de  l'Empereur  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  général  se  porte  aussitôt  près  de  Napoléon,  qui  se 
trouvail  en  ce  moment  dans  la  partie  supérieure  du  moulin  a 
vent  dont  nous  avons  parlé;  le  général  Gourgaud  aperçoit  le 
chef  du  4*  corps;  il  avertit  l'Empereur,  qui  fait  immédiate- 
ment monter  Gérard  :  «Eh  bien,  Gérard,  lui  dit-il  en  le  voyant, 
votre  fameux  Bourmont  est  donc  redevenu  chouan?  Davoust 
avait  bien  raison  de  me  dire  qu'au  moment  du  danger  cet 
homme  nous  abandonnerait  !  »  Le  général  exprima  ses  regrets  : 
«  Il  s'était  si  bien  conduit  jusque-là,  disait  le  chef  du  ^  corps, 
que  tout  autre  a  sa  place  aurait  été  également  trompé.  »  L'Em- 
pereur répéta  alors  le  mot  qu'il  avait  dit,  a  ce  sujet,  au  maré- 
chal Ney,  les  blancs  sont  les  blancs,  les  bleus  sont  les  bleus;  puis, 
prenant  en  souriant  le  général  par  un  de  ses  favoris,  il  le  con- 
duisit a  la  lucarne  du  moulin,  et,  lui  montrant  du  doigt  le  clo- 
cher de  l'église  de  Ligny,  il  lui  dit  :  «  3Ionsieur  le  général  en 
chef  du  4*  corps,  vous  voyez  bien  ce  clocher,  au  delà  du  ra- 
vin, voila  votre  point  de  direction.  Partez,  et  enlevez  ce  vil- 
lage. » 

Le  général  Gérard  et  ses  soldats  devaient  justiûer  la  con- 
fiance de  l'Empereur  :  le  corps  que  ce  général  allait  conduire 
a  l'ennemi  se  composait  de  12,000  hommes  d'infanterie  for- 
mant trois  divisions  commandées  par  les  généraux  Vichery, 
Pécheux  et  Hulot  (en  remplacement  du  général  Bourmont), 

le  général  fait  aussitôt  volte-face  et  met  le  sabre  à  la  main.  L'ennemi  arrive 
sur  le  groupe  français  ;  on  se  mêle.  L'aide  de  camp  Lalontaine,  après  avoir 
tué  deux  lanciers  prussiens  et  brisé  son  sabre  sur  un  troisième,  qu'il  achèTe 
avec  le  tronçon,  reçoit  à  bout  portant  une  balle  de  pistolet  dans  les  reins.  Le 
général  de  Saint-Kemy,  grièvement  blessé  de  plusieurs  coups  de  lance,  ainsi 
que  quelques  hussards  de  l'escorte,  e.->t  mis  à  son  tour  hors  de  combat.  Au 
miheu  de  la  mêlée,  un  autre  aide  de  camp,  le  capitaine  Uuperron,  n'écoutant 
que  son  dévouement,  descend  de  cheval  et  veut  faire  monter  le  général  à  sa 
place.  Mais  l'animation  des  chevaux  et  des  hommes  est  si  grande,  on  se  bat 
de  si  près,  que  le  général  Gérard  ne  peut  parvenir  à  se  remettre  en  selle. 
Cette  lutte  inégale  aurait  eu  probablement  une  issue  funeste,  si  un  régiment 
de  chasseurs,  placé  aux  avant-postes  et  commandé  par  le  fils  du  maréchal 
Grouchy,  accourant  aux  coups  de  feu,  ne  fût  venu  dégager  le  chef  du  4*  corps 
et  sa  petite  troupe. 
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et  d'une  division  de  cavalerie  aux  ordres  du  général  Maurin  ^ 
L'ennemi  avait  employé  toute  la  matinée  a  créneler  les 
maisons  de  Ligny  qui  bordent  le  ravin  venant  de  Saint-Amand 
et  a  semer  d'obstacles  le  passage  du  ruisseau.  Attaqués  par  les 
troupes  de  Gérard  avec  une  impétuosité  qu'exaltait  jusqu'à  la 
frénésie  la  désertion  accomplie  au  milieu  d'elles  la  veille  au 
matin,  les  Prussiens  se  défendirent  avec  fureur.  Durant  plu- 
sieurs heures  les  deux  partis,  tantôt  vainqueurs,  tantôt  vaincus, 
jamais  lassés,  se  disputèrent  corps  a  corps,  pied  à  pied,  la  pos- 
session de  chacune  des  positions  qui  couvraient  le  village 
elle  ravin.  L'artillerie,  mêlant  les  coups  de  ses  obus  et  de  ses 
boulets  a  la  mousqueterie  des  fantassins,  jeta  l'incendie  dans 
plusieurs  fermes  placées  a  l'extrémité  de  Ligny.  Les  flammes 
étaient  impuissantes  pour  arrêter  les  efforts  des  soldats  enga- 
gés dans  ces  édilices:  on  les  voyait  se  fusiller,  se  poursuivre 
à  la  baïonnette,  se  frapper  a  coups  de  crosse  au  milieu  des 
chambres,  des  granges  et  des  écuries  en  feu.  «  Il  semblait 
que  chacun  d'eux  eût  rencontré  dans  son  adversaire  un  en- 
nemi mortel  et  se  réjouît  de  trouver  enfin  le  moment  de  la 
vengeance.  Nul  ne  demandait  quartier'.  »  Le  village  fut  pris  et 
repris  quatre  fois.  «  Ce  combat  peut  être  considéré  comme  un 
des  plus  acharnés  dont  l'histoire  fasse  mention,  »  a  dit  Bliicher 
dans  son  rapport  sur  cette  journée.  —  «  Le  comte  Gérard  s'y 
couvrit  de  gloire  et  y  montra  autant  d'intrépidité  que  de  talent,  » 
ajoute  Napoléon  dans  ses  3Iémoires  dictés  a  Sainte-Hélène. 

En  même  temps  que  le  3'  et  le  4'  corps  essayaient  de  forcer 
le  passage  aux  deux  extrémités  du  ravin,  l'artillerie  de  l'une 
et  l'autre  armée,  forte  de  200  pièces  de  chaque  côté,  et  placée 
entre  les  deux  villages,  échangeait  son  feu,  mais  avec  des  ré- 
sultats différents.  Les  régiments  destinés  k  protéger  nos  bat- 

*  L'ancienne  division  Bourmont  portait  le  n"  14  (voyez  page  401);  elle  était 
composée  de  quatre  régiments  d'infanterie:  le  9' léger,  colonel  Beonne;  44*de 
ligne,  colonel  Paulmi;  50'  de  ligne,  colonel  Lavigne;  111*  de  ligne,  colonel 
Sauzct.  Le  chef  d'escadron  Bonaffos  commandait  Tartillerie;  le  capitaine 
Blives,  le  génie. 

*  Journal  militaire  CMfnc/iten.  —  Vienne,  1819. 


456  —  1815  — 

teries,  masqués  par  des  plis  de  terrain,  n'éprouvaient  aucun 
dommage;  ceux  de  l'ennemi,  au  contraire,  réunis  et  disposés 
en  amphithéâtre  en  avant  de  Bry,  essuyaient  des  pertes  énor- 
mes :  pas  un  des  coups  dirigés  sur  ces  masses  à  découvert 
n'était  perdu. 

Cependant  la  garde  impériale  demeurait  immobile.  Napo- 
léon, l'attention  toujours  tendue  vers  les  plaines,  a  la  gauche  de 
Bry,  réservait  cette  troupe  d'élite  pour  la  faire  concourir,  avec 
les  régiments  envoyés  ou  conduits  par  Ney,  a  la  complète  des- 
truction de  l'armée  prussienne,  destruction  inévitable,  si  une 
partie  des  forces  du  prince  de  la  Moskowa,  comme  Napoléon 
l'espérait,  prenait  enlin  Bliicher  a  dos.  A  cinq  heures,  rien  ne 
paraissait  encore;  on  ne  recevait  aucune  nouvelle,  on  ne  re- 
cueillait pas  le  moindre  bruit.  11  pouvait  y  avoir  péril  a  laisser 
plus  longtemps  les  50,001)  fantassins  de  Yandamme  et  de  Gé- 
rard aux  prises  avec  des  forces  trois  fois  plus  nombreuses.  Le 
général  Gourgaud,  chargé  de  suivre,  comme  aide  de  camp  de 
l'Empereur,  l'attaque  de  Ligny,  venait  d'annoncer  que  les  ré- 
serves du  4'  corps  étaient  engagées  jusqu'au  dernier  homme. 
La  journée,  d'ailleurs,  s'avançait.  Napoléon  se  décida  a  faire 
intervenir  enlin  sa  garde  :  a  cinq  heures  et  demie,  il  donna 
ses  ordres,  et  cette  troupe  se  mit  en  mouvement.  A  cet 
instant,  plusieurs  officiers  dépêchés  par  Yandamme  accou- 
rent a  l'Empereur  et  lui  annoncent  l'apparition,  à  la  gau- 
che du  o*  corps,  dune  colonne  de  25  a  50,000  hommes  en- 
viron, infanterie,  cavalerie,  artillerie,  qui  se  dirigeait  vers 
Fleurus.  Quel  était  ce  corps  d'armée?  Ce  ne  pouvait  être  le 
détachement  envoyé  ou  conduit  par  Ney,  car  les  troupes  de  ce 
maréchal,  parties  des  Quatre-Bras,  seraient  arrivées  par  une 
direction  différente;  au  lieu  de  descendre  vers  Fleurus,  elles 
auraient  débouché  beaucoup  plus  haut,  au  delà  de  Bry,  entre 
ce  village  et  Ligny.  Était-ce  une  colonne  ennemie?  A  quelle 
nation  appartenaient  ses  soldats?  Ils  étaient  Anglais,  affir- 
maient les  oftjciers  de  Yandamme;  on  les  avait  positivement 
reconnus;  il  y  a  plus,  ajoutaient-ils;  déjà,  une  de  nos  divi- 


—  1815—  457 

sions  s'était  retirée  devant  eux,  et,  si  la  réserve  n'arrivait 
pas,  le  o''  corps  tout  entier  serait  obligé  d'évacuer  Saint-Amand 
et  de  battre  en  retraite.  La  marche  de  cette  armée  paraissait 
inexplicable  a  Napoléon;  elle  avait  donc  passé  entre  Ney  et 
Blûcher,  ou  bien  entre  les  Quatre-Bras  et  Charleroi?  Le  mou- 
vement ordonné  a  la  garde  et  déjà  commencé  fut  immédiate- 
ment suspendu;  cette  troupe  d'élite  fit  halte  et  dut  se  prépa- 
rer a  faire  face  à  ces  nouveaux  adversaires.  Pendant  que 
Napoléon  prenait  ses  dispositions  dans  ce  but,  des  ofticiers 
de  l'état-major  général  se  portèrent  au  galop  dans  la  direction 
de  la  colonne  inconnue.  Au  bout  d'une  heure,  ces  ofticiers 
revinrent.  Chose  étrange!  cette  colonne,  qui  tenait  ainsi  en 
émoi  l'Empereur  et  tous  les  généraux  qui  l'entouraient,  ne  se 
montrait  plus  :  on  l'avait  successivement  vue  revenir  sur  ses 
pas,  s'arrêter  quelque  temps  sur  le  champ  de  bataille,  s'éloi- 
gner, puis  disparaître. 

La  bataille  n'avait  commencé  qu'a  trois  heures.  Une  heure 
et  demie  venait  encore  de  s'écouler  dans  une  attente  vaine. 
Une  plus  longue  inaction  pouvait  compromettre  le  succès  de 
la  journée.  A  sept  heures  du  soir,  l'Empereur  reprit  la  ma- 
nœuvre qu'il  avait  suspendue  :  l'infanterie  de  la  garde  et  une 
partie  des  cuirassiers  Milhaut  furent  dirigés  sur  Ligny;  le  reste 
des  cuirassiers,  les  grenadiers  a  cheval  et  les  dragons  reçurent 
l'ordre  de  se  porter  sur  Saint-Amand,  de  gagner,  a  l'extrémité 
de  ce  village,  la  naissance  du  ravin,  et  de  balayer  les  masses 
prussiennes  groupées  près  du  moulin  de  Bry,  sommité  du 
plateau.  Les  troupes  de  Vandamme  étaient  obligées  de  faire 
un  nouvel  et  violent  efCort  pour  faciliter  le  mouvement  de  cette 
cavalerie;  ce  fut  la  division  du  général  Girard  que  l'Empereur 
chargea  d'ouvrir  le  passage \  Girard,  soldat  intrépide,  doué 
de  la  bravoure  la  plus  brillante,  se  met  a  la  tête  de  ses 
soldats,  les  entraîne,  culbute  a  la  baïonnette  tout  ce  qui  veut 

*  La  division  Girard  formait  la  4'  du  2°  corps  (Reillo).  Comme  elle  avait 
campé,  ppndant  la  nuit,  à  lleppignies,  près  do  Saint-Amand,  TEmpereur 
l'avait  détaclu'e  le  matin  de  Vaile  gauche  dans  le  but  de  tourner  ce  dernier  vil- 
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s'opposer  k  sa  marche,  franchit  le  ravin  et  s'élance  sur  le 
plateau,  où  il  tombe  mortellement  blessée 

Blûcher,  à  la  vue  des  troupes  de  sa  droite  qui  se  retirent  en 
désordre,  rassemble  quelques  escadrons  pour  arrêter  les  sol- 
dats de  Girard.  Dans  ce  moment,  la  brigade  de  cuirassiers  qui 
venait  de  traverser  Saint-Amand  débouchait  a  la  naissance 
du  ravin;  ces  deux  régiments  s'élancent  sur  la  cavalerie  du 
feld-maréchal  prussien,  la  désorganisent  et  la  sabrent;  Blii- 
cher  veut  rallier  ses  soldats;  il  est  renversé  de  cheval.  Nos 
escadrons  lui  passent  sur  le  corps;  bientôt  ils  sont  ramenés, 
et  Blûcher,  toujours  étendu  sous  sa  monture,  est  foulé  une 
seconde  fois  par  eux;  les  cavaliers  prussiens  qui  poursuivent 
nos  cuirassiers,  et  que  l'obscurité  empêche  de  reconnaître 
leur  général,  le  touchent  h  leur  tour  du  pied  de  leurs  che- 
vaux. Pendant  un  quart  d'heure,  lUucher  resta,  tout  meurtri, 
au  pouvoir  de  nos  troupes;  quand  elles  furent  éloignées,  il 
put  enfin  se  dégager.  Mais,  s'il  rejoint  les  siens,  c'est  pour  voir 
leur  défaite.  Les  régiments  du  comte  Gérard  (4*  corps),  sou- 
tenus par  l'infanterie  de  la  garde,  appuyés  par  des  charges  de 
cavalerie  que  conduisaient  les  généraux  Excelmans  et  Pajol, 
venaient  de  forcer  tous  les  passages,  d'emporter  Ligny  et  de 
franchir,  à  leur  tour,  le  ravin.  Une  fois  le  plateau  envahi  sur 
deux  points,  les  Prussiens  essayèrent  vainement  de  tenir.  Abor- 
dés a  la  baïonnette  par  l'infanterie,  sabrés  parla  cavalerie,  écra- 
sés, ils  lâchèrent  pied  partout,  et,  à  neuf  heures  du  soir,  se 
retirèrent  en  désordre  sur  Sombref.  Moins  de  6i  >,000  hommes 
venaient  d'en  battre  95,000.  La  bataille  de  Ligny  était  gngnée*. 

lage.  Cette  division  tenait  rextrêrae  gauche  de  Vandamme,  et  l'infanterie  de  ce 
dernier,  par  cette  adjonction,  se  trouvait  portée  de  13,000  hommes  à  18,000. 

*  Le  général  Girard,  blessé  de  deux  balles  dans  le  corps  à  Lutzen,  n'avait 
pas  voulu  se  retirer,  et  était  resté  avec  ses  troupes  jusqu'à  la  tin  de  la  bataille. 

-  Bliicher  tomba  de  cheval  près  d'un  moulin  à  vent,  dit  le  Moulin  de  Bry. 
Voici  en  quels  termes  son  major  général  Gneizenau  raconte  cet  incident  dans 
son  raj)port  officiel  sur  la  journée  du  IG  :  «  Une  charge  de  cavalerie  qu'il  con- 
duisait (Bludier)  ne  réussit  point,  et  la  cavalerie  eimcmie  le  poursuivit  vigou- 
reusement. Son  cheval  avant  été  atteint  d'un  coup  Je  mousquet,  tomba  mort. 
Le  feld-maréchal,  étourdi  de  sa  chute,  resta  engagé  scus  son  cheval.  Le  dan- 
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Ney,  a  moins  de  trois  lieues  de  la,  aux  Quatre-Bras,  ne  de- 
vait pas  avoir  le  même  succès.  Ce  fut  entre  onze  heures  et 
demie  et  midi  que  ce  maréchal  reçut,  à  Frasnes,  les  ordres 
envoyés  de  Fleurus  par  la  voie  de  l'état-major  général  ou  ap- 
portés directement  par  M.  de  Flahaut.  Le  prince  de  la  Mos- 
kowa  ignorait  le  nombre  et  la  force  des  troupes  anglaises  pla- 
cées devant  lui .  Décidé  a  ne  rien  tenter  de  sérieux  avant  l'arrivée 
du  l*'  corps,  qui  était  resté  la  veille  au  soir  et  le  matin  entre 
Marchiennes  et  Gosselies,  et  auquel  il  venait  d'envoyer  l'ordre 
de  le  joindre,  il  se  contenta  de  déployer  ses  tirailleurs.  Les 
forces  que  le  maréchal  avait  alors  avec  lui  se  composaient  des 
trois  divisions  d'infanterie,  Foy,  Jérôme  et  Bachelu\  des  deux 
divisions  de  cavalerie,  Jacquinot  et  Pire,  et  du  corps  de 
cuirassiers  commandé  par  le  général  Kellermann;  en  tout 
22,000  hommes  environ,  de  toutes  armes,  et  56  pièces  de 
canon.  Ces  forces,  a  ce  moment,  étaient  plus  que  suflisantes 
pour  culbuter  ce  que  Ney  avait  devant  lui,  et  pour  enlever  les 
Quatre-Bras;  le  moindre  effort  lui  donnait  cette  position. 

Les  Quatre-Bras,  pendant  toute  la  nuit,  avaient  été  gardés 
par  la  seule  brigade  du  prince  de  Saxe-Weimar,  chassée  la 
veille  au  soir  de  Frasnes,  et  que  vinrent  seuls  renforcer,  vers 
les  six  heures  du  malin,  un  bataillon  de  chasseurs  hollandais 
et  un  bataillon  de  milice.  A  dix  heures,  le  prince  d'Orange 
amena  de  Nivelles  le  reste  de  la  seconde  brigade  de  la  divi- 
sion hollandaise  Perponcher*.  L'ennemi,  à  cette  heure  de  la 
matinée,  pouvait  compter  8,0C0  hommes;  mais  cette  force, 

ger  était  grand,  mais  la  Providence  veillait  sur  nous.  L'ennemi,  continuant  sa 
ch;n-ge,  passa  rapidement  près  du  feld-maréchal  sans  le  voir.  Un  moment 
après,  une  seconde  charge  de  cavalerie  repoussa  Tennemi,  qui  passa  avec  la 
même  rapidité  sans  remarquer  davantage  le  feld-maréLhal.  Cène  fut  pas  sans 
difficulté  qu'on  le  releva  de  dessous  son  cheval  mort;  il  s'éloigna  sur  le  cheval 
d'un  dragon.  » 

*  La  4"  division  d'infanterie  du  2°  corps,  la  division  Girard,  avait  été  déta- 
chée le  matin  par  TEinpireur,  comme  on  Ta  vu  dans  la  note  de  la  page 457, 
pour  tenir  à  Saint-Aiiiaïui  l'exlrr'me  gauche  du  coips  de  Vandamme. 

*  La  division  hollandaise  commandée  par  le  lieutenant  général  Perponcher, 
cantonnée  à  Nivelles,  à  Genape,  à  Fi  asues  et  daos  les  villages  iutennédiaires, 
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jusqu'à  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi,  ne  devait  pas 
élre  augmentée  d'un  seul  peloton.  Ces  8,(;00  hommes,  atta- 
qués vers  midi,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  par  un 
simple  rideau  de  tirailleurs,  purent  donc  se  maintenir  sans 
efforts  dans  la  partie  de  la  forêt  de  Nivelles  qui  couvrait  leur 
position  ^ 

L'Empereur,  en  confiant,  la  veille,  à  Ney  les  troupes  de  son 
aile  gauche,  et  en  lui  ordonnant  de  se  porter  immédiatement 
sur  les  cantonnements  anglais,  avait  compté  sur  r;\nriejuîe 
impétuosité  de  ce  maréchal.  31ais,  poursuivi  par  le  souvenir 
de  ses  emportements  de  Fontainebleau  et  de  ses  brusques 
transitions  lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe;  convaincu  que  la 
moindre  faute  devait  emprunter  a  son  passé  une  gravité  excep- 
tionnelle, Ney  avait  pris  une  telle  défiance  de  lui-même,  que, 
redoutant  de  mal  faire,  il  n'osait  rien  hasarder.  Comme  tous 
les  caractères  faibles,  il  se  tenait  dans  les  extrêmes;  et  si, 
comme  soldat,  il  restait  le  brave  des  braves,  comme  chef  et 
lorsque  l'Empereur  avait  précisément  calculé  sur  sa  fougue  et 
sur  son  audace,  il  s'imposait  une  circonspection  qui  devenait 
presque  de  la  timidité*.  Ney,  d'ailleurs,  pour  se  révéler,  avait 

se  composait  de  deux  brigades  fortes  chacune  de  4,000  hommes  et  d'une  bat- 
terie d';irtillerie.  Ces  brigades  étaient  placées  sous  les  ordres  du  prince  Ber- 
nard de  Saxe-Weiinar  et  du  major  général  Van  Byland. 

*  La  forêt  de  Nivelles  se  prolongeait  entre  Frasnes  et  les  Quatre-Bras,  jus- 
qu'à la  chaussée  de  Namur.  Cette  forêt,  dont  1 ,200  bonniers  (5,000  arpents) 
furent  donnés  par  le  roi  Guillaume  au  duc  de  ^Vellington,  comme  une  récom- 
pense de  sa  victoire  de  Waterloo,  fut  vendue,  après  1815,  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas.  Les  acquéreurs  l'ont  défrichée;  elle  n'existe  plus.  U  est  difficile, 
lorsqu'on  ignore  ce  détail,  de  comprendre,  à  l'aspect  actuel  de  ces  lieux,  la 
longue  inaction  de  Ney  et  même  l'impuissance  de  ses  premiers  efforts.  Une 
fabrique,  deux  fermes  et  une  auberge,  assises  sur  le  point  culminant  d'un  pla- 
teau complètement  nu  et  d'où  le  regard  n'embrasse  que  des  terres  labourables, 
voilà  quelle  est  aujourd'hui  la  position  des  Quatre-Bras. — La  plupart  des  nar- 
rations donnent  à  la  partie  de  la  forêt  de  Nivelles  qui  s'étendait  entre  Frasnes 
et  les  Quatre-Bras  le  nom  de  Bois-de-Bossu. 

^  Des  circonstances  toutes  matérielles  et  dont  il  faut  tenir  grand  compte 
ont  influé  sur  les  tâtonnements  du  maréchal.  Arrivé  en  poste  de  Paris  à  Char- 
leroi,  la  veille,  sans  officiers,  sans  équipages,  même  sans  chevaux,  Ney,  ainsi 
pris  à  l'improviste,  fut  obligé  de  se  former  un  état-major  en  quelque  heures 
et  de  le  composer  au  hasard.  Jamais,  en  outre,  il  n'avait  vu  les  divisions  pla- 
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besoin  de  l'excitation  du  feu  de  la  bataille.  C'était  un  de  ces 
rares  courages  a  qui  le  sang-froid  n'arrive,  dont  les  facultés  ne 
s'épanouissent  qu'au  bruit  des  détonations  de  l'artillerie. 
Aussi,  quand,  vers  les  trois  heures  un  quart  de  l'après-midi 
ce  maréchal,  qui,  depuis  la  veille,  sept  heures  du  soir,  c'est-a- 
dire  depuis  vingt  heures,  tenait  ses  troupes  immobiles  à 
moins  de  2,000  toises  des  Quatre-Bras,  entendit  sur  sa  droite 
la  furieuse  canonnade  de  Ligny,  il  redevint  soudainement  lui- 
même;  son  énergie  se  réveilla;  et,  bien  que  la  moitié  de  ses 
forces  seulement  fût  sous  sa  main,  il  cessa  d'hésiter,  et  aborda 
franchement  l'ennemi.  Ses  troupes  étaient  pleines  d'ardeur 
et  d'enthousiasme.  Ce  fut  la  division  Foy  qui  commença  l'at- 
taque. Les  tirailleurs  et  les  avant-postes  du  prince  d'Orange, 
vigoureusement  abordés  par  elle,  se  replièrent;  mais  ce  qui 
n'offrait  aucun  obstacle  jusqu'à  deux  heures  et  demie,  ce  qui 
resta  possible  depuis  deux  heures  et  demie  jusqu'à  quatre, 
allait  devenir,  a  dater  de  ce  dernier  moment,  hors  du  pouvoir 
du  maréchal. 

La  veille  au  soir,  Wellington  était  encore  dans  la  sécurité  la 
plus  profonde.  L'armée  française  manœuvrait  depuis  trois 
jours  a  portée  de  ses  avant-postes  ;  elle  avait,  depuis  vingt- 
quatre  heures,  commencé  les  hostilités,  et  le  quartier  géné- 
ral impérial  était  depuis  douze  heures  k  Charleroi,  lorsque  le 
général  anglais  connut  l'irruption  de  Napoléon  en  Belgique  \ 
Cette  nouvelle  le  surprit  a  Bruxelles,  la  nuit,  au  milieu  d'une 
fête  donnée  par  sa  compatriote,  la  duchesse  de  Richemond  : 

cées  sous  son  commandement  ;  il  en  connaissait  à  peine  quelques  chefs  et  ne 
savait  rien  de  l'emplacement  qu'elles  occupaient.  Si  le  1"  et  le  2°  corps  avaient 
été  sous  les  ordres  du  prince  de  la  Moskowa  depuis  plusieurs  jours,  s'il  avait 
dirigé  leurs  mouvements  antérieurs,  il  est  fort  probable  que  ce  maréchal  au- 
rait occupe  les  Onatre-Bras  dès  le  15  au  soir. 

*  Le  jour  où  Napoléon  entrait  en  Belgique,  le  duc  de  Wellington  adressait 
à  l'empereur  Alexandre  une  longue  dépècbe  dans  laquelle  il  discutait  un  plan 
d'invasion  contre  la  France,  proposé  par  le  général  ToU.  Loin  de  soupçonner 
l'attaque  que  Napoléon,  dans  ce  niomcnt-là  même,  fai>ait  contre  ses  avant- 
postes,  le  duc  paraissait  convaincu  que  la  France  se  tiendrait  sur  la  défensive, 
et  que  les  Alliés,  en  entrant  sur  notre  territoire,  ne  rencontreraient  de  résis- 
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lorsqu'on  la  lui  annonça,  il  causait,  dans  l'embrasure  d'une 
fenêtre,  avec  le  duc  de  Brunswick,  \yellington  devint  irès- 
pâle.  Le  duc  de  Brunswick,  soulevé  par  une  sorte  de  secousse 
électrique,  se  leva  si  précipitamment,  qu'il  laissa  glisser  sur 
le  parquet  un  jeune  enfant  qui  jouait  sur  ses  genoux*.  En  un 
instant,  les  salons  de  la  duchesse  sont  déserts.  Les  officiers, 
encore  en  costume  de  bal,  courent  rejoindre  leur  corps.  Wel- 
lington, déployant  une  rare  activité,  donne  des  ordres,  expé- 
die des  courriers,  assignant  pour  rendez-vous  a  toutes  ses  di- 
visions la  position  des  Quatre-Bras.  A  mesure  que  chaque 
brigade  ou  que  chaque  régiment  est  averti,  les  soldats  pren- 
nent les  armes  et  se  mettent  en  marche.  Chacun  se  hâte.  Le 
duc  lui-même,  quand  tous  ses  ordres  sont  partis,  se  porte  a 
franc-étrier  sur  le  point  de  la  réunion.  Ce  fut  vers  une  heure 
de  l'après-midi  qu'il  arriva  aux  Quatre-Bras,  suivi  seulement 
de  quelques  aides  de  camp.  A  l'aspect  de  la  faiblesse  des  dé- 
tachements réunis  sur  la  position,  il  dit  au  prince  d'Orange, 
accouru  pour  le  recevoir  :  a  Si  l'ennemi  a  plus  d'une  division, 
nous  ne  pourrons  jamais  tenir.  »  A  quelques  instants  de  là, 
examinant,  a  l'aide  d'une  longue-vue,  les  positions  occupées 
par  nos  troupes,  il  dit  de  nouveau  au  prince  d'Orange  :  «  J'ai 
fait  la  guerre  contre  les  Français  en  Espagne  assez  longtemps 
pour  connaître  leurs  habitudes  et  leur  organisation.  Ce  n'est  pas 
un  simple  général  de  division  qui  commande;  je  vois  trop  d'of- 
liciers  d'état-major...  C'est  un  maréchal,  un  corps  darmée  que 
nous  avons  devant  nous...  S'il  attaque,  nous  sommes  perdus. 
N'importe  !  ajoute-t-il,  il  faut  tenir  ici  jusqu'au  dernier  homme. 
C'est  la  clef  de  la  position.»  Tous  les  ofticiers  montés  qui  l'entou- 

tance  que  devant  los  jilaces  fortes  et  au  ^-\.issage  des  rivières.  Tous  les  efforts 
de  notre  défense  du  côté  de  la  Belgique  lui  semblaient  devoir  être  concentrés 
sur  la  ligne  de  l'Ais^ne.  Cette  dépêche,  datée  de  Bruxelles,  le  15  juin  1815, 
est  écrite  en  français,  et  porte  le  n°  947  dans  la  Collection  des  ddpéches  et 
ordres  du  jour  de  Wellington,  édition  de  Bruxelles. 

*  Le  duc  de  Brunswick  fut  tué  le  lendemain.  L'enfant  qui  se  trouvait  en 
tiers  dans  cette  scène  est  le  prince  de  Ligne,  aujourd'hui  amba-sadeur  de 
Belgique  à  Paris.  (Note  imprimée  en  1844,  date  de  la  première  puhlicatiou 
de  ce  volume.) 
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rent,  de  simples  cavaliers  même,  sont  dépêchés  dans  toutes  les 
directions.  «  Dites  qu'on  arrive!  s'écrie-t-il;  que  pas  un  corps 
^  n'attende  l'autre  I  11  ne  s'agit  pas  d'avancer  par  divisions  ou 
par  brigades.  Faites  marcher  bataillon  par  bataillon,  compagnie 
par  compagnie  !  »  Même  a  ce  moment,  encore  une  fois,  le 
moindre  effort  donnait  h  Ney  les  Quatre-Bras;  mais  il  attendait 
toujours  l'arrivée  du  1"  corps,  et  les  divisions  alors  réunies  au- 
tour de  lui  restaient  déployées  sans  attaquer.  A  chaque  instant 
Wellington  croyait  les  voir  s'ébranler;  durant  plus  de  deux 
heures  son  anxiété  fut  cruelle.  Enfin,  vers  les  deux  heures  et 
demie,  ses  détachements,  les  premiers  partis,  le  rejoignirent. 
Ce  fut  la  division  anglaise  du  général  Picton  qui  parut  la  pre- 
mière ;  les  troupes  du  duc  de  Brunswick  arrivèrent  ensuite; 
puis  le  contingent  de  Nassau.  De  minute  en  minute,  pour  ainsi 
dire,  les  régiments  se  succédaient.  En  moins  de  deux  heures, 
les  troupes  anglo-belges,  réunies  aux  Quatre-Bras,  furent  por- 
tées de  8,000  hommes  a  50,000. 

Une  fois  la  lutte  entamée,  l'énergie  de  Ney  grandit  avec  le 
nombre  de  ses  adversaires.  Après  avoir  culbuté  les  régiments 
de  Nassau,  il  jette  le  1"  de  chasseurs  et  le  6^  lanciers  sur  la 
division  brunswickoise;  cette  division,  enfoncée  et  sabrée,  est 
obligée  de  se  retirer  dans  le  plus  affreux  désordre  ;  son  chef, 
le  duc  régnant  de  Brunswick,  est  tué.  Les  trois  bataillons  du 
42'  écossais,  formés  en  carrés  et  chargés  par  une  des  brigades 
des  cuirassiers  Kellermann,  sont  enfoncés  "a  leur  tour  et  pres- 
que taillés  en  pièces;  le  colonel  est  lue,  le  drapeau  pris.  Ney, 
dans  ce  moment,  poussait  son  attaque  avec  furie.  Il  croit  te- 
nir la  victoire  :  son  infanterie,  après  avoir  chassé  l'ennemi  de 
la  plus  grande  partie  du  bois,  touchait,  en  effet,  a  la  ferme 
des  Qualre-Bras,  lorsque  deux  nouvelles  divisions  anglaises, 
arrivant  au  pas  de  course  par  la  route  de  Nivelles,  vinrent  sou- 
dainement arrêter  nos  soldais,  puis  les  rejeter  sur  leurs  pre- 
mières positions. 

Le  maréchal  envoya  sur-le-champ  au  1"  corps,  qu'il  croyait 
enfin  arrivé  à  Frasnes,  l'ordre   d'avancer   en   toute  hâte. 
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A  cette  heure  de  la  journée,  ce  renfort  de  20,000  hommes, 
sous  la  main  d'un  chef  tel  que  Ney,  rendait  l'occupalion  des 
Quatre-Bras  certaine;  mais  Drouet-d'Erlon  ne  devait  point  pa- 
raître. Debout  au  milieu  du  feu  croisé  des  batteries  anglaises, 
le  prince  de  la  Moskowa  attendait  avec  une  impatience  fié- 
vreuse l'arrivée  du  1"  corps,  lorsque  le  général  Labédoyère, 
puis  le  général  Delcambre,  se  présentent  devant  lui,  et  annon- 
cent que  Drouet-d'Erlon  et  son  corps  d'armée  ont  quitté  la  route 
des  Qualre-Bras  pour  se  diriger  vers  le  champ  de  bataille  de 
l'Empereur,  et  que,  dans  ce  moment,  ils  doivent  se  trouver  à 
plusieurs  lieues  des  positions  du  maréchal.  A  cette  nouvelle, 
PCey  semble  frappé  de  stupeur  :  il  se  voit  privé  de  la  moitié  de 
ses  forces  et  sans  un  seul  homme  d'infanterie  en  réserve.  Deux 
?;égiments  de  cuirassiers  appartenant  au  corps  de  Kellermann 
Étaient  la  seule  troupe  dont  il  pouvait  encore  disposer'. 
«  Voyez-vous  ces  boulets?  s'écria-t-il  avec  un  sombre  déses- 
poir en  montrant  les  projectiles  qui  volaient  autour  de  lui,  je 
voudrais  qu'ils  m'entrassent  tous  dans  le  corps!  »  Il  court  au 
comte  de  Yalmy  (Kellermann)  :  «  Mon  cher  général,  lui  dit-il,  il 
s'agit  ici  du  salut  de  la  France;  il  faut  un  effort  extraordinaire; 
prenez  votre  cavalerie,  jetez-vous  au  milieu  de  l'armée  an- 
glaise et  enfoncez-la;  je  vous  ferai  soutenir  par  Pire.  »  Keller- 
mann se  tourne  vers  ses  cuirassiers,  leur  crie  :  Chargez!  et 
se  précipite  tête  baissée  avec  eux  sur  les  rangs  les  plus  épais 
de  l'ennemi.  Le  69^  régiment  d'infanterie  britannique  est  im- 
médiatement culbuté;  les  batteries  sont  enlevées,  et  les  cui- 
rassiers, traversant  deux  lignes,  arrivent  jusqu'à  la  ferme  des 
Quatre-Bras.  31ais  la  les  réserves  de  l'infanterie  anglaise, 
hollandaise  et  belge,  accueillent  Kellermann  et  ses  cavaliers 
avec  un  feu  si  meurtrier,  qu'ils  sont  obligés  de  s'arrêter.  Le 


*  Le  corps  des  cuirassiers  de  Kellermann  se  composait  de  quatre  brigades  : 
une  seule  était  alors  près  du  maréchal  ;  une  seconde  se  battait  sur  un  point 
différent  du  champ  de  bataille;  les  deux  autres  idivision  Roussel),  avaient  été 
laissées  par  le  maréchal  à  Frasnes,  afin  d'y  rallier  les  troupes  du  1"  corps 
(Drouet-d'Erlon). 
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cheval  de  Kellermann  est  tué,  et  ce  général,  demeuré  un 
moment  au  milieu  des  Anglais,  ne  se  dégage  qu'a  grand'- 
peine. 

La  charge  que  les  cuirassiers  venaient  de  fournir  avait  élec- 
trisé  notre  infanterie;  elle  s'était  élancée  a  leur  suite  et  avait 
pénétré  aussi  loin  qu'eux.  Elle  touchait  pour  la  seconde  fois 
aux  Quatre-Bras,  lorsque  la  division  des  gardes  anglaises  et 
celle  du  général  Alten,  arrivant,  a  leur  tour,  a  marche  forcée, 
donnèrent  a  Wellington  une  supériorité  de  forces  si  grande, 
que  nos  fantassins  furent  encore  une  fois  contraints  de  se  re- 
plier. 

En  même  temps  que  Kellermann  avait  donné  le  signal  de 
la  charge,  Ney  avait  fait  voler  le  général  Delcambre  sur  les 
traces  du  comte  d'Erlon,  avec  ordre  de  lui  enjoindre  de  rétro- 
grader sur-le-champ,  et  de  venir  a  lui,  quels  que  fussent  les 
ordres  que  l'Empereur  eût  pu  lui  transmettre. 

Jusqu'à  ce  jour* ,  les  causes  du  double  mouvement  rétro- 
grade du  1**^  corps  sont  restées  fort  ignorées.  L'Empereur 
lui-même  ne  les  connut  jamais.  Il  supposait  à  Sainte-Hélène 
que  le  comte  Drouet-d'Erlon,  arrêté  dans  sa  marche  sur  Fras- 
nes  par  le  bruit  de  l'artillerie  de  Ligny,  avait  marché  au 
canon.  Quelques  écrivains,  d'un  autre  côté,  ont  dit  que  ce  gé- 
néral avait  été  appelé  directement  par  Napoléon;  d'autres,  adop- 
tant cette  opinion,  ont  ajouté  que  cet  ordre  direct  avait  été 
porté  par  le  colonel  Laurent,  de  l'état-major  général.  Ce  colo- 
nel a  pu  se  trouver  chargé  d'un  des  ordres  envoyés  par  le 
major  général  au  chef  de  Y  aile  gauche;  mais  il  ne  fut  pour  rien 
dans  le  mouvement.  Voici  en  quels  termes  le  comte  d'Erlon 
lui-même  a  raconté  les  faits  : 

«  Vers  onze  heures  ou  midi,  M.  le  maréchal  Ney  m'envoya  l'ordre  de 
faire  prendre  les  armes  à  mon  corps  d'armée  et  de  le  diriger  sur  Frasnes 
et  les  Quaire-Bras,  où  je  recevrais  des  ordres  ultérieurs.  Mon  armée  se 
mit  donc  immédiatement  en  marche*. 

*  1844,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume. 

«  Deux  désertions  eurent  lieu  pendant  cette  marche  du  1"  corps,  de  Gos- 
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«  Après  avoir  donné  Tordre  au  général  qui  commandait  la  tête  de 
colonne  de  faire  diligence,  je  pris  l'avance  pour  voir  ce  qui  se  passait  aux 
Qualre-Bras,  où  le  corps  d'armée  du  général  Reille  me  semblait  engagé. 
Je  m'arrêtai  au  delà  de  Frasncs  avec  des  généraux  de  la  garde,  et  j'y 
fus  joint  par  le  général  LabéJoyère,  qui  me  fit  voir  une  note  au  crayon 
qu'il  porlait  au  maréchal  Ney  ',  et  qui  enjoignait  à  ce  maréchal  Rediriger 
mon  corps  alarmée  sur  Ligny.  Le  général  Labédoyère  me  prévint  qu'il 
avait  déjà  donné  l'ordre  pour  ce  mouvement  en  faisant  changer  de 
direction  à  ma  colonne,  et  m'indiqna  où  je  pourrais  la  rejoindre.  Je 
pris  aussitôt  cette  route,  et  envoyai  au  maréchal  mon  chef  d'état  major, 
le  général  Delcambre,  pour  le  prévenir  de  ma  nouvelle  destination.  » 

La  jonction  du  1*'  corps  avec  les  autres  troupes  de  Ney,  à 
l'heure  tardive  où  ce  corps  avait  quitté  la  route  de  Frasnes, 
était  sans  influence  possible  sur  le  succès  de  la  campagne. 
Sans  doute,  l'absence  de  ces  18  a  20,00!J  hommes  pouvait 
empêcher  le  prince  de  la  3Ioskowa  d'emporter  les  Qaatre- 
Bras;  mais,  dans  la  pensée  de  l'Empereur,  la  conquête  de  cette 
position,  a  ce  moment,  n'avait  plus  qu'un  but,  permettre  au 
prince  de  la  Moskowa  de  faire ,  sur  Ligny,  le  détachement  si 
vivement  sollicité,  si  impatiemment  attendu;  en  d'autres  ter- 
mes, l'effort  de  Ney,  a  cet  instant,  était  secondaire;  il  ne  pou- 
vait lui  arriver  pis,  dans  tous  les  cas,  que  de  rester  sur  ses 
positions.  Ce  n'était  pas  aux  Quatre-Bras,  mais  a  Ligny,  qu'é- 
tait le  sort  de  la  journée;  et  le  1"  corps,  en  se  portant  sur 
Ligny,  devait  le  décider. 

Le  général  Drouet-d'Erlon  se  trompa  d'abord  de  chemin  ; 
au  lieu  d'arriver  droit  sur  Bry,  il  descendit  plus  bas,  et,  lon- 
geant le  champ  de  bataille,  il  avait  marché  sur  Fleurus.  Recon- 
naissant bientôt  qu'il  faisait  fausse  route,  le  chef  du  1"  corps 
revint  sur  ses  pas,  et  s'établit  enfin  derrière  Bry,  assez  près 
des  Prussiens  pour  que  les  détachements  formant  sa  tête  de 
colonne  pussent  distinctement  apercevoir  les  numéros  peints 

selies  à  Frasnes  :  le  colonel  Gordon,  chef  d'état-major  de  la  division  Durutte, 
et  le  chef  d'escadron  Gauglcr,  se  jetant  sur  la  gaucbe  de  la  route,  allèrent  re- 
joindre rennemi  à  >'iveUes. 

»  Voje?  la  teneur  de  cette  note  au  crayon,  page  430. 
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sur  les  sacs  de  l'Infanterie  prussienne  placée  en  position  sur 
ce  point.  Les  pièces  furent  mises  en  batterie;  on  allait  tirer. 
En  ce  moment  le  général  Delcambre  arrive  près  de  d'Erlon, 
et  lui  transmet  les  ordres  si  impératifs,  si  absolus,  du  prince 
de  la  Maskovva.  Il  était  alors  six  heures  du  soir. 

D'Erlon,  pour  obéir  aux  injonctions  de  son  chef  immédiat, 
avait  trois  heures  de  nouvelle  marche  a  faire  et  ne  pouvait 
rejoindre  Ney  qu'a  l'entrée  de  la  nuit,  lorsque  toute  lutte  aux 
Quatre-Bras  aurait  nécessairement  cessé.  Placé,  au  contraire, 
comme  il  l'était,  sur  le  champ  de  bataille  de  Napoléon,  der- 
rière les  Prussiens,  qu'il  prenait  a  dos  et  dont  l'infanterie  était 
rangée  devant  lui,  ce  général  n'avait  besoin  que  de  prononcer 
le  commandement  de  feu!  pour  intervenir  d'une  manière  dé- 
cisive. Un  instant  il  hésita;  puis,  emporté  par  un  sentiment 
exagéré  de  l'obéissance  militaire,  il  fait  relever  son  artille- 
rie, ordonne  demi-tour  a  ses  régiments,  quitte  ses  positions 
et  reprend,  avec  son  armée,  le  chemin  qu'il  avait  déjà  suivi. 
Cette  armée  était  la  colonne  inconnue,  aperçue  par  Van- 
damme.  Sans  cette  faute,  la  plus  lourde  de  toute  cette  guerre, 
Bliicher  se  trouvait  cerné  entre  Bry,  Saint-Amand  et  Ligny  par 
l'armée  impériale  renforcée  des  20,000  hommes  de  d'Erlon 
et  des  11 ,000  soldats  du  comte  de  Lobau,  que  Napoléon,  dans 
la  prévision  de  cette  manœuvre,  tint  toute  la  journée  inaclifs; 
les  trois  corps  prussiens,  ainsi  que  l'espérait  l'Empereur, 
étaient,  non  pas  défaits,  mais  détruits;  l'armée  prussienne 
posait  les  armes. 

Il  était  neuf  heures  du  soir  quand  le  comte  d'Erlon  arriva, 
de  sa  personne,  sur  les  positions  de  Ney,  laissant  en  arrière 
ses  troupes,  que  ces  contre -marches  avaient  fatiguées,  et 
ayant  ainsi  promené  18  a  20,000  hommes  et  46  pièces  de 
canon,  entre  deux  champs  de  bataille,  de  la  gauche  a  la  droite, 
puis  de  la  droite  îi  la  gauche,  sans  autre  résultat  que  de  re- 
tarder d'une  heure  et  demie  la  défaite  des  Prussiens  et  d'em- 
pêcher l'Empereur  de  la  compléter  par  une  poursuite  que  la 
nuit  rendit  impossible.  Le  maréchal  Ney,  lorsque  le  chef  du 
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1"  corps  se  présenta  devant  lui,  venait  de  cesser  le  combat*. 

Aux  Quatre -Bras,  la  lutte,  comme  a  Ligny,  avait  été  opi- 
niâtre, furieuse.  La  route,  a  travers  le  bois,  disparaissait  litté- 
ralement sous  les  cadavres  des  Hollandais  et  des  Ecossais,  et 
sous  ceux  de  nos  braves  cuirassiers.  Notre  porte,  sur  ce  point, 
fut  de  5,400  hommes;  celle  des  Anglo-Hollandais,  oflicielle- 
mcnt  constatée,  s'éleva  a  9,000  hommes.  L'artillerie  et  la  ca- 
valerie de  Wellington  n'avaient  pu  marcher  aussi  vite  que  son 
infanterie  ;  elles  n'arrivèrent,  pour  ainsi  dire,  qu'après  le  com- 
bat; Ney,  au  contraire,  disposait  d'une  cavalerie  relativement 
nombreuse,  et  tirait  avec  50  pièces  de  canon.  De  Ta,  la  dis- 
proportion entre  le  chiffre  des  morts  de  chaque  parti. 

Le  même  résultat  se  fit  remarquer  a  Ligny.  Notre  perte 
totale  sur  ce  champ  de  bataille  fut  de  6,9r,0  hommes  tués  ou 
blessés;  celle  des  Prussiens  s'éleva  'a  près  de  '25,000  hom- 
mes. Cette  différence  ne  tenait  pas  uniquement  à  la  position 
des  deux  armées  et  aux  ravages  inégaux  de  leur  artillerie  ;  elle 
avait  encore  sa  cause  dans  l'espèce  de  furie  qui  animait  nos 
soldats;  ils  ne  faisaient  pas  de  prisonniers;  ils  tuaient.  Vers 
les  huit  heures,  le  ravin  en  face  de  Saint-Amand  et  de  Ligny 
n'existait  plus,  en  quelque  sorte  :  les  cadavres  l'avaient  com- 
blé. On  y  voyait  qualre  Prussiens  pour  un  Français.  Blùcher, 
en  parlant  de  ce  combat  comme  d'un  «  des  plus  acharnés 
dont  Ihisloire  fasse  mention,  »  n'exagérait  pas.  Nos  généraux 

*  Le  comte  Drouet-d"Erlon,  dans  la  lettre  déjà  citée,  complète  en  ces  termes 
l'explication  de  sa  donble  contre-marche  : 

a  ....  M.  le  maréchal  Ney  me  renvoya  mon  chef  d'état-major  (le  général 
DelcamLrej  en  me  prescrivant  impérativement  de  revenir  sur  les  Quatre-Bras, 
où  il  s'était  fortement  engagé,  comptant  sur  la  coopération  de  mon  corps  d'ar- 
mée. Je  devais  donc  supposer  qu'il  y  avait  urgence,  puisque  le  maréchal  pre- 
nait sur  lui  de  me  rappeler,  quoiqu'il  eût  reçu  la  note  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 
J'ordonnai  en  conséquence  à  la  colonne  de  faire  contre-marche  ;  mais,  malgré 
toute  la  diligence  qu'on  a  pu  mettre  dans  ce  mouvement,  ma  colonne  n  a  pu 
paraître  .à  l'arrière  des  Quatre-Bras  qu'à  l'approche  de  la  nuit. 

«  Le  général  Labédovère  avait-il  mission  pour  faire  changer  la  direction  de 
ma  colonne  avant  que  d'avoir  vu  le  maréchal  Ney?  Je  ne  le  pense  pas.  Dans 
tous  les  cas,  cette  circonstance  a  été  cause  de  toutes  les  marches  et  contre- 
marches qui  ont  paralysé  mon  corps  d'armée  pendant  la  journée  du  16.  » 
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ressentirent  la  même  impression;  l'acharnement  avec  lequel 
on  se  battait  lit  frémir  ceux-là  mêmes  qui  étaient  ie  plus  habi- 
tués à  contempler  de  sang-lroid  les  horreurs  de  la  guerre.  La 
garde  était  entrée  dans  Ligny  aux  cris  de  Y'ive  l'Empereur! 
point  de  quartier!  La  division  Girard,  lorsqu'elle  eut  épuisé 
ses  munitions  dans  l'elfort  où  son  chef  perdit  la  vie,  deman- 
dait h  grands  cris  des  cartouches  et  des  Prussiens! 

Quelques  incidents  étranges,  résultat  fatal  des  souvenirs 
laissés  dans  l'armée  par  la  défection  du  6*  corps  dans  la  nuit 
du  4  au  5  avril  1814  S  et  de  la  désertion  du  général 
Bourmont,  dont  la  nouvelle  avait  fait,  la  veille  et  le  matin, 
l'entretien  de  tous  les  régiments,  marquèrent  cette  sanglante 
journée. 

Les  soldats  soupçonnaient  le  patriotisme  et  la  fidélité  de 
plusieurs  généraux;  pour  eux,  ces  chefs  étaient  des  royalistes 
qui  n'attendaient  que  le  moment  de  passer  a  l'ennemi.  Dans 
leur  défiance,  ils  étaient  attentifs  à  tous  les  mouvements; 
toute  manœuvre  qu'ils  ne  comprenaient  pas  les  inquiétait  et 
prenait  a  leurs  yeux  le  caractère  d'une  trahison.  Lorsque  les 
premiers  coups  de  fusil  furent  tirés  a  Saint- Amand,  un  vieux 
caporal  de  la  garde  s'approcha  de  l'Empereur  et  lui  dit  :  «  Sire, 
méfiez-vous  du  maréchal  Soult ,  soyez  certain  qu'il  nous  trahit. 
—  Sois  tranquille,  lui  répondit  l'Empereur,  j'en  réponds 
comme  de  moi.  »  Lorsqu'on  vint  annoncer  a  Vandamme  la 
présence  de  la  colonne  inconnue  qui  se  montrait  sur  sa 
gauche,  ce  général  se  porta  dans  la  direction  indiquée,  afin 
de  reconnaître  cette  troupe.  Un  officier  arrive  aussitôt  an 
galop  vers  le  maréchal  Soult,  et  lui  annonce  que  Vandamme 
vient  de  passer  a  l'ennemi.  «  Tous  les  soldats,  ajoute-t-il, 
demandent  a  grands  cris  qu'on  en  instruise  l'Empereur.  » 
Sur  la  fin  de  la  bataille,  un  dragon,  le  sabre  tout  dégouttant 
de  sang,  accourt  a  Napoléon  en  criant  :  «  Sire!  venez  vite  a  la 
division!  le  général  Maurin  harangue  les  dragons  pour  passer 


*  Voyez  le  I"  volume,  cliupitre  viii. 
11. 
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à  l'ennemi.  —  L'as-tu  entendu?  — Non,  Sire;  mais  un  offi- 
cier, qui  vous  cherclie,  l'a  vu  et  m'a  chargé  de  vous  le  dire.  » 
Pendant  ce  temps,  le  brave  général  Maurin,  après  avoir  re- 
poussé une  charge  ennemie,  élait  grièvement  blessé  par  uu 
boulet  de  canon.  Durant  quatre  jours,  ces  malheureuses  pré- 
occupations de  trahison  devaient  planer,  comme  une  lueur 
lunèbre,  sur  toute  cette  armée  et  précipiter  la  dernière  heure 
de  "Waterloo  \ 

Les  soldats  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  armes,  dans 
cette  double  bataille,  furent  dignes  de  leur  ancienne  gloire  et 
de  la  cause  qu'ils  défendaient.  Mais  les  généraux,  nous  par- 
lons des  plus  élevés,  n'étaient  plus,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  les  hommes  des  précédentes  guerres.  On  sait  les  hésita- 
tions de  Ncy  et  la  lourde  faute  de  d'Erlon;  Vandamme  man- 
qua, en  quelque  sorte,  a  ses  troupes;  elles  se  montrèrent 
pleines  d'enthousiasme  et  de  feu  ;  il  fut  mou  et  indécis.  Jetés 
a  regret  au  milieu  des  hasards  de  nouveaux  champs  de  ba- 
taille, alarmés  par  la  désertion  de  la  veille,  indice,  a  leurs 
yeux,  d'événements  fatals  a  la  cause  impériale;  indifférents, 
du  moins  quelques-uns,  aux  passions  et  aux  intérêts  pour  les- 
quels combattait  l'armée,  ces  chefs  étaient  hésitants  et  sem- 
blaient craindre  de  se  compromettre  en  déployant  une  trop 
grande  ardeur  pour  la  cause  dont  la  défense  leur  était  confiée. 
Parmi  les  hauts  généraux,  un  seul  se  montra,  non  pas  égal, 
mais  supérieur  a  sa  réputation.  Si,  le  16,  le  comte  Gérard 
soutint  a  Ligny  le  principal  effort  des  Prussiens  avec  un  cou- 
rage et  un  talent  hors  ligne,  le  18,  on  le  verra,  il  ne  devait 
pas  dépendre  de  lui  de  changer  la  défaite  en  un  éclatant 
triomphe.  Le  nom  de  ce  général,  dans  l'histoire  de  cette 

*  A  Waterloo,  comme  à  Ligny,  les  soldats,  dès  qu'ils  apercevaient  un  géné- 
ral ennemi,  s'appelaient  dans  les  rangs  et  se  le  montraient  en  criant  :  «  Voilà 

le  général  »  Le  nom  qu'ils  prononçaient  était  celui  du  premier  général 

français  qui  luur  Tenait  à  la  mémoire;  ils  le  couvraient  d'imprécations.  Dans 
leur  conviction,  ce  n'était  pas  un  général,  mais  dix  généraux  qui  avaient  passé 
à  l'ennemi  ;  on  cachait  leurs  noms  à  l'armée,  disaient  ils,  alin  de  ne  pas  la  dé- 
courager. 
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courte  campagne,  doit  se  placer  après  celui  de  l'Empereur. 

La  victoire  de  Ligny  laissa  Napoléon  mécontent.  «  Si  le 
maréchal  Ney,  disait-il,  avait  attaqué  de  bonne  heure  les  An- 
glais avec  toutes  ses  forces,  il  les  aurait  écrasés  et  serait  venu 
donner  le  coup  de  grâce  aux  Prussiens;  et  si,  après  cette 
première  faute,  il  n'en  eût  pas  commis  une  seconde  en  ar- 
rêtant le  mouvement  du  1"  corps,  l'intervention  du  comte 
d'Erlon  aurait  abrégé  la  résistance  de  Blûcher  et  rendu  sa 
défaite  irréparable  ;  toute  son  armée  aurait  été  prise  ou  dé- 
truite ^  » 

Protégés  par  la  nuit,  qui  empêchai',  toute  poursuite  active, 
les  corps  de  Ziethen,  de  Pirch  et  de  Thielmann  purent  se  ral- 
lier, le  soir  de  cette  journée,  a  une  lieue  et  demie  de  Ligny, 
vers  Gembloux,  derrière  le  corps  de  Bulow,  qui  venait  d'arri- 
ver, a  marche  forcée,  de  ses  cantonnements  dans  le  pays  de 
Liège.  L'Empereur,  avec  l'aile  droite,  sa  garde  et  le  6*  corps, 
campa  sur  le  champ  de  bataille  ;  Ney  resta  dans  ses  positions 
de  Frasnes. 

""  Journée  du  17.  — De  nouvelles  lenteurs  devaient  succéder, 
ce  jour-la,  aux  retards  des  deux  journées  précédentes. 

Le  maréchal  Ney  avait  encore  reçu,  dans  la  nuit,  l'ordre  de 
renouveler,  a  la  pointe  du  jour,  l'attaque  des  Quatre-Bras.  Il 
fut  prévenu  que  le  comte  de  Lobau,  avec  deux  divisions  d'in- 
fanterie de  son  corps,  la  cavalerie  légère  de  la  garde  et  les 
cuirassiers  Milhaut,  le  seconderait  en  se  portant  sur  le  flanc 
gauche  des  Anglais  par  la  chaussée  de  Namur.  Mais,  comme 
la  veille,  Ney  ne  devait  s'ébranler  que  très-tard;  a  onze 
heures,  ses  soldats  étaient  encore  dans  leurs  bivacs.  Les 
mêmes  retards  se  firent  remarquer  dans  le  mouvement  des 
différents  corps  placés  sous  le  commandement  direct  de  l'Em- 
pereur et  sous  celui  du  maréchal  Grouchy;  pas  un  de  ces 
corps,  à  l'exception  de  celui  du  comte  de  Lobau  [&),  resté 
mactif  la  veille,  et  qui  se  porta  de  bonne  heure  sur  Marbais, 

»  Mémoires  de  M.  Fleury  de  Chaboulon. 
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n'avait  encore  reçu  d'ordres  a  dix  heures.  Les  soldats  mur- 
muraient de  ce  repos  dont  ils  ignoraient  les  motifs;  ils  in- 
terrogeaient leurs  officiers,  interpellaient  les  généraux  : 
l'énergie  et  l'activité  semblaient  s'être  réfugiées  dans  leurs 
rangs'.  Napoléon,  \i  la  vérité,  avait  eu  d'abord  le  projet  de 
mettre  toutes  les  troupes  en  marche,  dès  le  lever  du  soleil, 
et  d'attaquer  vigoureusement  les  Anglais  en  même  temps  qu'il 
ferait  poursuivre,  sans  lui  donner  de  relâche,  l'armée  prus- 
sienne. 

L'ordre  transmis  à  Ney  était  le  résultat  de  cette  pensée; 
mais,  placé  en  présence  de  deux  années  ennemies  dont  il 
ignorait  la  position  et  les  mouvements,  l'Empereur  pouvait 
difficilement  arrêter  la  moindre  disposition  avant  de  connaître 
avec  certitude,  soit  le  point  précis  où  ces  armées  se  trou- 
vaient, soit  la  direction  qu'elles  suivaient  ou  qu'elles  sem- 
blaient prendre.  Ainsi,  a  neuf  heures,  Napoléon  n'avait  en- 
core reçu  aucune  nouvelle  du  maréchal  Ney,  ni  des  différents 
généraux  qu'il  avait  détachés,  le  matin,  'a  la  poursuite  des 
Prussiens. 

Impatient  de  ces  retards,  il  dirigea  un  fort  détachement 
de  cavalerie  sur  les  Quatre-Bras,  avec  ordre  de  venir  lui 
rendre  compte,  sur  le  plateau  de  Bry,  de  ce  qu'on  aurait  vu 
ou  appris  de  ce  côté,  et  chargea  plusieurs  officiers  d'aller 
chercher  les  rapports  des  chefs  de  corps  détachés  vers  Gem- 
bloux.  Ces  soins  pris,  il  quitta  Fleurus  pour  se  rendre  sur  le 
champ  de  bataille.  Napoléon  était  souffrant;  il  voulut  se  servir 
d'une  voiture;  mais  les  difficultés  du  chemin,  les  sillons  et  les 
fossés  qui  coupaient  la  campagne  dans  toutes  les  directions, 
l'obligèrent  bientôt  de  monter  a  cheval.  Arrivé  a  Saint-Amand, 
il  se  fit  conduire  sur  le  théâtre  des  principaux  engagements. 


1  Les  ha1)itanls  de  Saint-Amaml  racontent  que,  le  matin  du  17,  un  groupe 
de  généraux  étant  venu  à  traverser  le  village,  les  soldats  les  poursuivaient  de 
ces  cris  :  «  Nous  avons  fait  la  soupe  à  la  pointe  du  jour  afin  d^entrer  plus  tôt 
en  danse,  et  voilà  quatre  heures  (|u'on  nous  laisse  sans  rien  faire  !  Pourquoi  ne 
se  bat-on  pas?  U  y  a  encore  quelque  chose  là-dessous  1  » 
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^'arrêtant  a  chaque  pas,  faisant  relever  et  encourageant  les 
blessés  encore  étendus  sur  le  sol.  A  mesure  qu'il  avançait, 
chaque  régiment  se  formait  sans  armes  sur  le  terrain  où  il 
était  bivaqué,  et  saluait  sa  présence  par  les  acclamations 
les  plus  enthousiastes.  L'Empereur  passait  lentement  sur  le 
front  de  tous  les  régiments,  interrogeait  les  chefs,  compli- 
mentait les  soldats  sur  leur  élan  et  sur  leur  bravoure.  Cette 
revue  terminée,  Napoléon  mit  pied  a  terre,  et,  s'entretenant 
avec  les  généraux  qui  l'entouraient,  il  attendit  le  retour  du 
détachement  et  des  ofiiciers  que,  de  Fleurus,  il  avait  dirigés 
vers  les  Quatre-Bras  et  vers  Gembloux.  A  midi,  le  détachement 
revint;  les  officiers  ne  tardèrent  pas  également  a  arriver. 
Quand  il  eut  entendu  tous  les  rapports,  il  put  enfin  arrêter 
les  mouvements  des  différents  corps  et  les  dispositions  de  la 
journée.  Les  troupes  de  la  garde  se  mirent  immédiatement 
en  marche  pour  Marbais,  où  devait  déjà  se  trouver  le  comte 
de  Lobau;  la  division  Girard,  réduite  de  près  de  moitié  par 
les  combats  de  la  veille,  fut  laissée  a  Saint-Amand  et  a  Ligny, 
et  le  maréchal  Grouchy,  ayant  sous  ses  ordres  le  5"  corps  (Van- 
damme)  et  le  4*  (Gérard),  ainsi  que  la  cavalerie  des  généraux 
Excelmans  et  Pajol,  fut  chargé  de  poursuivre  les  Prussiens  et 
de  compléter  leur  défaite.  Lorsque  tous  les  ordres  furent  ex- 
pédiés, l'Empereur  remonta  a  cheval,  et,  se  dirigeant  vers  les 
troupes  du  6*  corps,  qu'il  joignit  a  Marbais,  il  se  porta  immé- 
diatement sur  les  Quatre-Bras. 

L'armée,  par  suite  de  ces  dispositions,  se  trouvait  divisée 
en  deux  parties  ainsi  composées  : 

Route  de  Bruxelles. 

\lLE  GAUCHE,  CENTHE  ET  RESERVES.  l'EmPERECR. 

i"  corps,  18,540  li.;  2°  corps,  25,550  h.;  6°  corps,  11,770  h.; 
garde  impériale,  troupes  de  toutes  armes,  18,520  h.  ;  cuirassieis  Kel- 
lo'.ninim  et  Milliaut  (5"  et  4;°  corps  de  cavalerie),  artilleurs  compris,. 
5,000  h.;  total 78,050h. 


A  REPORTER 78,050  h. 
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Report 78,050  h. 

M.iis  il  faut  déduire  de  ce  dernier  cliiffre,  qui  représente 
le  lolal  de  la  force  de  chaque  corps  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne' : 

4°  La  division  Girard  du  2*  corps,  laissée  à  Saint-Âmand] 
et  à  Ligny,  et  qui  s'élevait  l'avant-veille  à.  .  .     5,000  h. 

2°  La  division  Teste,  détachée  du  6*  corps  et 
donnée  an  maréchal  Gronchy  pour  remplacer 
les  pertes  faites  la  veille  par  les  5' et  4°  cor/?5.   .     4,000     )     1?  .600h. 

3"  Les  pertes  du  maréchal  Ney  aux  (Juatre- 
Bras ". 5,400 

4"  Les  pertes  de  la  garde  impériale  et  des 
cuirassiers  Milhaut,  à  Ligny,  environ 200 

Total  des  troupes  conduites  par  l'Empereur  contre  l'ar- 
mée anglaise. .  , 65,450  h. 

Canons 242 

Route  de  Wavres. 
Aile  droite.  —  Maréchal  Grodchy. 

3*  corps.  —  15,290  h.;  4'  corps,  14,260  h.;  division  Teste,  défa- 
rliée  du  6*  corps,  4,000  h.;  cavalerie  Pajol  et  Exuelnians  (1"  et 
2'  corps),  artilleurs  compris,  5,000  h.;  total 59,150h. 

Si  de  ce  total,  qui  représente  la  force  de  chaque  corps 
l'avant-veille  au  matin,  on  déduit  les  pertes  des  3'  et 
4°  corps  d'infanterie,  des  1"  et  '-2*  corps  de  cavalerie,  à  Saint- 
Amand  et  à  Ligny,  environ 4,900* 

on  a  pom'  total  des  troupes  emmenées  par  le  général  Grou- 

chy  à  la  poursuite  des  Piiissiens 54,250  h' 

Canons 108 

*  Voyez,  pour  le  détail  des  forces  de  chaque  corps,  pages  400,  401  et  402 
de  ce  volume. 

*  Les  pertes  de  la  division  Girard,  environ  1,700  hommes,  et  celles  de  la 
garde  et  des  cuirassiers  Milhaut,  comptées  plus  haut,  environ  200  hommes, 
sont  en  dehors  de  ce  chiffre. 

'  En  additionnant  les  deux  chiffres  de  54,250  et  de  65,450  hommes,  on 
trouve,  pour  le  total  des  soldats  emmenés  dans  la  journée  du  17  par  l'Empe- 
reur et  le  maréchal  Grouchy,  sur  les  routes  de  Bruxelles  et  de  Wavres,  le 
chifTre  de  99,700  hoiiuiies.  Si  l'on  ajoute  à  ce  dernier  nomhre  les  pertes  es- 
suyées à  Ligny.  6,9U0  hommes;  aux  Quatre-Bras,  5,400;  la  division  Girard, 
laissée  à  Ligny  tt  réduite  à  (  nviron  5,500  hommes,  ninsi  que  les  2,200  hommes 
des  équipages  de  ponts,  du  génie,  etc.,  répartis  à  la  suite  des  différents  corps, 
on  arrive  à  un  total  de  115,500,  chiffre  des  hommes  présents  sous  les  armes 
le  15  juin  au  matin. 
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Wellington  n'avait  connu  que  dans  les  dernières  heures  de 
la  nuit  la  défaite  des  Prussiens;  leur  retraite  l'obligeait  a  un 
mouvement  parallèle.  Dès  le  point  du  jour,  il  se  replia  sur 
Bruxelles  par  Genape,  laissant  pour  arrière-garde,  aux  Quatre- 
Bras,  lord  Uxbridge  avec  un  corps  de  cavalerie  et  plusieurs 
batteries  d'artillerie  légère.  Quand,  vers  midi,  lord  Uxbridge 
aperçut  la  tête  de  colonne  du  G^  corps,  qui,  s'avançant  par  la 
route  de  Marbais,  menaçait  sa  gauche,  il  battit  en  retraite  à 
son  tour,  et  l'Empereur,  qui  venait  de  rejoindre  le  comte  de 
Lobau,  occupa  la  position.  Il  était  près  d'une  heure. 

Cependant  Ney,  campé  depuis  la  veille  a  Frasnes,  n'arrivait 
pas.  Napoléon,  irrité,  envoya  directement  aux  chefs  de  corps 
de  ce  maréchal  l'ordre  d'avancer.  Le  comte  d'Erlon  (1"  corps) 
arriva  le  premier.  Il  prit  la  tête  de  l'armée,  et  se  mit  en  de- 
voir de  pousser  vivement  l'arrière-garde  anglaise.  Le  comte 
Beille  {'l"  corps)  déboucha  ensuite  et  suivit  le  mouvement. 
Enfin,  après  s'être  longtemps  fait  attendre,  Ney  parut.  «  L  Em- 
pereur lui  témoigna  son  mécontentement  de  tant  d'incerti- 
tude, de  tant  de  lenteur,  et  de  ce  qu'il  venait  de  faire  perdre 
trois  heures  bien  précieuses.  Le  maréchal  balbutia,  et  s'excusa 
sur  ce  qu'il  croyait  que  Wellington  était  encore  aux  Quatre- 
Bras  avec  toute  son  armée  '.  » 

Le  G^  corps  (Lobau)  quitta  les  Quatre-Bras  après  le  2*.  La 
garde  s'ébranla  ensuite.  Les  cuirassiers  Milhaut,  éclairés  par 
une  division  légère  aux  ordres  du  général  Subervie,  s'avan- 
cèrent a  leur  tour,  et  complétèrent  le  mouvement  de  l'armée 
sur  Bruxelles.  L'Empereur  alors  se  porta  en  avant,  et,  après 
une  poursuite  où  notre  avant-garde  n'échangea  avec  l'arrière- 
garde  anglaise  que  quelques  coups  de  canon.  Napoléon,  a  six 
heures  du  soir,  arriva  a  peu  de  distance  de  la  forêt  de  Soignes. 
La  pluie,  en  ce  moment,  tombait  par  torrents;  les  troupes, 
sur  certains  points  de  la  chaussée,  avaient  de  l'eau  a  mi- 
jambes;  dans  les  terres,  le  soldat  enfonçait  jusqu'aux  genoux; 

*  Mémoires  de  Napoléon,  dictés  à  Sainte-Hélène,. 
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l'artillerie  ne  pouvait  y  passer;  la  cavalerie  n'y  marchait 
qu'avec  peine.  L'ennemi  s'élait  arrêté.  Le  voisinage  de  la  forêt 
lit  penser  a  l'Empereur  que  les  Anglais  voulaient  tenir  cette 
position  pendant  la  nuit.  Pour  s'en  assurer,  Napoléon  ordonna 
aux  cuirassiers  Milhaut  de  se  déployer  sous  la  protection  de 
quatre  batteries  dartillerie  légère,  et  de  faire  mine  de  char- 
ger. A  cette  vue,  l'ennemi  démasqua  50  ou  CO  pièces  de  canon 
fortement  appuyées.  Tous  les  doutes  de  l'Empereur  cessèrent  : 
l'armée  anglaise  tout  entière  était  arrêtée  devant  lui;  il  re- 
nonça à  l'attaquer.  On  doit  regretter  cette  détermination  :  les 
Prussiens  nauraient  pu  intervenir,  la  victoire  était  certaine. 
Il  auruit  fallu  deux  heures  de  jour  de  plus,  a  dit  l'Empereur. 
L'armée  prit  position  en  avant  de  Planchenoit,  village  dans 
les  terres,  a  quelques  centaines  de  pas  sur  la  droite  de  la 
route,  et  le  quartier  impérial  fut  établi  un  peu  en  arrière,  sur 
la  chaussée,  à  la  ferme  du  Caillou. 

Malgré  les  lenteurs  du  maréchal  Ney,  les  troupes  condui- 
tes par  rs'apoléon  n'avaient  pas  quitté  l'armée  anglaise,  et 
s'étaient  avancées  de  six  lieues.  L'aile  droite  fit  a  peine  le 
tiers  du  même  chemin. 

Nous  avons  dit  que,  la  veille  au  soir,  les  trois  corps  de  Zie- 
then,  de  Pirch  et  de  Thielmann  avaient  pu  se  rallier  derrière 
les  "6,C00  hommes  de  Bulow  arrivés  a  Gembloux  dans  la  nuit, 
après  la  bataille.  Malgré  ce  renfort,  le  désordre  s'était  mis 
dans  un  grand  nombre  de  régiments  prussiens.  Les  troupes 
saxonnes  et  westphaliennes,  entre  autres,  comptaient  un  nom- 
bre considérable  de  déserteurs.  Des  bandes  de  fuyards,  où  les 
nouvelles  levées  de  landwehr  prussienne  étaient  en  majorité, 
couvraient  tous  les  chemins,  pillant  les  villages,  maltraitant  le^ 
habitants,  et  répandant  partout  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Li- 
gny,  ainsi  que  le  bruit  de  la  retraite  de  leur  armée  derrière  le 
Pihin.  Cette  retraite,  dans  la  journée  du  17,  était  attendue  a  Na- 
mur,  h  Liège  et  dans  toutes  les  villes  assises  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse.  Sur  toutes  les  routes  on  voyait  de  longues  files  de  ba- 
gages qui  se  dirigeaient  précipitamment  vers  Jiaëstricht.  Si 
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l'inutile  apparition  du  comte  d'Erlon  à  la  gauche  de  l'armée, 
en  suspendant  le  mouvement  de  la  garde  sur  Ligny,  n'avait 
pas  obligé  l'Empereur  a  retarder  sa  victoire  jusqu'à  l'entrée 
de  la  nuit,  quel  n'aurait  pas  été,  sur  ces  troupes  démoralisées, 
l'effet  d'une  active  poursuite  de  plusieurs  heures! 

Les  Prussiens  avaient  eu  toute  la  nuit  du  16  au  17  et  toute 
la  matinée  du  lendemain  pour  opérer  leur  retraite;  le  maré- 
chal Grouchy  allait  leur  laisser  le  reste  de  la  journée  et  la 
nuit  suivante  pour  se  reformer.  A  la  vérité,  lorsqu'à  midi  ce 
maréchal  avait  reçu  l'ordre  de  se  mettre  a  la  poursuite  de  Blii- 
cher,  les  soldats  placés  sous  son  commandement,  et  qui  avaient 
soutenu  tout  le  poids  des  combats  de  la  veille,  n'étaient  plus 
prêts  a  marcher.  Inactifs  depuis  le  matin,  mécontents  de  ce 
long  repos  dont  leur  impatience  ne  voyait  pas  le  terme,  les 
fantassins  avaient  démonté  leurs  fusils  pour  les  nettoyer,  une 
partie  des  cavaliers  avaient  dessellé  leurs  chevaux  pour  ne 
pas  les  fatiguer  d'un  poids  inutile.  Il  fallut  du  temps  pour 
s'apprêter  de  nouveau.  L'Empereur  n'était  plus  la,  d'ailleurs, 
pour  imprimer  l'activité  à  toutes  choses  et  a  tous.  Chaque 
disposition,  chaque  mouvement,  se  lit  donc  avec  une  extrême 
lenteur.  Les  régiments  partis  les  premiers  n'arrivèrent  a  Gem- 
bloux  qu'a  quatre  heures  du  soir;  les  autres  suivaient,  mais  à 
de  si  longs  intervalles,  qu'il  était  nuit  close  lorsque  les  der- 
niers détachements  entrèrent  dans  cette  ville.  On  compren- 
drait mal,  au  reste,  la  lenteur  de  certains  régiments,  si  on  ne 
tenait  compte  d'une  pluie  affreuse,  qui,  en  défonçant  tous  les 
chemins,  ralentit  les  mouvements  d'une  partie  de  l'infanterie, 
en  même  temps  qu'elle  paralysa  l'action  de  la  cavalerie  char- 
gée de  suivre  ou  d'observer  l'ennemi.  Ainsi  retardé  dans  la 
marche  de  ses  troupes,  incertain,  d'ailleurs,  de  la  direction 
que  Bliicher  avait  prise,  le  marquis  de  Grouchy  s'arrêta  à 
Gembloux,  sur  les  positions  occupées  la  nuit  précédente  par 
l'armée  prussienne  :  ce  maréchal  n'avait  pas  fait  deux  lieues. 

Cette  journée  du  17  ne  devait  profiter  qu'a  l'ennemi;  elle 
fut  complètement  perdue  pour  notre  armée. 
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Journée  du  18.  —  Bataille  de  Waterloo.  —  L'Emperenr,  le 
soir  du  17,  ne  croyait  pas  a  une  bataille  pour  le  lendemain;  il 
supposait  que  Blùcher  aurait  passé  la  Dyle  a  Wavres,  et(|ue 
\^ellingto^  et  le  feld- maréchal  i)russien  profiteraient  de  la 
nuit  pour  traverser  la  forêt  de  Soignes  et  se  réunir  dîvant 
Bruxelles.  Cependant  il  consacra  les  dernières  heures  ae  la 
soirée  a  dicter  tous  les  ordres  nécessaires  pour  un  engage- 
iflenl  général,  s'il  devait  avoir  lieu.  La  position  et  l'interven- 
tion possible  de  son  aile  droite  fut  une  de  ses  préoccupations. 
A  dix  heures  du  soir,  il  expédia  au  maréchal  (irouchy,  qu'il 
croyait  arrivé  a  Wavres  S  un  officier  chargé  de  lui  faire  connaî- 
tre «qu'une grande  bataille  se  livrerait  probablement  le  lende- 
main; que  l'armée  anglo-hollandaise  était  en  position  en  avant 
de  la  forêt  de  Soignes,  sa  gauche  appuyée  au  hameau  de  la 
Haye;  qu'il  lui  ordonnait  de  détacher  avant  le  jour  de  son  camp 
de  Wavres  une  division  de  7,000  hommes  de  toutes  armes 
et  16  pièces  de  canon  sur  Saint-Lambert,  pour  se  joindre  a  la 
droite  de  la  grande  armée  et  opérer  avec  elle;  qu'aussitôt 
qu'il  serait  assuré  que  le  maréchal  Blûcher  aurait  évacué 
Wavres,  soit  pour  contim.er  sa  route  sur  Bruxelles,  soit  pour 
se  porter  dans  toute  autre  direction,  il  devait  marcher  avec  la 
majorité  de  ses  troupes  pour  appuyer  le  détachement  qu'il 
aurait  fait  sur  Saint-Lambert-.  » 

Une  heure  après  le  départ  de  cet  officier  pour  Wavres,  a 
onze  heures,  on  recevait  au  quartier  impérial  un  rapport  du 
maréchal  Grouchy,  daté  cinq  heures  du  soir,  et  qui  annonçait 
la  halte  de  son  armée  à  Gembloux,  ainsi  que  l'ignorance  où  il 
élait  de  la  direction  prise  par  Blûcher,  Avant  de  transmettre 
de  nouveaux  ordres  au  chef  de  son  aile  droite,  Napoléon  voulut 

*  A  trois  lieues  au  delà  de  Gembloux,  à  moins  de  cinq  lieues  du  champ  de 
balallle  de  Ligny. 

*  Les  défilés  de  Saint-Lambert  commandent  toutes  les  communications 
entre  Wavres  et  Waterloo.  Leur  occupation  par  une  division  de  7,000  hommes 
de  toutes  armes  avait  un  double  liut  :  relier  les  deux  armées  françaises,  et 
ren  Ire  impossible  la  jonction  des  Prussiens  avec  les  Anglais  sur  les  positions 
occupées  pai'  ceux-ci. 
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s'assurer  si  Wellington  était  décidé  a  accepter  la  bataille  sur 
le  terrain  où  bivaquait  son  armée. 

« A  une  heure  du  matin,  l'Empereur  sortit  a  pied, 

accompagné  seulement  de  son  grand  maréchal  (le  général 
Bertrand).  Son  dessein  était  de  suivre  l'armée  anglaise  dans  sa 
retraite  et  de  tâcher  de  l'entamer,  malgré  l'obscurité  de  la 
nuit,  aussitôt  qu  elle  serait  en  marche.  11  parcourut  la  ligne 
des  grandes  gardes.  La  forêt  de  Soignes  apparaissait  comme 
un  incendie;  l'horizon  entre  cette  forêt,  Braine-Laleud.  les 
fermes  de  la  Belle-Alliance  et  de  la  Haie-Sainte,  était  resplen- 
dissant du  feu  des  bivacs;  le  plus  profond  silence  régnait, 
l'armée  anglo-hollandaise  était  ensevelie  dans  un  profond 
sommeil,  suite  des  fatigues  qu'elle  avait  éprouvées  les  jours 
précédents.  Arrivé  près  du  bois  du  château  d'Hougoumont,  il 
entendit  le  bruit  d'une  colonne  en  marche;  il  était  deux 
heures  et  demie.  Or,  à  cette  heure,  l'arrière-garde  devait 
commencer  a  quitter  ses  positions  si  l'ennemi  était  en  re- 
traite; mais  cette  illusion  fut  courte,  le  bruit  cessa.  La  pluie 
tombait  par  torrents.  Divers  officiers  envoyés  en  reconnais- 
sance et  des  aflidés,  de  retour  a  trois  heures  et  demie,  con- 
firmèrent que  les  Anglo-Hollandais  ne  faisaient  aucun  mou- 
vement. A  quatre  heures,  des  coureurs  lui  amenèrent  un 
paysan  qui  avait  servi  de  guide  a  une  brigade  de  cavalerie 
anglaise  allant  prendre  position  sur  l'extrême  gauche,  au  vil- 
lage d'Ohain.  Deux  déserteurs  belges,  qui  venaient  de  quitter 
leur  régiment,  lui  rapportèrent  que  leur  armée  se  préparait  a 
la  bataille,  et  qu'aucun  mouvement  rétrograde  n'avait  en  lieu. 

«  Le  général  ennemi  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  contraire 
aux  intérêts  de  son  parti  et  de  sa  nation,  a  l'esprit  général  de 
cette  campagne  et  même  aux  règles  les  plus  simples  de  la 
guerre,  que  de  rester  dans  la  position  qu'il  occupait  :  il  avait 
derrière  lui  les  défilés  de  la  forêt  de  Soignes;  s'il  était  battu, 
toute  retraite  lui  était  impossible. 

«  Les  troupes  françaises  étaient  bivaquées  au  milieu  do  la 
boue;  les  officiers  tenaient  pour  impossible  de  livrer  la  bataille 
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dans  ce  jour  :  l'artillerie  et  la  cavalerie  ne  pouvaient  manœu- 
vrer dans  les  terres,  tant  elles  étaient  détrempées;  ils  esti- 
maient qu'il  faudrait  douze  heures  de  beau  temps  pour  les 
étancher.  Le  jour  commençait  a  poindre.  L'Empereur  rentra 
à  son  quartier  général  plein  de  satisfaction  de  la  grande  faute 
que  faisait  le  général  ennemi  et  fort  inquiet  que  le  mauvais 
temps  ne  l'empêchât  d'en  profiter.  Mais  déjà  l'atmosphère 
s'éclaircissait;  vers  cinq  heures  il  aperçut  quelques  faibles 
rayons  de  ce  soleil  qui  devait,  avant  de  se  coucher,  éclairer  la 
perte  de  l'armée  anglaise..../ » 

Un  second  oflicier  fut  immédiatement  dépêché  au  maréchal 
Grouchy  pour  lui  renouveler  l'ordre  transmis  sept  heures 
auparavant.  Une  heure  après  le  départ  de  cet  envoyé,  l'Em- 
pereur reçut  du  chef  de  Vaile  droite  un  nouveau  rapport  daté 
de  Gembloux,  dix  heures  du  soir,  et  qui  était  ainsi  conçu: 

«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  j'occupe  Gembloux  et  que 
ma  cavalerie  est  à  Sauvenières.  L'ennemi,  fort  d'environ  30,000  hom- 
mes, continue  son  mouvement  de  retraite  ;  on  lui  a  saisi  ici  un  parc  de 
400  bètes  à  cornes,  des  magasins  et  des  baffa^es. 

«  Il  paraît,  d'après  tous  les  rapports,  qu'arrivés  à  Sauvenières,  les 
Prussiens  se  sont  divisés  en  trois  colonnes  :  l'une  a  dû  prendre  la  route 
de  Wavres,  en  passant  par  Sart-à-Walhain  ;  l'autre  colonne  paraît  s'être 
dirigée  sur  Perwès. 

«  On  peut  peut-être  en  inférer  qu'une  portion  va  rejoindre  Wel- 
lington, et  que  le  centre,  qui  est  l'armée  de  Bliicher,  se  retire  sur  Liège. 
Une  autre  colonne  avec  de  l'artillerie  ayant  fait  son  mouvement  de  re- 
traite sm'  Namur,  le  général  Excelmans  a  ordre  de  pousser  ce  soir  six 
escadrons  sur  Sart-à-Walhain  et  trois  escadrons  sur  Perwès.  D'après  leur 
rapport,  si  la  masse  des  Prussiens  se  retire  sur  Wavres,  je  la  suivrai 

*  Napoléon,  Mémoires  dictés  à  Sainte-Hélène.  —  Nous  avons  cru ,  pour  la 
relation  de  la  bataille  de  Waterloo,  pouvoir  emprunter  différents  passages  au 
récit  dicté  par  rEmpereur.  Ce  récit,  dans  les  Mémoires  de  Napoléou,  ne  se  com- 
pose, pour  ainsi  dire,  que  d'une  exposition;  il  explique,  mieux  que  ne  saurait 
le  faire  aucun  écrivain,  aucun  homme,  les  dispositions  et  les  premiers  mouve- 
ments de  l'Empereur;  mais  Napoléon  devient  très- bref,  il  s'arrête,  en  quelque 
sorte,  quand  il  arrive  aux  détails  de  la  lutte.  Nous  indiquerous  religieuseinent, 
par  des  guillemets  et  par  des  notes,  chacun  de  nos  emprunts  à  ses  Mémoires. 
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dans  cette  direction,  afin  qu'ils  ne  puissent  gagner  Bruxelles  et  de  les 
séparer  de  Wellington. 

((  Si,  au  contraire,  mes  renseignements  prouvent  que  la  principale 
force  prussienne  a  marché  par  Perwès,  je  me  dirigerai,  par  celle  ville,  à 
la  poursuite  de  l'ennemi. 

«  Les  généraux  Thielmann  et  Borstell  faisaient  partie  de  l'armée  que 
Votre  Majesté  a  battue  hier;  ils  étaient  encore  ce  matin  à  10  heures  ici, 
et  ont  annoncé  que  20,000  des  leurs  avaient  été  mis  hors  de  combal.  Ils 
ont  demandé  en  parlant  les  dislances  de  Wavres  ,  Perwès  et  Hanut. 
Bliicher  a  été  blessé  au  bras,  ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  de  commander 
après  s'être  fait  panser.  11  n'a  point  passé  par  Gembioux, 
«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

({  Le  maréchal  comte  de  Grouchy.  » 


Cette  dépêche  était  de  nature  a  dissiper  toutes  les  inquié- 
tudes de  l'Empereur  sur  la  manière  dont  le  maréchal  Grouchy 
saurait  remplir  sa  mission;  il  devait  croire  que  ce  maréchal, 
en  exprimant  lui-même  l'opinion  qu'une  partie  des  troupes 
prussiennes  se  dirigeaient  vers  Wellington  pour  le  soutenir, 
ne  perdrait  pas  Bliicher  de  vue;  que  ses  efforts  tendraient  à 
empêcher  cette  jonction,  et  que  son  armée,  dans  tous  les  cas, 
viendrait  paralyser  les  effets  de  cette  réunion,  si  elle  devait 
s'opéi'er.  Aussi  Napoléon  écouta-t-il,  plein  de  confiance,  les 
rapports  de  plusieurs  officiers  qui  venaient  de  reconnaître 
l'armée  anglaise.  Us  évaluaient  sa  force,  en  y  comprenant  les 
corps  de  flanqueurs,  a  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  chiffre 
qui  s'accordait  avec  les  renseignements  généraux.  1,'armée 
française,  on  l'a  vu,  ne  comptait  que  soixante-cinq  mille  coin- 
battants.  Non-seulement  elle  avait  contre  elle  le  désavantage 
du  nombre,  mais  encore  la  fatigue  d'une  nuit  sans  sommeil; 
la  pluie  battante  de  la  veille  avait  continué  jusqu'au  matin,  et 
les  soldats,  bivaqués  au  milieu  de  la  boue,  comme  le  dit  l'Em- 
pereur, n'avaient  pu  goûter  un  instant  de  repos.  11  y  a  plus  ; 
les  convois  de  vivres,  arrêtés  ou  retardés  par  la  tourmente  et 
par  le  mauvais  état  des  chemins,  ne  purent  arriver  dans  la  ma- 
tinée. Une  partie  de  nos  régiments,  lorsqu'ils  quittèrent  leur 
çamoement  pour  se  porter  sur  leurs  positions  de  bataille, 
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n'avaient  donc  pris  aucune  nourriture.  Pas  une  plainte,  pas 
un  iiiurmure,  ne  sortit  cependant  des  rangs  :  quelques  plai- 
santeries, la  promesse  de  se  venger  sur  les  Anglais  de  ces 
privations,  voila  tout  ce  qu'on  entendit. 

Vers  les  huit  heures,  Napoléon  dit  aux  généraux  qui  l'entou- 
raient :  «  L'armée  ennemie  est  supérieure  a  la  nôtre  de  près 
d'un  tiers;  nous  n'eu  avons  pas  moins  quatre-vingt-dix  chances 
pour  nous,  et  pas  dix  contre.  — Sans  doute,  dit  le  maréchal 
Ney,  qui  entrait,  si  Wellington  était  assez  simple  pour  attendre 
Votre  Majesté;  mais  je  viens  lui  annoncer  que  déjà  ses  co- 
lonnes sont  en  pleine  retraite;  elles  disparaissent  dans  la 
forêt.  —  Vous  avez  mal  vu,  lui  répondit  l'Empereur;  il  n'est 
plus  temps,  il  s'exposerait  à  une  perte  certaine  :  il  a  jeté  les 
dés,  et  ils  sont  'a  nous.  » 

Dans  ce  moment  des  officiers  d'artillerie,  qui  avaient  par- 
couru la  plaine,  annoncèrent  que  l'on  pourrait  manœuvrer 
les  pièces  avec  quelques  difficultés  sans  doute;  mais  dans  une 
heure,  ajoutaient-ils,  les  obstacles  seraient  notablement  di- 
minués. 

« Aussitôt  l'Empereur  monta  a  cheval;  il  se  porta  aux 

tirailleurs,  vis-a-vis  de  la  Haie-Sainte,  reconnut  de  nouveau  la 
ligne  ennemie  et  chargea  le  général  du  génie  Ilaxo,  officier 
de  confiance,  de  s'en  approcher  davantage  pour  s'assurer  s'il 
avait  été  élevé  quelques  redoutes  ou  retranchements.  Ce  général 
revint  promptement  rendre  compte  qu'il  n'avait  aperçu  au- 
cune trace  de  fortifications.  L'Empereur  réfléchit  un  quart 
d  heure,  puis  dicta  l'ordre  de  bataille  que  deux  généraux 
écrivaient  assis  par  terre.  Les  aides  de  camp  le  portèrent  aux 
divers  corps  d'armée  qui  étaient  sous  les  armes,  pleins  d'im- 
patience et  d'ardeur.  L'armée  s'ébranla  et  se  mit  en  marche 
sur  onze  colonnes. 

«  A  neuf  heures,  les  têtes  des  quatre  colonnes  formant  la 
première  ligne  arrivèrent  où  elles  devaient  se  déployer.  En 
même  temps  on  aperçut,  plus  ou  moins  loin,  les  sept  autres 
colonnes  qui  débouchaient  des  hauteurs;  elles  étaient  en 
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marche;  les  trompettes  et  les  tambours  sonnaient  aux 
champs,  la  musique  retentissait  des  airs  qui  retraçaient  aux 
soldats  le  souvenir  de  cent  victoires.  La  terre  paraissait  or- 
gueilleuse de  porter  tant  de  braves.  Ce  spectacle  était  magni- 
lique;  et  l'ennemi,  qui  était  placé  de  manière  a  découvrir 
jusqu'au  dernier  homme,  dut  en  être  frappé;  l'armée  dut  lui 
paraître  double  en  nombre  de  ce  qu'elle  était  réellement. 

«  Ces  onze  colonnes  se  développèrent  avec  tant  de  pré- 
cision, qu'il  n'y  eut  aucune  confusion,  et  chacun  occupa  la 
place  qui  lui  était  désignée  dans  la  pensée  du  chef;  jamais 
de  si  grandes  masses  ne  se  remuèrent  avec  tant  de  facilité. 
A  dix  heures  et  demie,  ce  qui  paraît  incroyable,  tout  le 
mouvement  était  achevé,  toutes  les  troupes  étaient  a  leur 
position;  le  plus  profond  silence  régnait  sur  le  champ  de 
bataille.  L'armée  se  trouva  rangée  sur  six  lignes  formant  la 
figure  de  six  V. 

«  L'Empereur  parcourut  les  rangs.  Il  serait  difficile  d'ex- 
primer l'enthousiasme  qui  animait  tous  les  soldats  :  l'infanterie 
légère  avait  ses  shakos  au  bout  des  baïonnettes;  les  cuirassiers, 
les  dragons  et  la  cavalerie  légère  leurs  casques  ou  shakos  au 
bout  de  leurs  sabres.  La  victoire  paraissait  certaine;  les  vieux 
soldats  qui  avaient  assisté  a  tant  de  combats  admirèrent  ce 
nouvel  ordre  de  bataille;  ils  cherchaient  a  pénétrer  les  vues 
ultérieures  de  leur  général;  ils  discutaient  le  point  et  la  ma- 
nière dont  l'attaque  devait  avoir  lieu.  Pendant  ce  temps, 
l'Empereur  donna  ses  derniers  ordres  et  se  porta  a  la  tète  de 
sa  garde,  au  sommet  des  six  V,  sur  les  hauteurs  de  Rossomme. 
Il  mit  pied  a  terre... 

«  Une  bataille  est  une  action  dramatique  qui  a  son  commen- 
cement, son  milieu  et  sa  hn.  L'ordre  de  bataille  que  prennent 
les  deux  armées,  les  premiers  mouvements  pour  en  venir  aux 
mains,  sont  l'exposition;  les  contre-mouvements  que  fait  l'ar- 
mée attaquée  forment  le  nœud,  ce  qui  oblige  à  de  nouvelles 
dispositions  et  amène  la  crise  d'où  naît  le  résultat  ou  le  dé- 
noùment.  Aussitôt  que  l'attaque  du  centre  de  l'armée  fran- 
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çaise  aurait  été  démasquée,  le  général  ennemi  ferait  ses 
contre-mouvements,  soit  par  ses  ailes,  soit  derrière  sa  ligne, 
pour  faire  diversion  ou  accourir  au  secours  du  point  attaqué; 
aucun  de  ces  mouvements  ne  pouvait  échapper  a  l'œil  exercé 
de  Napoléon  dans  la  position  centrale  où  il  s'était  placé,  et  il 
avait  dans  sa  main  toutes  ses  réserves  pour  les  porter  a  vo- 
lonté où  l'urgence  des  circonstances  exigerait  leur  pré- 
sence...*» _ 

Les  hauteurs  de  Rossomme,  où  l'Empereur  venait  de  se 
porter,  sont  un  long  plateau  assez  fortement  ondulé,  et  sur 
lequel  court  la  chaussée  de  Charleroi  a  Bruxelles;  elles  pren- 
nent naissance  à  la  ferme  du  Caillou,  où  Napoléon  avait  passé 
la  nuit,  et  s'arrêtent  a  quelques  pas  au  delà  de  la  ferme  de  la 
Belle-Alliance.  La  chaussée,  quand  elle  a  dépassé  cette  der- 
nière ferme,  descend  dans  un  vallon  ou  ravin  assez  profond, 
pour  remonter  ensuite,  en  longeant  les  clôtures  de  la  ferme 
de  la  Haie-Sainte,  sur  un  autre  plateau,  ou,  pour  dire  mieux, 
sur  une  véritable  terrasse  qui  était  alors  fort  élevée,  et  dont 
le  front,  parallèle  aux  hauteurs  occupées  par  nos  troupes, 
s'étendait,  a  gauche,  jusqu'à  peu  de  distance  du  château 
d'IIougoumont,  et,  a  droite,  vers  les  hameaux  de  Papelotte, 
la  Haie  et  Smouhen.  A  400  pas  environ  au  delh  du  point  où 
elle  arrivait  sur  le  sommet  de  ce  dernier  plateau,  la  route 
IraversaitMont-Saint-Jean,  hameau  d'unetrentaine  de  maisons, 
puis,  a  trois  quarts  de  lieue  plus  loin,  dans  la  forêt  de  Soignes, 
elle  rencontrait  le  village  de  Waterloo. 

Les  pentes  du  ravin  qui  séparait  les  deux  armées  sont  assez 
faciles  quand  on  descend  de  la  Belle-Alliance.  En  revanche,  le 
bord  opposé,  a  quelques  toises  au-dessus  de  la  Haie-Sainte, 
avait  toute  la  force  d'un  véritable  retranchement.  Le  sol  s'éle- 
vait d'abord  graduellement;  puis,  a  quelques  pas  de  la  sommité 
du  plateau,  le  niveau  de  la  pente  se  trouvait  brusquement  in- 
terrompu par  une  large  coupure  parallèle  au  ravin  et  formant 

*  Mémoires  de  Napoléon,  déjà  cité». 
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la  voie  d'un  des  chemins  qui  conduisent  de  Wavres,  par  les 
défilés  de  Saint-Lambert  et  par  Ohain,  a  la  chaussée  de  Ni- 
velles. Ce  chemin,  profondément  encaissé,  coupait  perpendi- 
culairement la  route  de  Charleroi  et  longeait  toute  la  crête  du 
plateau;  il  faisait  fossé,  et  son  escarpement,  du  côté  de  Mont- 
Saint-Jean,  n'avait  pas  moins  de  sept  a  huit  pieds  d'élévation. 
En  d'autres  termes,  une  immense  terrasse  avec  fossé  et  glacis 
en  talus,  et  qui,  adossée  a  la  forêt  de  Soignes,  était  défendue, 
sur  son  front,  parla  ferme  delà  Haie-Sainte,  véritable  ouvrage 
avancé;  'a  son  extrême  droite,  par  le  château  d'Hougoumont, 
dont  les  murs  avaient  été  crénelés  dans  la  nuit;  à  son  extrême 
gauche,  par  les  hameaux  de  Papelotte,  Smouhen  et  la  Haie; 
voila  quelle  était  la  position  choisie  par  Wellington  pour  ac- 
cepter la  bataille.  Napoléon  ne  se  trompait  donc  pas  lorsqu'il 
envoyait  le  général  Haxo  s'assurer  si  des  redoutes  et  des  re- 
tranchements ne  défendaient  pas  le  front  de  l'ennemi;  ce 
général,  d'un  autre  côté,  avait  dit  vrai  en  affirmant  (jue  les 
Anglais  n'avaient  élevé  aucun  ouvrage  d'art.  Ils  étaient  pro- 
tégés par  un  rempart  naturel.  Une  forte  barricade  fermant  la 
tranchée  ouverte  dans  la  terrasse  pour  le  passage  de  la  route, 
était  leur  seul  ouvrage  de  fortilicalion  \ 

Le  point  des  hauteurs  de  Rossomme,  choisi  par  Napoléon 
comme  observatoire,  et  sur  lequel  il  resta  depuis  onze  heures 
jusqu'à  trois,  était  un  tertre  placé  sur  le  côté  gauche  de  la 
roule,  en  face  d'une  maison  isolée  appelée  la  maison  d'Ecosse, 


•  Cette  terrasse  a  été  en  grande  partie  nivelée  entre  Mont-Saint-Jean  et  la 
llitie-Saintu.  Le  chemin  qui  en  suivait  la  crête  existe  toujours,  mais  il  n'est 
plus  encaissé;  ses  deux  escarpes  ont  dispnru,  et  les  terres  qui  les  formaient 
ont  été  enlevées  pour  construire  la  montagne  artificielle  —  immense  cône 
haut  de  plus  de  150  pieds  et  recouvert  de  gazon  —  qui  supporte  le  ridicule 
lion  belge,  placé  là  par  l'ancien  gouvernement  des  Pays-Bas  comme  monument 
delà  victoire  anglo-prussienne  du  18  juin.  Le  sol,  à  la  sommité  du  plateau  de 
Mont-."aint-Jean,  a  été  baissé  de  près  de  dix  pieds.  L'aspect  ;général  du  ter- 
rain est  donc  complètement  changé.  Lord  Wellington,  quelques  années  après 
181.0,  Taisant  les  honneurs  des  champs  de  Mont-Saint-Jean  à  nous|ne  savons 
quel  prince,  se  montra  fort  mécontent  de  cet  immense  déblai.  «  Je  ne  re- 
connais plus  mon  champ  de  bataille!  »  s'écria-t-il.  Deux  tertres  qui,  de  chaque 
II.  30 
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à  cent  pas  environ  en  arrière  de  la  ferme  de  la  Belle-Alliance'. 
De  là,  ses  regards  pouvaient  embrasser  tout  le  champ  de  ba- 
taille :  en  face  de  lui,  le  plateau  du  3Jont-Saint-Jean;  h  sa  gau- 
che, le  château  d'ilougoumonl  et  son  bois  couvrant  la  droite 
de  l'ennemi;  a  sa  droite,  les  hameaux  sur  lesquels  Wellington 
appuyait  sa  gauche,  ainsi  que  le  chemin  qui,  de  Wavres,  ar- 
rive a  Planchenoit  après  avoir  traversé  les  défilés  de  la  Cha- 
pelle-Saint-Lambert et  le  village  de  Lasne.  Planchenoit  se 
trouvait  derrière  lui,  dans  les  terres,  a  peu  de  distance  sur 
la  droite  de  la  roule.  C'était  par  ce  chemin  qu'il  attendait 
Grouchy, 

A  dix  heures ,  pendant  que  les  onze  colonnes  impériales 
s'avançaient  pour  prendre  leur  position  de  combat,  l'Empe- 
reur avait  ordonné  de  transmettre  a  ce  maréchal  le  nouvel 
ordre  suivant  : 

a  En  avant  de  la  ferme  du  CaiUon,  le  18  juin,  dix  heures  dit  matin. 

a  Monsieur  le  maréchal, 

#  L'Empereur  a  reçu  votre  dernier  rapport  daté  de  Gembloux;  vous 
ne  parlez  à  Sa  Majesté  que  de  deux  colonnes  prussiennes  qui  ont  passé  à 
Sauvenicres  et  à  Sart-à-Walhain  ;  cependant  des  rapports  disent  qu'une 
troisième  colonne,  qui  était  assez  forte,  a  passé  à  Géry  et  à  Gentines,  se 
dirigeant  sur  Wavres. 

côté  de  la  route,  à  quelques  pas  au-dessus  de  la  Haie-Sainte,  supportent  les 
monuments  élevés  au  colonel  anglais  Gordon,  aide  de  camp  de  Wellington,  et 
aux  officiers  de  la  légion  germanique  tués  dans  la  bataille,  donnent  la  position 
et  le  relief  exacts  de  l'ancien  plateau.  Construits  avant  le  nivellement,  sur  le 
bord  de  la  terrasse,  ces  tombeaux  ont  gardé  leur  ancienne  Jiase;  il  faut,  de  la 
route,  monter  douze  ou  quinze  marches  pour  arriver  à  celui  du  colonel  Gor- 
don :  c'est  sur  la  partie  de  la  chaussée  qui  sépare  ces  tombeaux  qu'était  con- 
struite la  barricade  dont  nous  venons  de  parler. 

'  L'Empereur,  depuis  quelque  temps,  était  en  proie  à  de  cruelles  douleurs 
physiques  qui  lui  rendaient  tort  pénible  l'usage  du  cheval;  il  souffrait  d'une 
affection  hémorroïdale,  résultat  de  sa  vie  de  guerre  et  de  campagnes,  et  dont 
les  falio-ues  des  derniers  jours  avaient  singulièrement  augmenté  la  violence.  Le 
tertre  qu'il  choisit  pour  observatoire,  et  dont  la  suiface,  comme  celle  de  toute 
les  terres  voisines,  se  trouvait  transformée  en  une  i^oue  liquide  par  les  affreuse? 
pluies  de  la  veille  et  de  la  nuit,  fut  recouvert  d'un  lit  de  paille,  sur  lequel  on 
plaça  une  chaise  et  une  table  grossières  que  fournirent  les  habitants  de  la  mai- 
son (TÉcoss^i. 
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«  L'Empereur  me  charge  de  vous  prévenir  qu'en  ce  moment  Sa  Majesté 
va  faire  attaquer  l'armée  anglaise  qui  a  pris  position  à  Waterloo,  près 
de  la  forêt  de  Soignes;  ainsi  Sa  Majesté  désire  qiie  voxis  dirigiez 
vos  mouvements  sur  Wavres,  afin  de  vous  rapprocher  de  nous,  de 
vous  mettre  eïi  rapport  d'opérations  et  lier  les  communications,  pous- 
sant devant  vous  les  corps  de  l'armée  prussienne  qui  ont  pris  cette 
direction  et  qui  ont  pu  s'arrêter  à  "Wavres,  où  vous  devez  arriver  le 
plus  tôt  possible.  Vous  ferez  suivre  les  colonnes  ennemies  qui  ont  pris 
votre  droite  par  quelques  corps  légers,  afin  d'observer  leurs  mouvements 
et  ramasser  leurs  traînards.  Instruisez-moi  immédiatement  de  vos  dis- 
positions et  de  votre  marche  ainsi  que  des  nouvelles  que  vous  avez  sur 
les  ennemis,  et  ne  néglige%pas  de  lier  vos  communications  avec  nous; 
l'Empereur  désire  avoir  très-souvent  de  vos  nouvelles.  » 

Une  heure  après  l'envoi  de  cette  dépêche,  les  tirailleurs  se 
répandaient  sur  tout  le  front  de  l'armée,  et  les  divisions  com- 
posant le  2'  corps  (Reille)  commençaient,  a  la  gauche,  l'atta- 
taque  du  bois  et  du  château  d'Hougoumont.  Celte  attaque,  faite 
la  première  et  de  bonne  heure,  était  destinée  a  tromper  le  gé- 
néral ennemi.  L'Empereur  avait  le  projet  de  porter  son  prin- 
cipal effort  sur  le  centre  de  la  ligne  anglaise;  son  intention 
était  de  le  percer  en  l'abordant  par  la  chaussée,  de  s'emparer 
de  Mont-Saint-Jean,  et  de  se  rendre  ainsi  maître  du  principal 
débouché  de  la  forêt  de  Soignes.  Avant  de  commencer  celte 
attaque  qui  devait  séparer  les  deux  ailes  de  Wellington, 
leur  rendre  toute  retraite  impossible  et  entraîner  la  destruc- 
tion de  l'armée  anglaise,  Napoléon  voulait  obliger  le  géné- 
ral ennemi  a  dégarnir  celte  partie  de  sa  ligne  pour  renfor- 
cer sa  droite.  Ce  mouvement,  comme  il  le  prévoyait,  eut  lieu; 
le  duc  ne  tarda  pas  a  diriger  sur  Hougoumont  ses  meilleures 
troupes.  L'attaque  sur  Mont-Saint-Jean,  si  difûcile  en  raison 
de  l'escarpement  du  plateau,  obstacle  que  l'Empereur  entre- 
voyait sans  en  bien  connaître  la  force  S  devait,  en  outre,  être 

*  Lorsqu'on  approche  d'une  position  fortifiée,  le  regard,  embrassant  seu- 
lement des  surfaces,  ne  peut  distinguer  les  escarpes  ni  les  fossés;  le  soniinet 
des  remparts  et  celui  des  glacis  ne  font  qu'wn  ;  il  faut  entrer  dans  les  ouvrages 
pour  en  apercevoir  les  détails.  Il  en  fut  de  même  pour  l'Empereur  à  l'occasion 
du  plateau  de  Mont-Saint- Jean.  Des  hauteurs  où  il  était  placé,  Napoléon  devait 
croire  que  la  pente  opposée  à  celle  de  la  Belle-Âllianco  était  continiie.  Les 
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protégée  par  le  feu  d'environ  80  bouches  a  feu,  au  nombre 
desquelles  étaient  50  pièces  de  12,  formant  l'artillerie  de  ré- 
serve des  1",  2*  et  G'  corps.  Ces  80  pièces,  malgré  le  feu  des 
canons  anglais  déjà  en  position  sur  le  bord  de  la  rampe,  ne 
tardèrent  pas  à  se  trouver  en  batterie. 

«...  Le  maréchal  >'ey  obtint  l'honneur  de  commander  cette 
grande  attaque  du  centre;  elle  ne  pouvait  être  confiée  a  un 
homme  plus  brave  et  plus  accoutumé  a  ce  genre  d'affaires.  Il 
envoya  un  de  ses  aides  de  camp  prévenir  que  tout  était  prêt 
et  qu'il  n'attendait  plus  que  le  signal.  Avant  de  le  donner, 
l'Empereur  voulut  jeter  un  dernier  regard  sur  le  champ  de 
bataille ,  et  aperçut  dans  la  direction  de  Saint-Lambert  un 
nuage  qui  lui  parut  être  des  troupes.  11  dit  a  son  major  géné- 
ral :  «Maréchal,  que  voyez-vous  sur  Saint-Lambert?  —  J'y 
crois  voir  ô  a  6,00(i  hommes;  c'est  probablement  un  détache- 
ment de  Grouchy.»  Toutes  les  lunettes  de  l'élat-major  furent 
tixées  sur  ce  point.  Le  temps  était  assez  brumeux.  Les  uns 
soutenaient;  comme  il  arrive  en  pareille  occasion,  qu'il  n'y 
avait  point  de  troupes,  que  c'étaient  des  arbres;  d'autres,  que 
c'étaient  des  colonnes  en  position;  quelques-uns,  que  c'étaient 
des  troupes  en  marche  *.  Dans  cette  incertitude,  sans  plus  dé- 
libérer, il  fit  appeler  le  lieutenant  général  Domon  et  lui  or- 
donna de  se  porter  avec  sa  division  de  cavalerie  légère  et  celle 

épaisses  récoltes  qui  couvraient  la  teiTe  servaient  à  augmenter  l'illusion.  S'il 
avait  connu  l'existence  et  la  profondeur  du  chemin  faisant  fossé,  son  point 
d'attaque  aurait  été  probablement  changé,  et  l'on  doit  croire  qu'il  aurait  porté 
son  principal  effort  sur  la  gauche  de  Wellington.  L'encaissement  du  chemin 
sur  cette  partie  du  champ  de  bataille  était  bien  moins  prononcé;  les  pentes 
étaient  beaucoup  plus  douces.  La  force  défensive  de  la  position  occupée  par 
les  Anglais  se  trouvait  principalement  au  centre  de  leur  ligne,  vis-à-vis  de  la 
Haie-Sainte,  puis  à  la  droite  de  cette  ferme,  jusque  vers  le  château  d'Hougou- 
mont.  Si  le  terrain  eût  été  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  la  bataille  n'eût  pas  duré 
trois  heures. 

»  Les  hommes  et  les  arbres  devaient  se  confondre.  Le  bois  de  Lasne,  indi- 
qué sur  un  grand  nombre  de  cartes  sous  le  nom  de  Bois  de  Paris,  occupe  le 
sommet  des  hauteurs  où  débouche  le  chemin  de  Wavres  à  Planchenoit,  et  der- 
rière lesquelles  se  trouvent  le  village  de  Lasne,  celui  de  la  Chapelle-Saint- 
Laiijbert,  ainsi  que  ses  gorges  et  ses  défilés. 
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du  général  Suhervie  pour  éclairer  sa  droite,  communiquer 
promptement  avec  les  troupes  qui  arrivaient  sur  Saint-Lam- 
bert, opérer  la  réunion  si  elles  appartenaient  au  maréchal 
Grouchy ,  les  contenir  si  elles  étaient  ennemies.  Ces  3,0C0  hom- 
mes de  cavalerie  n'eurent  a  faire  qu'un  a  droite  par  quatre 
pour  être  hors  des  lignes  de  l'armée;  ils  se  portèrent  rapide- 
ment et  sans  confusion  a  3,000  toises  et  s'y  rangèrent  en  ba- 
taille, en  potence  sur  toute  la  droite  de  l'armée. 

«  Un  quart  d'heure  après,  un  officier  de  chasseurs  amena 
un  chasseur  noir  prussien  qui  venait  d'être  fait  prisonnier  par 
les  coureurs  d'une  colonne  volante  de  300  chasseurs  qui  bat- 
taient l'estrade  entre  Wavres  et  Planchenoit.  Ce  chasseur 
était  porteur  d'une  lettre;  il  était  fort  intelligent  et  donna  de 
vive  voix  tous  les  renseignements  que  l'on  put  désirer.  La  co- 
lonne que  l'on  apercevait  vers  Saint -Lambert  était  l'avant- 
garde  du  général  Bulow,  qui  arrivait  avec  plus  de  30,000  hom- 
mes; c'était  le  4"^  corps  prussien  qui  n'avait  pas  donné  a 
Ligny.  La  lettre  était  effectivement  l'annonce  de  l'arrivée  de 
ce  corps  ;  ce  général  demandait  au  duc  de  Wellington  des  or- 
dres ultérieurs.  Lehussardditqu'ilavait  été  le  matin  a  Wavres, 
que  les  trois  autres  corps  de  l'armée  prussienne  y  étaient  cam- 
pés et  qu'ils  y  avaient  passé  la  nuit  du  17  au  18;  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  Français  devant  eux;  qu'il  supposait  que  les 
Français  avaient  marché  sur  Planchenoit;  qu'une  patrouille 
de  son  régiment  avait  été,  dans  la  nuit,  jusqu'à  deux  lieues 
de  Wavres  sans  rencontrer  aucun  corps  français.  Le  duc  de 
Dalmatie  expédia  sur-le-champ  un  officier  au  maréchal  Grou- 
chy ^...  » 

Cet  officier  était  porteur  du  nouvel  ordre  suivant  : 

«  Du  champ  de  bataille  de  Waterloo,  le  18  juin,  aune  heure  de  l'après-midi. 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  Vous  avez  écrit  ce  matin,  à  deux  heures,  à  l'Empereur  que  voiuî 
marchiez  sur  Sart-à-Walhain,  donc  voire  projet  était  de  vous  p«rl(n"  à 

*  Mémoires  de  Napoléon,  déjà  cités. 
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Corbaix  ou  à  Wavres.  Ce  dernier  mouvement  est  conforme  aux  disposi- 
tions de  Sa  Ihijesté  qui  vous  ont  été  commimiquées. 

«  Cependant  l'Empereur  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  devez 
toujours  manœuvrer  dans  notre  direction.  C'est  à  vous  à  voir  le  point 
oij  nous  sommes  pour  vous  régler  eu  conséquence  et  pour  lier  nos  com- 
munications, ainsi  que  pour  être  toujours  en  mesure  de  tomber  sur  les 
troupes  ennemies  q\n chercheraient  à  inquiéternotre  droite,  et  à  les 
écraser.  Eu  ce  moment,  la  bataille  est  engagée  sur  la  ligne  de  Waterloo; 
ainsi  manœuvrez  pour  joindre  notre  droite. 

«  P.  S.  Une  lettre  qui  vient  d'être  interceptée  porte  que  le  général 
Bulow  doit  attaquer  notre  flanc.  Nous  croyons  apercevoir  ce  corps  sur 
les  hauteurs  de  Saint-Lambert;  ainsi  ne  perdez  pas  un  instant  pour  vous 
rapprocher  de  nous  et  nous  joindre,  et  pour  écraser  Bulow,  que  vous 
prendrez  en  flagrant  délit.  » 

L'Empereur,  après  avoir  raconté  l'envoi  de  cette  nouvelle 
dépêche  au  marquis  de  Grouchy,  ajoute  : 

«  ....  Par  les  dernières  nouvelles  reçues  de  ce  maréchal, 
on  savait  qu'il  devait,  a  la  pointe  du  jour,  se  porter  sur  Wa- 
vres. Or  de  Gembloux  a  ^Yavres  il  n'y  a  que  trois  lieues;  soit 
qu'il  eût  ou  non  reçu  les  ordres  expédiés  dans  la  nuit  du 
quartier  impérial,  il  devait  être  indubitablement  engagé,  îi 
l'heure  qu'il  était,  devant  Wavres.  Les  lunettes  dirigées  sur  ce 
point  n'apercevaient  rien;  on  n'entendait  aucun  coup  de  ca- 
non. Peu  après  le  général  Domon  envoya  dire  que  quelques 
coureurs  montés,  qui  le  précédaient,  avaient  rencontré  des 
patrouilles  ennemies  dans  la  direction  de  Saint-Lambert;  qu'on 
pouvait  tenir  pour  sûr  que  les  troupes  que  l'on  y  voyait  étaient 
ennemies  ;  qu'il  avait  envoyé  dans  plusieurs  directions  des 
patrouilles  d'élite  pour  communiquer  avec  le  m,aréchal  Grouchy 
et  lui  porter  des  avis  et  des  ordres  *. 

«  L'Empereur  fît  immédiatement  ordonner  au  comte  de  Lo- 
bau  de  traverser  la  chaussée  de  Charleroi  par  un  change- 
ment de  direction  a  droite  par  division,  et  de  se  porter,  pour 
soutenir  la  cavalerie  légère,  dans  la  direction  de  Saint-Lam- 
bert, de  choisir  une  bonne  position  intermédiaire  où  il  pût, 

*  Nous  avons  souligné  les  derniers  mots  de  cette  pbrase,  parce  qu'ils  se 
rapportent  à  ua  détail  assez  important  et  fort  ignoré  de  l'épisode  Grouchy. 
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avec  10,000  hommes,  en  arrêter  30,000  si  cela  devenait  né- 
cessaire; d'attaquer  vivement  les  Prussiens  aussitôt  qu'il  en- 
tendrait les  premiers  coups  de  canon  des  troupes  que  le  ma- 
réchal Grouchy  avait  détachées  derrière  eux.  Ces  dispositions 
furent  exécutées  sur-le-champ.  îl  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  le  mouvement  du  comte  de  Lobau  se  fît  sans  re- 
tard. Le  maréchal  Grouchy  devait  avoir,  de  Wavres,  détaché 
6  a  7,000  hommes  sur  Saint-Lambert,  lesquels  se  trouveraient 
compromis ,  puisque  le  corps  du  général  Bulow  était  de 
50,000  hommes,  tout  comme  le  corps  du  général  Bulow  serait 
compromis  et  perdu  si,  au  moment  qu'il  serait  attaqué  en 
queue  par  6  ou  7, COQ  hommes,  il  était  attaqué  eu  tête  par  un 
homme  du  caractère  du  comte  de  Lobau.  17  a  18,000  Fran- 
çais disposés  et  commandés  ainsi  étaient  d'une  valeur  bien 
supérieure  a  50,000  Prussiens.  Mais  ces  événements  portèrent 
du  changement  dans  le  premier  plan  de  l'Empereur;  il  se 
trouva  alfaibli,  sur  le  champ  de  bataille,  de  10,000  hommes 
qu'il  était  obligé  d'envoyer  contre  le  général  Bulow;  ce  n'était 
plus  que  55,000  hommes  qu'il  avait  contre  90,000;  ainsi 
l'armée  ennemie  contre  laquelle  il  avait  à  lutter  venait  d'être 
augmentée  de  30,000  hommes  déjà  répandus  sur  le  champ 
de  bataille;  elle  était  de  120,000  hommes  contre  65,000;  c'é- 
tait un  contre  deux.  «  Nous  avions  ce  matin  quatre-vingt-dix 
chances  pour  nous,  dit-il  au  duc  de  Dalmatie;  l'arrivée  de  Bu- 
low nous  en  lait  perdre  trente;  mais  nous  en  avons  encore 
soixante  contre  quarante,  et,  si  Grouchy  répare  l'horrible  faute 
qu'il  a  commise  hier  de  s'amuser  a  Gembloux,  et  envoie  son 
détachement  avec  rapidité,  la  victoire  ne  sera  que  plus  déci- 
sive, carie  corps  de  Bulow  sera  entièrement  perdu*...  » 

Il  était  alors  plus  d'une  heure.  L'Empereur  envoya  au  maré- 
chal Ney,  qui,  depuis  midi,  attendait  le  signal  de  l'attaque, 
l'ordre  de  faire  ouvrir  le  feu  de  ses  batteries,  de  s'emparer  de 
la  ferme  de  la  Haie- Sain  te,  au  pied  du  plateau,  et  de  se  perler 

«  Mémoires  de  ^i^oiioa,  déjà  cit&i. 
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sur  Wont-Saint-Jean  après  avoir  fait  occuper  le  hameau  de  la 
Haie,  a  gauche  de  l'ennemi,  afin  d'inlercepler  toute  commu- 
nication entre  l'armée  anglo-hollandaise  et  les  troupes  de 
Bulow.  A  peu  de  moments  de  là,  d'effroyables  décharges  d'ar- 
tillerie ébranlaient  la  terre;  80  bouches  à  feu  vomissaient  la 
mort  sur  le  centre  et  sur  la  gauche  de  l'ennemi. 

L'action  était  engagée  a  la  droite  des  Anglais,  au  château 
d'ïj[ougoumt)nt,  lorsque  commença  cette  attaque  sur  leur  gau- 
che et  sur  leur  front.  L'engagement  sur  le  premier  de  ces 
points,  qui,  pour  l'Empereur,  comme  on  l'a  vu,  n'était  qu'une 
simple  diversion,  fut  un  épisode  sans  influence  sur  les  résul- 
tats de  la  journée.  Effort  secondaire,  l'attaque  d'Hougoumont 
ne  devait  appeler  l'attention  de  l'Empereur  qu'après  plusieurs 
heures  d'une  lutte  sanglante,  indécise  et  mal  dirigée. 

Les  deux  côtés  du  château  d'Hougoumont,  faisant  face  au 
ravin  de  la  Haie-Sainte  et  a  notre  ligne  de  bataille,  étaient  pro- 
tégés par  un  bois  que  gardait  la  brigade  des  gardes  anglaises; 
les  deux  autres  côtés  étaient  a  découvert  :  ce  fut  précisément 
le  bois  que  les  généraux  du  2^  corps  ordonnèrent  d'aborder. 
Nos  soldats  s'y  élancèrent  avec  la  plus  grande  bravoure.  La 
résistance  de  l'ennemi  fut  énergique;  il  disputa,  pour  ainsi 
dire,  chaque  pied  de  terrain.  A  la  hn,  pourtant,  repoussé 
d'arbre  en  arbre,  il  fut  chassé  du  bois  et  rejeté  sur  les  bâti- 
ments. Une  haie  séparait  encore  nos  soldats  des  premiers 
murs;  ils  la  franchissent;  mais  a  peine  sont-ils  de  l'autre  côté, 
qu'un  épouvantable  feu  de  mousqueterie,  tiré  presque  a  bout 
portant  par  d'invisibles  mains,  fait  tomber  les  plus  intrépides. 
Ces  décharges  partaient  d'un  haut  et  long  mur  en  briques, 
percé  de  larges  meurtrières  dans  toute  son  étendue,  et  qui 
servait  de  clôture  au  jardin  et  au  verger  du  château.  Les  An- 
glais prolitent  du  premier  désordre  pour  essayer  de  reprendre 
le  bois.  Repoussés  a  leur  tour,  les  Français  ne  tardent  pas  a 
revenir  a  la  charge;  le  bois  est  pris  et  repris;  mais,  chaque  fois 
qu'elles  approchent  du  château,  nos  troupes  se  voient  ac- 
cueillies par  le  terrible  feu  des  fantassins  anglais  embusqués 
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derrière  le  mur  en  briques.  Vainement  nos  soldats,  furieux  de 
recevoir  la  mort  sans  pouvoir  la  donner,  essayent  chaque  fois, 
dans  un  effort  héroïque,  de  gravir  le  mur  a  l'aide  même  de 
ses  meurtrières;  ceux  qui  parviennent  a  le  franchir  et  a  se 
jeter  au  milieu  de  l'infanterie  britannique  dont  le  jardin  est 
rempli,  sont  massacrés  malgré  les  prières  des  officiers  anglais, 
qu'émeut  un  tel  courage;  et  chaque  fois  ceux  qui  n'ont  pu  les 
suivre  sont  obligés  de  se  replier.  Ces  alternatives  durèrent 
quatre  heures.  11  ne  venait  à  la  pensée  d'aucun  chef  de  cher- 
cher un  autre  point  d'attaque  et  d'employer  l'artillerie  contre 
la  partie  des  murs  extérieurs  que  le  bois  ne  protégeait  pas. 
Vers  les  trois  heures,  l'Empereur,  étonné  de  l'immobilité  de 
sa  gauche,  envoya  aux  renseignements.  On  l'instruisit  de  ce 
qui  se  passait;  il  regarda  une  des  cartes  étendues  devant  lui, 
et,  désignant  du  doigt  un  point  assez  rapproché  du  château,  ft 
s'écria  :  «Qu'on  prenne  du  canon;  huit  obusiers,  et  que  tout 
cela  finisse!  »  Une  demi-heure  après  cet  ordre,  le  château 
était  en  feu,  et  sa  grande  porte,  enfoncée  a  coups  de  canon, 
livrait  passage  a  nos  fantassins,  qui,  se  ruant  au  miHeu  de 
l'incendie,  chassaient  les  gardes  anglaises  des  cours,  et  s'éta- 
blissaient dans  les  bâtiments  du  château  \ 

A  l'heure  où  les  troupes  de  la  gauche  se  logeaient  dans  la 
principale  partie  du  château  d'Hougoumont,  l'Empereur,  au 
centre  de  sa  ligne,  pouvait  penser,  pour  la  seconde  fois,  qu'il 
tenait  la  victoire. 

Les  trente  pièces  de  gros  canon  destinées  a  appuyer  l'attaque 
de  Ney  sur  la  Haie-Sainte  et  sur  Mont-Saint-Jean,  placées  a  la 
droite  de  la  chaussée,  portaient  en  plein  sur  le  plateau  et  eu- 
tilaient  le  principal  débouché  des  Anglais  dans  la  forêt  de  Soi- 
gnes. Leur  ravage  était  effroyable;  des  files  entières  étaient 

*  Le  bois  d'IIougoumont  a  été  complètement  défriché.  En  revanche,  les 
bâtiments  détiiiits  par  l'incendie  n'ont  ])as  été  roconstrnits;  leurs  ruines,  après 
trente  ans,  portent  la  trace  du  feu.  I.a  haie  placée  en  avant  du  mur  du  verger 
existe  encore;  ce  mur,  avec,  ses  larges  l't  noudjreuses  menrU-ières,  reste  éga- 
lement debout;  on  le  voit  tel  qu'il  était  le  jour  de  la  bataille.  (Note  de  1844, 
date  de  la  première  publication  do  ce  volume.) 
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emportées.  En  quelques  instants,  la  seconde  ligne  anglai  eet 
les  régiments  de  la  réserve  furent  dans  le  plus  affreux  désor- 
dre. Ney,  a  ce  moment,  descendait  les  pentes  de  la  Belle- 
Alliance  en  trois  colonnes  profondes  commandées  par  les  gé- 
néraux de  division  Durutte,  31arcognct  et  Donzelot.  Durulte 
se  portait  vers  les  hameaux  de  PapeloUe,  de  la  Haie  et  de 
Smouhen,  pour  se  placer  entre  la  gauche  des  Anglais  et  le 
corps  de  Bulow;  Donzelot  poussait  droit  a  la  Haie-Sainte;  Mar- 
cognet  s'avançait  au  centre.  Les  hameaux  de  Smouhen,  la 
Haie  et  Papelotte  sont  enlevés  par  Durutte;  une  des  brigades 
de  la  division  belge  Perponcher  et  la  division  anglaise  Piclon 
essayent  d'arrêter  Marcognet;  les  Belges  sont  enfoncés,  la  pre- 
mière ligne  des  Anglais  est  culbutée,  le  général  Picton  est 
tué;  a  son  tour,  Donzelot  force  une  partie  des  détachements 
chargés  de  défendre  la  Haie-Sainte  a  s'enfermer  dans  l'inté- 
rieur de  la  ferme,  et  rejette  le  reste  sur  les  talus  du  plateau. 

Le  duc  de  Wellington,  a  cheval,  près  d'un  arbre,  a  moins  de 
cent  pas  en  arrière  du  bord  de  la  terrasse  *,  suivait  attentive- 
ment la  marche  des  trois  colonnes  de  Ney.  A  la  vue  des  divi- 
sions que  disloquent  et  culbutent  les  soldats  de  Marcognet,  il 
fait  donner  a  plusieurs  régiments  l'ordre  d'aller  soutenir  les 
brigades  de  Picton  et  du  général  Perponcher.  Dans  ce  mo- 
ment, plusieurs  officiers  accourent,  et  lui  montrent  en  arrière 
de  sa  première  ligne,  au  débouché  de  la  forêt,  plusieurs  corps 
d'infanterie  qui,  écharpés  par  nos  batteries  de  12,  quittaient 
le  plateau  et  se  retiraient  par  la  route  de  Bruxelles.  Tous  les 
officiers  rangés  autour  du  duc  courent  aussitôt  pour  arrêter  ces 
colonnes;  lui-même  lance  son  cheval  au  milieu  des  fuyards. 

Ce  mouvement  de  retraite  avait  frappé  le  général  d'artille- 
rie Rutty,  commandant  les  batteries.  En  voyant  le  général  an- 
glais et  sou  état-major  prendre  au  galop  la  même  direction 

'  Cet  arbre  a  joué  une  espèce  de  rôle  dans  la  bataille  ;  il  servait  de  point  de 
reconnaissance  à  tous  les  ofîicicrs  chargés  des  ordres  de  Welliniiton  ou  dépê- 
chés vers  lui.  Le  cultivateur  auquel  il  appartenait  l'a  veudu,  poui"  uu  prix  fort 
élevé,  à  quelques  auiateui's  anglais. 
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que  les  fuyards,  le  général  Rutty  laisse  le  commandement  des 
pièces  au  colonel  Chandon  et  court  annoncer  a  l'Empereur 
que  les  Anglais  abandonnent  leurs  positions. 

Les  efforts  de  Wellington  pour  suspendre  la  marche  rétro- 
grade des  régiments  déjà  engagés  dans  la  forêt  auraient  été 
probablement  sans  résultat  si,  par  un  hasard  étrange,  les 
terribles  boulets  devant  lesquels  se  retiraient  ses  soldats 
n'avaient  cessé  tout  a  coup  de  balayer  leurs  rangs.  Le  duc  peut 
alors  arrêter  la  retraite  de  ses  troupes;  il  revient  précipitam- 
ment a  sa  place  de  bataille.  «  Rien  n'est  perdu  !  »  s'écrie-t-il 
après  avoir  jeté  un  rapide  coup  d'œil  dans  le  ravin. 

Ce  qui  venait  de  se  passer  sur  le  plateau  n'avait  point  échappé 
au  maréchal  Ney.  La  pensée  lui  était  venue  de  précipiter  la  re- 
traite de  l'ennemi  et  de  hâter  sa  défaite  en  portant  sa  grosse 
artillerie  sur  les  positions  que  Wellington  semblait  abandon- 
ner; tirant  de  plus  près,  cette  artillerie  devait  tout  écraser.  Il- 
envoya  au  colonel  Chandon  l'ordre  de  transporter  ses  batteries 
sur  le  plateau  de  Mont-Saiut-Jean;  le  colonel  obéit;  le  feu  de 
nos  pièces  de  12  cessa;  ces  pièces  furent  relevées,  et  les 
chevaux,  lancés  au  galop,  descendirent  les  pentes  de  la  Belle- 
Alliance  pour  gravir  le  bord  opposé.  Mais,  au  moment  où 
Wellington  jetait  les  yeux  sur  le  fond  du  ravin,  les  chevaux 
des  batteries  de  réserve  s'y  trouvaient  arrêtés  :  ils  avaient 
de  la  boue  jusqu'aux  genoux;  les  affûts  entraient  dans  le  sol 
jusqu'à  l'essieu,  et,  malgré  les  efforts  des  canonniers,  les  ca- 
nons, comme  leurs  attelages,  restaient  immobiles.  Le  duc 
envoie  sur-le-champ  a  deux  régiments  de  dragons  en  posi- 
tion a  une  des  extrémités  du  ravin  l'ordre  de  se  lancer  a 
fond  de  train  sur  les  batteries  embourbées,  de  couper  les 
traits,  de  tuer  les  chevaux  et  de  sabrer  les  hommes  sans  s  in- 
quiéter des  pièces.  Une  distribution  d'eau-de-vie  est  faite  dans 
les  rangs;  on  ordonne  d'enlever  les  gourmettes  de  toutes  les 
brides.  Les  dragons  partent;  tout  dut  céder  au  choc  furieux 
de  ces  chevaux  dont  on  ne  pouvait  plus  maîtriser  la  course, 
de  ces  cavaliers  à  moitié  ivres,  qui,  roides  et  immobiles,  dé- 
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filaient  avec  la  rapidité  de  la  flèche  a  travers  les  batteries  et 
sur  le  front  de  nos  carrés  ^  Quand  ils  furent  passés,  les  bat- 
teries étaient  disloquées  et  un  grand  nombre  de  canonniers 
hors  de  combat.  Le  colonel  Chandon  était  tué.  Ney  fit  payer 
cher  ce  succès  aux  dragons  anglais  :  il  lança  sur  eux  les  cui- 
rassiers Milhaut,  qui  détruisirent  presque  entièrement  les  deux 
régiments  ennemis  :  mais  Wellington  avait  atteint  son  but  :  il 
conservait  son  champ  de  bataille,  et  la  plus  grande  partie  de 
notre  artillerie  de  réserve  était  hors  de  service.  Vainement, 
pour  réparer  cette  perte,  Napoléon  fait  porter  sur  les  mêmes 
positions  l'artillerie  légère  de  sa  garde;  le  feu  de  ces  nouvelles 
batteries  ne  peut  remplacer  celui  de  pièces  trois  fois  plus  for- 
tes et  d'une  portée  trois  fois  plus  grande.  Tous  les  corps  anglais 
reprennent  leurs  positions,  moins  une  partie  des  équipages 
et  plusieurs  détachements  qui  continuent  de  fuir  et  arrivent 
bientôt  a  Bruxelles,  annonçant  la  retraite  de  l'armée  anglaise, 
La  charge  des  cuirassiers  Milhaut  avait  été  le  signal  d'au- 
tres charges  exécutées  par  les  différents  régiments  de  cavale- 
rie placés  sous  les  ordres  du  prince  de  la  Moskowa.  Ce  maré- 
chal, que  sa  grosse  artillerie  ne  protégeait  plus,  ne  continuait 
pas  moins  d'avancer  sur  le  front  de  l'ennemi.  Placé,  de  sa 
personne,  sur  la  chaussée  avec  la  division  Donzelot,  il  envoie 
a  la  cavalerie  légère  de  la  garde  et  aux  cuirassiers  Milhaut, 
revenus  de  leur  poursuite  contre  les  dragons  anglais,  l'or- 
dre de  charger  les  Hanovriens,  ainsi  qu'une  brigade  d'in- 
fanterie anglaise  et  la  légion  allemande  du  général  Omptéda, 
qui  défendent  la  barricade  et  le  pied  du  plateau.  Les  Hano- 
vriens sont  culbutés;  deux  bataillons  de  la  légion  allemande 
sont  sabrés,  les  autres  dispersés,  ainsi  que  la  brigade  anglaise; 
le  général  Omptéda  est  tué.  La  brigade  du  major  général 
Ponsonby,  composée  des  1",  2*  et  5®  régiments  de  dragons, 
accourt  pour  rétablir  le  combat;  cette  cavalerie  est  disloquée; 

*  «  Ils  passèrent  en  frisant  nos  carrés  de  si  près,  que  des  hommes  et  des 
chevaux  furent  tués  à  coifps  d'épée  par  nos  officiers  d'infanterie.  »  (Général 
U.  de  Vaudo.^couf.t,  Campagnes  de  1814  et  de  1815.) 
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un  lancia'  de  la  garde  tue  Ponsonby.  Ney,  pendant  ce  temps, 
avance  toujours;  les  bataillons  anglais,  en  position  sur  la  ter- 
rasse de  Mont-Saint-Jean,  lui  jettent  en  vain  tout  le  feu  de  leur 
mousquelerie;  vainement  leur  nombreuse  artillerie  sème  la 
mort  dans  ses  rangs;  rien  ne  l'ébranlé;  la  ferme  de  la  Haie- 
Sainte  est  emportée;  il  aborde  la  barricade  ainsi  que  le  cbemin 
creux  qui  sert  de  fossé  au  plateau.  Dans  ce  moment,  infanterie 
et  cavalerie,  Français,  Anglais,  Allemands  et  Belges,  tous  les 
soldats,  toutes  les  armes,  se  mêlent.  Les  fantassins  ennemis, 
arrêtés  par  l'escarpement  de  la  terrasse,  sont  écharpés;  deux 
des  aides  de  camp  de  >'apoléon,  les  généraux  Dejean  et  Gour- 
gaud,  se  trouvent  dans  la  mêlée;  le  dernier,  chargé  de  suivre 
cette  attaque,  tue  de  sa  main  quatre  dragons  anglais.  Près  de 
lui,  le  colonel  du  1"  de  cuirassiers,  Ordener,  chargeant  en  tête 
de  son  régiment,  a  son  cheval  tué  et  tombe  au  pied  du  talus; 
il  se  relève,  frappe  encore,  et  parvient  a  sortir  du  chemin  fai- 
sant fossé  en  saisissant  la  queue  du  cheval  d'un  de  ses  cui- 
rassiers*. 

Ney  va  redoubler  d'efforts;  il  fait  avertir  l'Empereur  :  vien- 
nent quelques  régiments  de  la  réserve  ou  de  la  garde,  et  le 
plateau  sera  franchi,  le  centre  des  Anglais  percé.  «  Ils  sont  à 
nous!  je  les  tiens  !  »  s'écrie  Napoléon  a  ces  nouvelles.  Le  ma- 
réchal Soultet  les  généraux  qui  entourent  l'Empereur  parta- 
gent sa  joie;  pour  tous  la  victoire  est  certaine. 

En  effet,  le  désordre  s'était  mis  de  nouveau  dans  l'armée 
anglaise.  Tous  les  caissons,  toutes  les  voitures  de  bagages, 
restés  après  la  première  panique,  se  précipitent  sur  l'unique 
route  ouverte  dans  la  forêt;  les  blessés  accourent  de  tous  les 
points  du  champ  de  bataille  :  soldats  anglais,  belges  et  alle- 
mands, tous  ceux  que  notre  cavalerie  a  sabrés,  se  jettent,  à 
leur  tour,  sur  la  route  de  Bruxelles,  répandant  encore  une 

*  Le  colonel  du  1  "  de  cuirassiers,  à  Waterloo,  est  le  colonel  qui  commandait 
on  1814  le  50°  dragon-^,  et  dont  le  nom  se  trouve  si  honornblement  mclc  aux 
évtiii'inLnts  racontés  dans  le  chapitre  vm  de  notre  I"  volume  (défection  dy 
6*  corps). 
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fois  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Wellington.  A  cette  seconde 
alerte,  la  petite  capitale  belge  est  en  émoi;  a  six  heures,  ses 
autorités  se  préparent  a  recevoir  l'armée  française  et  son 
chef;  de  six  a  sept  heures,  les  hôpitaux,  les  magasins  mili- 
taires, sont  évacués;  tout  ce  qui  est  Anglais  s'enfuit.  La  route 
d'Anvers,  où  chacun  se  dirige,  est  bientôt  couverte  de  cais- 
sons, de  fourgons  et  de  fuyards  a  cheval,  en  voiture,  qui  cou- 
rent chercher  un  refuge  sur  les  navires  stationnés  dans  ce 
port.  Des  fonctionnaires  attachés  a  l'administration  de  l'ar- 
mée se  sauvent  dans  de  simples  charrettes,  en  abandonnant 
leurs  caisses,  leurs  registres  et  leurs  papiers  ^  Le  vieux  prince 
de  Condé,  emporté  par  ce  sauve  qui  peut,  court  jusqu'à  Ma- 
lines.  De  Bruxelles,  le  bruit  de  notre  victoire  gagne  les  villes 
voisines.  Le  duc  de  Berri,  avec  les  3  a  4,000  gardes  du  corps 
ou  volontaires  composant  l'armée  de  la  cour  exilée,  campait 
à  Alost,  a  mi-chemin  entre  Bruxelles  et  Gaud,  dont  il  gardait 
les  approches;  cet  étrange  général,  a  la  fausse  nouvelle  du 
triomphe  des  armes  impériales,  abandonne  précipitamment 
Alost,  puis,  au  lieu  de  se  replier  sur  Gand,  il  quitte  la  route 
qu'il  doit  couvrir,  emmène  ses  troupes  à  travers  champs  dans 
la  direction  d'Anvers,  et  ne  s'arrête  qu'après  avoir  fait  quatre 
lieues.  Louis  XVill  lui-même,  dans  sa  capitale  improvisée,  or- 
donne les  préparatifs  de  son  départ,  et  n'attend  qu'un  dernier 
avis  de  ses  commissaires  a  Bruxelles  pour  gagner  Ostende. 
Lorsque  l'ofûcier  dépêché  par  Ney  avait  abordé  Napoléon, 
ce  dernier  venait  de  visiter  une  partie  du  champ  de  bataille, 
et  de  voir  emparter  près  de  lui,  par  un  boulet,  un  des  géné- 
raux qui  l'accompagnaient,  officier  de  la  plus  haute  distinc- 
tion, le  général  Devaux,  commandant  de  l'artillerie  de  la 
garde.  11  était  alors  quatre  heures.  L'ordre  d'avancer  et  d'al- 
ler au  plateau  est  immédiatement  donné  a  la  garde  impériale  : 
ses  colonnes  se  forment  et  s'ébranlent  pour  achever  la  dé- 
faite de  l'armée  anglaise;  elles  se  mettent  en  marche.  Dans 

*  Tous  ces  faits  sont  rigoureusement  exacts;  ils  ont  eu  la  ville  entière  de 
Bruxelles  pour  témoin. 
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ce  moment,  de  fortes  décharges  d'artillerie  se  font  entendre 
sur  nos  derrières.  C'étaient  Bulow  et  ses  oO,000  Prussiens 
qui  opéraient  leur  puissante  diversion.  La  garde  dut  soudai- 
nement s'arrêter. 

Nous  avons  dit  avec  quelle  lenteur  le  maréchal  Grouchy 
avait  marché,  le  jour  précédent,  17.  Bliicher  avait  donc  eu 
toute  celte  journée  et  la  nuit  du  17  au  18  pour  réorganiser 
son  armée.  Ses  communications  avec  Wellington  n'avaient 
jamais  été  complètement  interrompues.  La  veille,  dans  la  soi- 
rée, il  avait  envoyé  son  chef  d'état-major,  le  général  Gneize- 
nau,  au  général  anglais,  afin  de  concerter  leurs  mouvements 
pour  le  lendemain.  Il  avait  été  convenu  que  celui  des  deux 
généraux  qui  serait  attaqué  par  Napoléon  soutiendrait  le  choc 
et  recevrait  la  bataille  à  outrance,  tandis  que  l'autre  manœu- 
vrerait pour  tomber  sur  le  flanc  de  l'armée  impériale.  Bliicher 
connut  dans  la  nuit  la  position  prise  par  les  Anglais  a  l'entrée 
de  la  forêt  de  Soignes,  ainsi  que  la  présence  de  l'Empereur  et 
de  ses  principales  forces  en  avant  du  plateau  de  Mont-Saint- 
Jean.  Il  lit  immédiatement  annoncer  k  Wellington  qu'il  arri- 
verait à  son  secours.  Le  corps  de  Bulow  était  le  moins  fatigué; 
il  n'avait  pas  encore  combattu.  Ce  corps,  dès  la  pointe  du 
jour\  reçut  l'ordre  de  se  porter  sur  le  champ  de  bataille  de 
Waterloo,  et,  dans  le  cas  où  la  bataille  serait  engagée  lors- 
qu'il arriverait,  d'attaquer  notre  flanc  droit.  Bulow,  on  l'a  vu, 
déboucha  du  bois  de  Lasne  vers  les  onze  heures.  Il  avait  mis 
près  de  six  heures  pour  faire  deux  lieues;  encore  n'était-il 
arrivé  qu'avec  des  têtes  de  colonnes.  A  la  vérité,  les  chemins 
de  traverse  qu'il  avait  eu  a  franchir  sont  affreux.  Pendant 
plus  d'une  lieue,  la  voie,  à  peine  assez  large  pour  le  passage 
d'une  charrette,  gravit  ou  descend  des  pentes  tellement  ra- 
pides, qu'il  y  a  danger  pour  les  chevaux  ou  les  voitures  qui 
osent  s'y  hasarder.  La  nature  du  sol  augmente  encore  les 
obstacles;  quand  on  n'enfonce  pas  dans  le  sable,  on  glisse» 

*  Rapport  de  Bliicher  sur  les  deux  jovwniées  des  16  et  18. 
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sur  la  marne*.  Ce  sont  ce^  pentes  et  ces  gorges,  appelées  les 
défiles  de  la  Chapelle-Saint  ■Lambert,  du  nom  du  village  dispersé 
sur  les  hauteurs  et  dans  les  fonds  où  passe  le  chemin,  que 
l'Empereur  avait  ordonné  au  maréchal  Grouchy  de  faire  occu- 
per par  une  division  de  7,000  hommes  de  toutes  armes.  11 
n'était  pas  besoin  d'une  force  aussi  considérable  pour  les  gar- 
der ;  quelques  centaines  d'hommes  résolus  pouvaient  y  arrêter 
toute  une  armée. 

L'infanterie  de  Bulow  avait  pu  le  suivre;  mais  son  artillerie 
et  sa  cavalerie  se  tirent  attendre.  Aussi  n'est-ce  guère  que 
vers  les  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi  que  tout  le 
corps  d'armée  se  trouva  rassemblé.  A  trois  heures,  Bulow 
descendit  vers  Planchenoit;  a  quatre  heures,  son  artillerie  et 
ses  30,000  soldats  en  venaient  aux  prises  avec  l'artillerie  et 
les  40,000  combattants  du  comte  de  Lobau. 

De  tous  nos  généraux,  le  comte  de  Lobau  était  le  plus 
ferme,  le  plus  inébranlable  sur  une  position.  Choisi  par  l'Em- 
pereur pour  arrêter  les  Prussiens  en  avant  de  Planchenoit,  il 
justitia  sa  réputation.  Une  première  brigade  prussienne  se 
présente:  Lobau  la  repousse  et  la  culbute;  une  seconde  bri- 
gade accourt;  elle  est  également  mise  en  déroute.  Bulow,  à 
son  tour,  donne  avec  le  gros  de  ses  forces.  Nos  soldats,  bien 
que  se  battant  un  contre  trois,  tinrent  ferme  longtemps.  Obli- 
gés a  la  iîn  de  céder  au  nombre,  refoulés  jusque  sur  l'église 
et  sur  le  cimetière  de  Planchenoit.  les  régiments  du  6^  corps, 
pendant  près  d'une  heure,  repoussèrent  toutes  les  attaques 
des  Prussiens  contre  celte  position.  31ais,  si  Bulow  ne  gagnait 
pas  de  terrain,  son  artillerie  s'étendait,  et,  débordant  la  droite 
du  comte  de  Lobau,  dont  la  ligne  était  établie  parallèlement 
à  la  route,  a  moins  de  300  toises  au  delà  de  la  maison  d'Ecosse, 

*  La  rapidité  de  ces  pentes,  en  certains  endroits,  a  obligé  les  habitants  de 
placer,  de  distance  en  distance,  en  travers  du  chemin,  des  troncs  d'arbres, 
espèces  d'escaliers  qui  servent  de  points  d'an'èt  ou  de  repos  aux  voitures.  Le 
vovageur  qui  passe  à  la  Chapelle-Saint-Lambcrt  a  besoin  de  l'afln-mation  de 
tous  les  vieux  habitants,  pour  croire  qu'une  année,  composée  d'infanterie,  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  a  pu  traverser  le  territoire  de  cette  comm'ine. 
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ses  canons  et  ses  obusiers  prolongeaient  leur  feu  sur  nos  der- 
rières. Les  boulets  prussiens  balayaient  alors  la  chaussée  et 
arrivaient  jusque  dans  le  groupe  où  se  trouvait  l'Empereur. 
Or  non-seulement  cette  chaussée  était  notre  unique  route  de 
retraite,  mais  elle  servait,  en  outre,  à  tous  les  mouvements 
de  l'armée.  Napoléon,  pour  la  maintenir  libre  et  ne  pas  se 
laisser  tourner,  dut  se  résoudre  à  envoyer  au  comte  de  Lobau 
une  des  divisions  —  la  division  de  jeune  garde  —  qui,  une 
heure  auparavant,  s'étaient  mises  en  marche,  puis  arrêtées  au 
moment  même  où  elles  allaient  porter  au  prince  de  la  Mos- 
kowa  le  renfort  qui  lui  aurait  donné  la  .'ictoire. 

Ney  attendait  impatiemment  ce  renfort;  il  se  maintenait  au 
pied  du  plateau,  prêt  à  un  dernier  et  décisif  elfort,  dès  qu'ar- 
riverait cette  réserve,  tandis  que,  à  quelques  pas  de  lui, 
Wellington,  impassible  et  debout  sous  son  arbre,  dépêchait 
ofhciers  sur  officiers  dans  la  direction  de  Saint-Lambert,  et 
s'efforçait  vainement,  a  travers  les  nuages  de  fumée  que  la 
poudre  répandait  sur  le  champ  de  bataille,  de  saisir  un  indice 
de  l'arrivée  si  positivement  promise  et  si  ardemment  espérée 
des  soldats  prussiens,  ftlais  rien  ne  paraissait.  Tout  fuyait  en 
désordre,  au  contraire,  sur  les  derrières  de  son  armée.  Bien 
plus,  les  nombreux  chariots  remplis  de  blessés  et  les  voitures 
de  bagages  qui  encombrent  la  route  de  Bruvelles  rendent  la 
retraite  impossible;  et,  cependant,  une  seconde  fois,  VVel- 
hngton  voit  venir  la  défaite.  Tout  a  coup,  au  loin,  sur  la  droite 
et  en  arrière  de  notre  champ  de  bataille,  éclate  l'artillerie 
de  liulow.  Bientôt  même,  le  général  anglais,  de  sa  position 
élevée  sur  le  plateau,  peut  saisir  la  vive  lueur  des  canons 
prussiens  :  la  nouvelle  court  avec  rapidité  dans  tous  ses  régi- 
ments; la  confiance  y  renaît,  les  rangs  se  raCrermisseiit,  les 
différents  carrés  se  rapprochent  du  bord  du  plateau;  sur  toute 
la  ligne  les  Anglais  reprennent  l'olfensive. 

Lorsque  l'Empereur,  au  bruit  du  canon  de  Bulovv,  avait  ar- 
rêté la  marche  de  sa  garde,  il  avait  fait  dire  au  maréchal  Ney 
que,  ne  pouvant  disposer  de  sa  réserve  avant  de  connaître  le 
II.  51 
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résultat  de  l'intervention  de  ce  nouvel  adversaire ,  il  lui  re- 
commandait de  se  borner  ii  garder  la  Haie-Sainte,  de  la  créneler 
cî  de  suspendre  toute  opération  otïensive  jusqu'à  ce  que  1  ef- 
fort du  général  prussien  lût  décidé;  >'ey  obéit,  mais  Wellington, 
rassuré  par  larrivée  de  Bulow,  n'avait  pas  tardé,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  de  passer  de  la  délense  'a  l'attaque.  Le 
premier  résultat  de  ce  mouvement  fut  une  vigoureuse  tenta- 
tive contre  la  Haie- Sainte.  Les  régiments  anglais  chargés  de 
reprendre  cette  position,  énergiquement  repoussés  par  notre 
infanterie,  eurent,  en  outre,  a  supporter  les  coups  des  cuiras- 
siers Milhault  et  de  la  cavalerie  légère  de  la  garde,  lanciers 
et  chasseurs,  que  Ney  lança  successivement  contre  eux.  Ces 
braves  cavaliers,  que  leurs  efforts  précédents  auraient  dû  las- 
ser, et  qui  se  battaient  au  milieu  de  boues  épaisses,  visqueu- 
ses, sur  un  terrain  couvert  de  récolles  dont  la  hauteur  attei- 
gnait le  poitrail  de  leurs  chevaux,  étaient  partis  aux  cris  de 
Vive  l'Empereur!  Leur  élan  les  avait  portés  au  bord  du  plateau. 
Une  lois  l'a.  ils  ne  veulent  pas  s'arrêter;  d'un  bond  furieux  ils 
franchissent  le  talus,  s'élancent  sur  les  batteries  qui  couvrent 
le  front  de  la  ligne  anglaise,  sabrent  les  canonniers,  et  char- 
gent les  carrés  d  inlanterie  destinés  a  protéger  les  pièces.  iXey 
n'a  pu  voir,  sans  être  ému,  la  charge  brillante  de  sa  cavalerie; 
son  ardeur  l'emporte;  il  oublie  les  ordres  de  ITmpereur,  et, 
se  jetant  sur  la  tiace  des  chasseurs,  des  lanciers  de  la  garde 
et  des  cuirassiers,  lui-même  monte  a  l'assaut  de  ce  rempart 
jusqu'alors  infranchissable,  le  gravit  et  paraît  sur  la  crête, 
salué  par  les  applaudissements  de  tous  ses  soldats.  11  fait  an- 
noncer ce  succès  a  l'Empereur,  et  sollicite  de  nouveau  l'envo;, 
de  quelques  régiments  de  la  réserve.  L'ennemi,  disait-il, 
pliait  sur  tous  les  points;  une  partie  de  ses  carrés  semblaient 
se  retirer  du  champ  de  bataille.  Napoléon,  quand  luiarriva  celte 
nouvelle  demande  de  renions,  venait  d'envoyer  au  comte  de 
Lobau  toute  l'infanterie  de  la  garde  dont  il  pouvait  disposer. 
C'était  la  .seconde  fois,  depuis  moins  dune  heure,  que  l'inter- 
ventioa  des  5Û,GÛ0  Prussiens  de  Bulow,  en  arrière  de  notre 
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flanc  droit,  empêchait  l'Empereur  de  lancer  contre  l'armée 
anglaise  ébranlée  les  forces  qui  devaient  achever  sa  défaite. 
Dans  un  autre  moment,  il  aurait  applaudi  au  brillant  fait  d'ar- 
mes de  Ney;  ce  coup  hardi  le  mécontenta;  il  dit  au  major  gé- 
néral :  «  Voici  un  mouvement  prématuré  qui  pourra  avoir  des 
résultats  funestes  sur  cette  journée.  »  Le  duc  de  Dalmatie 
s'emporta  contre  son  collègue  :  «  Votre  Majesté  a  raison,  ré- 
pondit-il; il  nous  (  ompromet  comme  a  léna.  » 

Cependant  les  cuirassiers  Milhaut  et  la  cavalerie  légère  de 
la  garde,  dé  uiùs  par  l'énergie  même  de  leur  attaque,  privés 
du  soutien  que  Ney  attendait,  et  chargés,  a  leur  tour,  par  la  ca- 
valerie ennemie,  n'avaient  pas  tardé  a  se  voir  repoussés  du 
plateau  et  forcés,  ainsi  que  le  maréchal,  de  se  replier  derrière 
notre  première  ligne.  Informé  de  ce  mouvement  rétrograde  et 
voulant  maintenir  du  moins  celle-ci.  Napoléon  fait  partir,  h  dé- 
faut d'infanterie,  les  deux  divisions  des  cuirassiers  Kellermann. 
Lorsque  ces  quatre  brigades  sont  arrivées  à  la  hauteur  de  la 
Haie-Sainte,  et  qu'elles  se  rangent  pour  charger,  les  cuirassiers 
Miihaut,  les  chasseurs  et  les  lanciers  de  la  garde,  impatients  de 
porter  de  nouveaux  coups,  viennent  spontanément  prendre 
place  a  côté  d'elles.  Bientôt  toute  cette  magnifique  cavalerie 
s'ébranle  aux  cris  de  Vive  l'Empereur!  Les  grenadiers  à  che- 
val et  les  dragons  de  la  garde,  au  nombre  de  2,000  hommes, 
sous  les  ordres  du  général  Guyot,  se  trouvaient  en  arrière. 
C'étaient  les  seuls  régiments  qui  restaient  a  l'Empereur  de 
cette  réserve  de  grosse  cavalerie  qui,  bien  employée,  lui  avait 
donné  tant  de  fois  la  victoire.  Ils  ne  savent  pas  résister  a  l'en- 
traînement de  l'exemple,  a  ce  besoin  de  combattre  qui  ani- 
mait toute  cette  armée.  En  voyant  leurs  camarades  de  la  garde 
et  de  la  ligne  s'avancer,  ils  s'avancent  a  leur  tour.  Vainement 
Napoléon,  averti  de  ce  mouvement  intempestif,  essaye  de  l'ar- 
rêter; les  ordres  des  officiers  qu'il  envoie,  étouffés  sous  les 
cris  de  Vive  l'Empereur!  poussés  par  tous  les  soldats,  ne  sont 
pas  entendus.  Cuirr^siers  Kellermann  et  Miihaut,  lanciers  et 
dragons,  chasseurs  et  grenadiers  a  cheval  de  la  garde,  tous 
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s'élancent  droit  la  cime  du  fatal  plateau.  Ils  étaient  7, 000 che- 
vaux. La  cime  du  plateau  est  une  seconde  fois  franchie.  Cette 
masse  de  cavaliers  d'élite ,  dont  le  galop  ébranle  la  terre, 
tombe  avec  la  fureur  de  l'ouragan  sur  de  longues  files  de  ca- 
valerie qu'ils  voient  rangées  devant  eux  et  qui  semblent  les 
attendre.  Celles-ci  se  replient  immédiatement  a  droite  et  a 
gauche  et  démasquent  une  batterie  de  60  pièces  qui  vomit  la 
mort  sur  nos  soldats.  Ces  braves  gens  n'en  sont  pas  ébranlés; 
ils  se  précipitent  sur  les  canons,  renversent,  tuent  les  canon- 
niers,  et,  continuant  leur  course  intrépide,  se  lancent  sur  les 
carrés  d'infanterie  formés  en  arrière  des  batteries  qu'ils  vien- 
nent d'emporter.  Les  carrés  tiennent  ferme;  nos  escadrons 
tourbillonnent  autour  d'eux;  quelques-uns,  dans  leur  élan,  tra- 
versent la  seconde  ligne  anglaise  et  viennent  jeter  le  désordre 
dans  les  réserves.  En  ce  moment,  nos  7,000  cavaliers  parcou- 
rent en  maîtres  toute  la  surface  du  plateau;  ils  le  sillonnent 
dans  tous  les  sens  du  pied  de  leurs  chevaux,  a  travers  les  es- 
paces libres  qui  séparent  chaque  carré.  Ils  chargent  partout, 
sur  tous,  sans  pouvoir  cependant  briser  la  passive  résistance 
de  l'infanterie  britannique.  Après  chaque  charge,  le  carré 
qu'ils  quittent  se  déploie  et  les  accable  de  son  feu;  nos  cava- 
liers reviennent,  le  carré  se  reforme  :  onze  fois  la  brigade  du 
major  général  Hackett  répéta  cette  manœuvre;  elle  fut  char- 
gée onze  fois.  Cette  brigade  était  composée  des  69^  50',  53* 
et  73*  régiments.  Après  la  onzième  charge  pourtant,  le  69^  était 
taillé  en  pièces;  les  deux  tiers  des  soldats  composant  les 
trois  autres  régiments  étaient  couchés  par  terre.  Sur  certains 
points  de  la  seconde  ligne,  des  escadrons  français,  anglais,  hol- 
landais, chargeant  les  uns  contre  les  autres,  se  trouvèrent 
mêlés'.  Cette  effroyable  lutte,  dont  l'histoire  offre  peu  d'exem- 

*  Un  des  régiments  français  engagés  dans  cette  lutte,  le  2'  lanciers,  avait 
pour  colonel  le  baron  Sourd,  qui,  atteint  de  six  coups  de  sal)re  à  la  suite  d'une 
charge  où  il  venait  de  tuer  un  colonel  anglais  et  plusieurs  soldats,  se  vit  forcé 
de  subir  l'amputation  du  bras  droit.  L'opération  eut  lieu  à  l'instant  même,  sur 
le  champ  de  bataille  ;  quand  elle  fut  achevée,  Sourd  reinoata  à  cheval,  et,  du 
seul  bras  qui  lui  l'estait,  chargea  de  nouveau  les  Anglais. 
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pîes.  dura  près  de  deux  heures'.  Wellington,  lord  Hill,  le 
prince  d'Orange,  au  nnilieu  de  cette  mêlée,  courent  d'un  carré 
a  l'autre,  et,  s'y  tenant  alternativement  renfermés,  encoura- 
geant leurs  soldats,  leur  rappellent  la  présence  des  Prussiens 
sur  nos  derrières  et  leur  annoncent  l'arrivée  de  nouveaux  se- 
cours. «Tenez  fermes,  my  boys*,  s'écriait  Wellington;  si  nous 
quittons  d'ici,  que  dira-t-on  de  nous  en  Angleterre?  »  Les  fan- 
tassins anglais  doublent  et  triplent  leurs  rangs,  mais  a  cha- 
que instant  de  nouvelles  charges  les  entament;  Wellington, 
d'ailleurs,  voudrait  vainement  abandonner  le  champ  de  ba- 
taille; non-seulement  son  unique  route  de  retraite  -à  travers  la 
forêt  est  fermée  par  les  voitures  des  blessés,  par  les  fourgons 
et  par  les  chariots  qui  l'encombrent,  mais  la  présence  de  no- 
tre cavalerie  au  milieu  de  ses  régiments,  qu'elle  atteint  par 
des  charges  sans  relâche,  le  met  dans  l'impossibilité  de  faire 
la  moindre  disposition,  d'ordonner  le  moindre  mouvement. 
«Mon  Dieu!  s'écrie-t-il  avec  désespoir,  me  faudra-l-il  donc 
voir  tailler  en  pièces  tous  ces  braves  gens'!  »  Un  aide  de 
camp  lui  annonce  que  la  5*  division,  réduite  de  4,000  hom- 
mes a  400,  ne  peut  plus  tenir  ses  positions.  «  Il  faut  pourtant 
qu'elle  reste  avec  moi  sur  le  terrain  jusqu'au  dernier  homme, 
répond  le  duc;  il  n'y  a  que  la  nuit  ou  Blùcher  qui  puissent 
nous  tirer  d'ici.  »  La  ténacité  de  ses  soldats  répond,  au  reste, 
a  la  sienne;  ils  semblent  cloués  a  la  terre.  A  ce  moment,  tou- 
tefois, le  moindre  effort  décidait  la  victoire;  mais,  par  une 
fatalité  déplorable,  notre  réserve  de  cavalerie  tourbillonnait 
alors  sur  le  plateau,  et  les  soldats  du  comte  de  Lobau.  ainsi 
que  les  régiments  de  la  garde,  Ibrmant  notre  réserve  d'infan- 


*  «  Le  duc  de  Wellington  m'a  assuré  lui-même,  au  congrès  de  Vérone, 
f^'il  n'avait  jamais  lien  vu  de  plus  admirable  à  la  guerre  que  les  charges  réité- 
rées des  cuiras'^iers  français  sur  ses  troupes  de  toutes  les  arraes.  »  (Note  du 
général  Joniini;  Campagne  de  1815.) 

*  Mes  enfants,  mes  garçons. 

'  La  cavalerie  française  nous  enlourait  comme  si  c'eût  été  la  nôlre. 
(Lettre  de  lord  Wellington  à  lotà^tvç^-'lQvà.— Recueil  des  dépêches  et  ordres 
du  jour,  déjà  cité,  n°  97-2.) 
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terie,  combattaient  en  arrière  de  notre  ligne  de  bataille;  à 
Planchehoit.  Ils  venaient  d*y  écraser  les  Prussiens. 

D'abord  la  marche  offensive  de  ces  derniers  s'était  arrêtée, 
puis  leur  feu  était  demeuré  stationnaire;  bientôt  les  boulets  de 
l'artillerie  prussienne  avaient  cessé  d'arriver  sur  la  chaussée; 
une  demi-heure  après,  Bulow,  abordé  a  la  baïonnette  par  la 
«Jivision  de  jeune  garde  que  conduisait  le  général  Duhesme, 
et  par  les  fantassins  du  G*  corps  que  soutenaient  des  charges 
fournies  par  la  cavalerie  des  généraux  Domou,  Jacquinot  et 
Subervie,  se  voyait  chassé  de  Planclienoit.  Au  bout  d'une 
heure,  le  lieutenant  de  Blùcher,  repoussé  par  Lobau  au  delà 
de  ses  premières  positions,  se  retirait  en  désordre.  Le  rôle  ac- 
tif de  cette  seconde  armée  ennemie,  sur  le  champ  de  bataille, 
venait  de  cesser. 

Napoléon  connut  la  retraite  de  Bulow  en  même  temps  que 
les  premiers  résultats  de  l'irruption  de  notre  grosse  cavale- 
rie sur  le  plateau  de  iMont-Saint-Jean.  Ce  plateau  formidable 
était  entin  dans  nos  mains;  nos  cavaliers  le  parcouraient  li- 
brement et  en  maîtres  dans  tous  les  sens;  et  six  drapeaux, 
gage  de  leur  triomphe,  venaient  d'être  présentés  a  l'Empereur 
en  face  de  la  Belle-Alliance  par  trois  chasseurs  de  la  garde  et 
par  trois  cuirassiers.  Celte  fois,  la  victoire  paraissait  certaine. 
Une  armée  prussienne  qui,  de  toute  la  campagne,  n'avait  pas 
tiré  un  coup  de  fusil,  venait  de  nous  attaquer  lorsque  nous 
étions  en  plein  combat  contre  des  forces  anglaises  presque 
doubles  des  nôtres;  et  pourtant  nous  l'avions  emporté  sur  ces 
deux  adversaires,  nous  avions  vaincu  deux  armées  sur  le 
même  champ  de  bataille.  65,000  Français,  privés  la  plupart 
de  nourriture  depuis  la  veille,  et  luttant  au  milieu  de  la  boue, 
avaient  battu  12  j,Oi)U  hommes.  La  joie,  autour  de  Napoléon, 
était  sur  toutes  les  figures,  l'espoir  dans  tous  les  cœurs.  Cette 
joie  devait  être  courte. 

La  charge  de  nos  7,(00  cavaliers  sur  le  plateau,  mieux 
dirigée,  convenablement  conduite,  aurait  décidé  de  la  jour- 
née; faute  d'un  chef,  elle  fut  stérile.  Si  Murât,  par  exemple, 
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s'était  trouvé  a  la  tête  de  cette  masse  de  cavalerie,  pas  un 
bataillon  ani>lais  ne  serait  resté  debout  ^  Malheureusement 
aucun  des  généraux  mêlés  a  cet  effort  ne  possédait  une  auto- 
rité morale  suffisante  ni  une  main  assez  vigoureuse  pour 
maîtriser  tous  ces  régiments.  11  y  avait  un  même  entraîne- 
ment, mais  nul  ensemble.  Les  coups  restaient  pour  ainsi  dire 
isolés;  chaque  régiment,  chaque  escadron  chargeait,  en  quelque 
sorte,  pour  son  propre  compte.  D'un  autre  côté,  la  fatigue  des 
chevaux  met  une  limite  a  l'élan  de  la  cavalerie  la  plus  brave, 
et  les  bras  les  plus  robustes  se  fatiguent  eux-mêmes  a  frapper. 
Il  arriva  donc  que,  privés  de  direction,  désunis  par  leurs 
mouvements  autourde  chaque  carré,  décimés  par  le  terrible  feu 
de  l'infanterie  anglaise,  lassés,  épuisés,  nos  héro'iques  cavaliers, 
attaqués  à  leur  tour  par  la  cavalerie  britannique  restée  inac- 
tive pendant  la  plus  grande  partie  de  cette  lutte,  se  virent, 
au  bout  de  deux  heures  de  charges  sans  relâche,  ramenés  au 
pied  de  la  position.  Ils  s'y  arrêtèrent,  les  cuirassiers  en  pre- 
mière ligne,  bravant,  sans  bouger,  le  feu  des  pièces  qu'ils 
avaient  prises  et  qui  tiraient  maintenant  contre  eux,  le  feu  de 

*  On  sait  que  Murât,  le  il  janvier  1814,  avait  fait  alliance  avec  la  coalition, 
au  moment  où  son  secours  était  le  plus  utile  à  la  cause  impciiale.  Au  mois 
d'avril  1815,  il  avait  attaqué  l'Autriche  lorsque  l'Empereur  avait  un  puissant 
intérêt  à  ce  que  son  beau-frère  se  ré^eivàt  pour  une  diversion  qui  pût  coïn- 
cider avec  la  nouvelle  lutte  que  la  France  allait  engager  contre  Ttuiope.  Sa 
défection  et  sa  levée  de  boucliers  prématurée  furert  également  fatales  à  Na- 
poléon. Battu  par  les  Autruhiensà  Tolentino,  le  4  mai,  fircé  de  quitter  Naples 
le  20,  Murai  clébaïqua  le  25  sur  la  plage  de  Cannes,  et  lit  d.raaniier  à  Napo- 
léon la  permission  de  se  rendre  à  l'aris.  L'Empereur  lui  fit  défendre  de  se 
présenter  devant  lui  et  lui  as-igna  le  département  du  Var  pour  résidence.  La 
double  faute  de  Muiat  était  sans  excuse,  sans  doute;  mais  il  l'aurait  proltable- 
mrnt  rachetée  comme  soldat  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo.  Son  absence 
fut  regrettée.  Napoléon  disait  à  Sainte-Hélène  :  «  Je  l'eusse  emmené  à  Waterloo 
(Murât);  mais  il  y  avait  dans  Tannée  française  tant  de  moralité  et  de  patrio- 
tisme, qu'il  est  douteux  qu'cdie  eût  voulu  supporter  le  dégoût  qu'avait  insjiiré 
celui  qu'elle  disait  avoir  trahi,  perdu  la  France.  Je  ne  me  crus  pas  assez  puis- 
sant pour  l'y  maintenir,  et  pourtant  il  nous  eût  valu  peut-être  la  victoire.  Ja- 
mais, à  la  tète  de  la  cavalerie,  un  ne  vit  personne  de  pins  iléterminé,  de'  plus 
brave,  d'aussi  biiilant...  Deux  fois  en  proie  aux  plus  étranges  vertiges,  il  fut 
la  cause  de  nos  malheurs  :  en  1814,  en  se  déclarant  contre  la  France;  en  1815, 
en  se  déclarant  contre  l'Autriche.  » 
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l'infanterie  qu'ils  avaient  si  longtemps  sabrée  et  qui  se  tenait 
à  demi-portée  de  fusil  sur  le  bord  de  la  rampe,  sans  Obcr  la 
dépasser'. 

Il  était  alors  sept  heures  du  soir.  Quelques  instants  aupara- 
vant, l'Empereur,  averti  du  mouvement  offensif  de  la  cavalerie 
anglaise,  s'était  hàlé  de  donner  a  quatre  bataillons  de  moyenne 
garde,  revenus  les  premiers  de  Planchenoit,  l'ordre  d'aller 
maintenir  noire  grosse  cavalerie  sur  les  positions  qu'elle  avait 
conquises  sur  le  plateau,  et  que,  dans  sa  pensée,  elle  devait 
encore  occuper.  Lui-même,  maintenant  que  l'intervention  de 
Bulow  sur  nos  derrières  se  trouvait  annulée,  il  résolut  de  se 
placer  a  la  tête  du  reste  de  ses  troupes  pour  achever  ce  que 
l'elforl  de  toute  notre  cavalerie  n'avait  pu  accomplir  :  la  des- 
truction de  l'armée,  anglaise.  Pendant  qu'il  faisait  ses  disposi- 
tions dans  ce  but,  et  que,  pour  appuyer  sa  droite,  il  dirigeait 
sur  Planchenoit  le  général  Pelet  avec  les  chasseurs  a  pied  de 
la  garde,  les  quatre  bataillons  de  moyenne  garde  approchaient 
du  plateau  L'apparition  de  celte  nouvelle  colonne,  dont  tous 
les  soldats  portaient  de  hauts  bonnets  a  poil  et  qui  s'avançait 
silencieuse  et  compacte,  frappa  Wellington  revenu,  a  ce  mo- 
ment, a  sa  place  de  bataille.  Opposer  des  hommes  a  ces 
hommes  d'élite,  c'était  courir  la  chance  d'un  échec  presque 
certain;  le  duc  ordonna  de  briser  la  colonne  a  coups  de  canon; 
une  batterie,  qui  ne  devait  tirer  qu'a  mitraille,  vint  immédia- 
tement s'établir  dans  la  direction  des  quatre  bataillons.  Au 
moment  du  choc,  le  général  anglais  et  son  état-major  de- 
vinrent attentifs;  la  mousqueterie  autour  d'eux  cessa. 

La  tête  de  la  colonne  ne  larda  pas  a  se  trouver  a  portée; 
les  soldats  qui  la  composaient  montaient  lentement  les  pentes 
du  plateau;  ils  marchaient  de  front,  alignés  et  calmes  comme 

•  Lorsque  les  cuirassiers  qui  avaient  combattu  à  Waterloo  rentrèrent  en 
France,  aprè^  cêttc  fatale  et  courte  campagne,  on  remarquait  avec  étonnement 
que  pr 'sqiie  tous  étaient  blessés  au  bras  gauche  :  c'était  le  côté  du  corps  que, 
dans  la  position  prise  par  eus  après  cette  charge,  ils  présentaient  à  rarliilerie 
et  à  la  mousqueterie  anglaises. 
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en  un  jour  de  revue;  tous  avaient  l'arme  au  bras.  Les  canons 
anglais  tonnent.  Wellington  et  les  officiers  qui  l'enlourent 
regardent  :  la  forêt  de  bonnets  a  poil  qu'ils  ont  devant  eux 
subit  alors,  dans  sa  partie  la  plus  rapprochée,  ce  mouvement 
d'ondulation  qu'imprime  un  fort  coup  de  vent  aux  hauts  épis 
d'un  champ  de  blé.  Le  balancement  s'affaiblit  et  s'efface.  La 
colonne  se  remet  en  marche;  elle  semble  moins  profonde, 
mais  le  pas  des  soldats  est  toujours  aussi  ferme  et  aussi  lent, 
les  fusils  sont  aussi  droits,  les  files  aussi  égales,  aussi  serrées; 
on  n'entend  pas  un  coup  de  feu,  pas  le  moindre  cri.  Une  se- 
conde décharge  éclate  :  on  a  tiré  de  plus  près.  L'oscillation  à 
la  surface  des  premiers  rangs  est  plus  prononcée  que  la  pre- 
mière fois;  comme  la  première  fois,  les  bonnets  et  les  fusils, 
après  s'être  lentement  penchés  a  plusieurs  reprises  de  la 
gauche  a  la  droite  et  de  la  droite  a  la  gauche,  se  redressent. 
La  colonne  se  meut  de  nouveau;  elle  avance  toujours  lente,  tou- 
jours silencieuse;  son  front,  toujours  aligné  comme  un  mur, 
ne  présente  aucun  vide;  seulement  sa  masse  semble  considé- 
rablement réduite.  La  lueur  des  canons  anglais  brille  une 
troisième  fois.  L'état-major  ennemi,  quand  la  fumée  est  dis- 
sipée, interroge  avidement  le  terrain  :  la  colonne  apparut 
encore  a  la  même  place,  ont  dit  des  témoins  oculaires;  mais 
les  soldats  restés  debout  demeuraient  immobiles;  bientôt 
on  les  vit  s'éloigner;  deux  bataillons  venaient  d'être  presque 
entièrement  détruits;  les  deux  autres  se  retiraient  en  frémis- 
sant. 

Pendant  ce  temps,  l'Empereur  appelait  a  lui  les  troupes  de 
Reille  restées  a  Hougoumont,  et  faisait  ses  dispositions  pour 
l'attaque  qui  devait  donner  le  coup  de  grâce  a  l'armée  an- 
glaise. 

Le  jour  baissait;  il  était  plus  de  huit  heures.  Dans  le  même 
moment,  Wellington,  comprenant  que  cette  attaque  serait  la 
dernière,  disposait  sa  défense  en  général  qui  sait  que  le  se- 
cours lui  arrive,  que  son  salut  tient  à  une  résistance  de  courte 
durée,  tandis  que,  s'il  faiblit,  pas  un  canon,  pas  un  homme 
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de  son  armée  ne  peut  échapper.  Tous  les  détachements  en- 
core debout  autour  de  lui,  les  soldats  d'artillerie  que  nos  ca- 
valiers n'avaient  pu  atteindre,  les  pièces  qu'ils  ont  enlevées 
sans  pouvoir  les  emmener  \  tout  ce  qui  lui  reste  de  force,  en 
un  mot,  est  concentré  sur  le  bord  du  plateau.  Le  calme  du 
duc  pourtant  l'abandonne;  il  est  visiblement  alarmé.  A  chaqui 
instant,  il  interroge  sa  montre;  de  minute  en  minute,  il 
envoie  des  officiers  en  découverte  dans  la  direction  d'Ohain. 
L'abandon  du  plateau  par  notre  cavalerie,  mais  surtout  le 
mouvement  rétrograde  des  quatre  bataillons  de  moyenne 
garde  que  l'artillerie  anglaise  venait  de  repousser,  avaient 
ébranlé  l'infanterie  du  prince  de  la  Moskowa.  L'Empereur, 
averti,  prend  les  devants  sur  sa  garde,  et  arrive  près  de  la 
Haie-Sainte  au  moment  où  plusieurs  régiments  du  maréchal 
se  mettaient  en  pleine  retraite.  Sa  présence  les  ranime,  il 
leur  parle,  les  exalte.  Bientôt  quatre  nouveaux  bataillons  de 
la  moyenne  garde  paraissent;  les  soldats  de  Reille  arrivent  îi 
leur  tour.  Napoléon  forme  de  toutes  ces  troupes  plusieurs 
colonnes  d'attaque  et  va  se  placer  a  gauche  de  la  Ilaie-Sainte, 
au  fond  du  ravin,  pour  présider  a  leur  défilé.  Puis,  tandis  que 
l'artillerie  des  deux  armées,  tonnant  sur  les  deux  hauteurs 
de  Mont-Sain t-Jean  et  de  la  Belle-Alliance,  forme  sur  sa  tête 
une  voûte  de  feu,  il  jette  a  chaque  régiment  quelques  paroles 
ardentes,  et  répond  aux  cris  d'enthousiasme  des  soldats 
en  leur  montrant,  de  la  main,  la  formidable  position  qu'ils 
doivent  enlever*.  Tous  semblent  animés  d'une  vigueur  et 
d'une  énergie  nouvelles.  Des  blessés,  en  grand  nombre,  le 

*  Deux  fois  nos  troupes  étaient  parvenues  sur  le  plateau.  Chaque  fois,  à 
l'approche  de  nos  soldats,  les  artilleurs  anglais,  avec  les  avant-lrains  des  pièces 
et  k'S  chevaux,  se  retiraient  dans  Tintérieur  des  carrés  dinfanterie. 

*  La  profondeur  du  ravin  tenait  surtout  à  rexhaiissement  du  plateau  de 
Mont-Saint- Jean.  Depuis  le  nivellement  du  plateau,  ce  ravin  n'est  plus  quun 
simple  pli  de  terrain.  Ain  i  la  Haie-Sainte,  malgré  sa  position  entre  les  deux 
armées,  ne  fut  pour  ainsi  dire  pas  atteinte  par  les  houlets  tirés  d'im  plaieau 
à  l'autre  :  les  cheminées,  les  toits,  en  furent  à  peine  endommagés.  Aujour- 
d'hui des  batteries,  occupant  les  mêmes  positions  que  les  batteries  anglaise», 
raseraient  toute  la  puitie  supérieure  des  bâtiments. 
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visage  ensanglanté  ou  meurtri,  sont  mêlés  dans  les  rangs 
décidés  a  se  battre  tant  qu'ils  se  tiendront  debout,  impalienls 
de  concourir  a  la  victoire,  résultat  certain,  pour  eux,  du 
dernier  effort  ordonné  par  leur  cbef.  Les  olliciers  agitent  leurs 
épées,  les  fantassins  leurs  fusils,  les  cavaliers  leurs  sabres. 
L'exaltation  est  dans  toutes  les  âmes;  tous  jurent  de  vaincre  : 
Ney  les  conduit. 

Dans  ce  moment,  une  vive  fusillade  éclate  a  notre  extrême 
droite.  Des  ofliciers  accourent;  ils  annoncent  que  les  corps 
allemands  et  belges  forjnant  l'extrême  gauche  de  l'armée  an- 
glaise, attacjués  et  pris  à  dos  par  des  tkoupes  arrivant  de  Wa- 
vres,  sont  chassés  a  coup  de  canon  et  a  coups  de  fusil  des 
positions  qu'ils  défendent  contre  nous,  et  se  replient  dans 
le  plus  affreux  désordre  sur  le  centre  de  Wellington.  «  C'est 
Grouchy!  »  s'écrie  Napoléon.  Labédoyère  court  a  la  tête  des 
colonnes;  il  annonce  la  nouvelle;  des  cris  de  Vive  l'Empereur! 
lui  répondent;  puis  on  entend  ces  mots  sortir  de  toutes  les 
bouches  :  En  avant!  en  avant! 

Napoléon,  pendant  toute  la  bataille  de  Ligny,  avait  vame- 
ment  appelé  les  47,001)  hommes  de  son  aile  ç}auclie;  pendant 
toute  la  bataille  de  Waterloo,  il  devait  attendre  non  moins 
vainement  les  55,000  hommes  de  son  aile  droite. 

Les  instructions  données  par  l'Empereur  au  maréchal 
Grouchy,  la  veille  17,  sur  le  champ  de  bataille  de  Ligny» 
étaient  ainsi  conçues  : 

«  Mettez-vous  à  la  poursuite  des  Prussiens,  complétez  leur  défaîte  en 
les  attaquant  dès  que  vous  les  aurez  joints;  ne  les  perdez  jamais  de 
vue.  Je  vais  réunir  au  corps  du  maiéclial  Ney  les  troupes  que  j'emmène, 
marcher  aux  Anglais,  et  les  combattre  s'ils  tiennent  de  ce  côlé-ci  de  la 
foret  de  Soignes  ;  vous  correspondrez  avec  moi  par  la  route  pavée  tpii 
mène  aux  (JuatreBras*. 

Le  chef  de  Yaile  droite,  on  le  sait,  s'était  arrêté,  le  soir 

•  Ces  instructions  étaient  verbales;  nous  les  donnons  telles  que  M.  de 
Grouchy  lui-même  les  a  reproduites  dans  les  nombreux  écrits  qu'il  a  publiés 
sur  sou  rôle  dans  la  journée  du  18  juin. 
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du  47,  a  Gembloux,  après  avoir  fait  moins  de  deux  lieues^. La 
fâcheuse  lenteur  de  celte  marche,  résultat,  nous  l'avons  dit, 
de  retards  indépendants  de  la  volonté  du  maréchal,  devait  et 
pouvait  se  trouver  réparée  le  lendemain.  En  admettant  même 
que  M.  de  Grouchy  n'eût  pas  reçu,  ainsi  qu'il  l'a  constamment 
allirmé,  les  deux  ordres  verbaux  qui  lui  furent  expédiés  par 
i'Kmpereur  dans  la  nuit  du  17  au  18  S  ordres  dont  il  a  même 
nié  la  réalité  et  qui  auraient  été  composés,  a-t-il  dit,  dans  les 
loisirs  de  Sainte- Hélène,  toujours  est-il  que,  détaché  a  la  pour- 
suite d'un  ennemi  battu  dont  il  avait  perdu  la  trace,  et  qui 
avait  sur  lui  l'avance  d'une  journée,  linlelligence  la  plus  vul- 
gaire de  sa  position  et  de  ses  devoirs  lui  imposait  l'obligation 
de  se  mettre  en  marche  dès  la  jiointe  du  jour.  Or  des  documents 
irrécusables  que  nous  avons  sous  les  yeux  constatent  que, 
le  18,  a  une  époque  de  l'année  où  le  jour  commence  a  trois 
heures  du  matin,  le  maréchal  était  encore,  de  sa  personne, 
à  Gembloux  entre  sept,  et  huit  heures,  et  que  ce  fut  seulement 
vers  cette  heure-la  que  le  4*  corps  (Gérard)  reçut  enlin  son 
ordre  de  mouvement.  «  Nous  perdons  un  temps  bien  précieux, 
disait  le  général  Gérard,  sur  les  sept  heures,  a  l'inspecteur 
aux  revues  Denniée;  je  ne  puis  pas  provoquer  les  ordres  du 
maréchal,  je  ne  le  veux  pas;  mais  vous,  qui  le  connaissez,  allez 
le  voir,  et  tâchez  de  savoir  ce  qu'il  veut  faire.  » 

Dans  son  rapport,  daté  de  Gembloux,  dix  heures  du  soir*, 
le  maréchal  Grouchy  disait  a  l'Empereur  :  «  Le  général  Excel- 
mans  a  ordre  de  pousser  ce  soir  six  escadrons  sur  Sart-à- 
Walhain....  D'après  leur  rapport,  si  la  masse  des  Prussiens 
se  retire  sur  AVavres,  je  la  suivrai  dans  cette  direction  afin 
qu'ils  ne  puissent  gagner  Bruxelles  et  de  les  séparer  de  Wel- 
lington. »  Dans  la  soirée,  le  général  Excelmans,  qui  suivait 
les  Prussiens  pas  a  pas,  malgré  le  mauvais  temps,  et  bien 
qu'il  fût  sans  un  seul  peloton  de  cavalerie  légère,  avait  fait 


*  Voir  ces  deux  ordres,  pages  458  et  46C, 

•  Voir  ce  rapport,  page  460, 
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dire,  en  effet,  au  maréchal  «  que  les  Prussiens  se  retiraient 
sur  Wavres  j^our  se  rapprocher  de  l'armée  anglaise.  »  Le  len- 
demain, de  bonne  heure,  Excelmans  lui  avait  encore  envoyé 
le  chef  d'escadron  d'iistourmel  pour  lui  répéter  «  que  l'armée 
prussienne  avait  continué  son  passage  à  Wavres  pendant  une 
partie  de  la  nuit  et  de  la  matinée,  pour  se  rapprocher  des  An- 
glais. ))  Ces  informations,  que  confirmaient,  au  reste,  tous  les 
renseignements  donnés  par  les  gens  du  pays  S  décidèrent  le 
maréchal  a  se  porter  sur  Wavres.  Cette  direction  était,  pour 
ainsi  dire,  parallèle  a  la  route  suivie  par  l'Empereur  depuis 
les  Quatre-Bras;  la  distance,  entre  ces  deux  lignes,  variait  de 
trois  a  quatre  lieues;  la  Dylc  coulait'entre  elles  deux. 

Nous  venons  de  dire  combien  les  ordres  de  mouvement 
avaient  été  tardifs;  ils  furent,  en  outre,  si  négligemment  don- 
nés, que  le  4*  corps  se  vit  obligé  de  faire  halte  au  sortir  de 
Gembloux,  pour  laisser  défiler  le  o^  (Vandamme),  qui  devait 
marcher  avant  lui,  et  que  le  général  Gérard  ne  put  se  mettre 
définitivement  en  route  qu'a  neuf  heures*.  Enfin,  les  princi- 
paux corps  de  cette  armée,  par  une  disposition  passablement 
étrange,  marchaient  sur  une  seule  colonne. 

On  compte  environ  trois  lieues  et  demie  de  Gembloux  a 
Wavres.  A  onze  heures,  le  4"  corps  avait  parcouru  le  tiers  a 
peu  près  de  cette  distance,  et  se  trouvait  a  la  hauteur  des 
villages  de  Walhain  et  de  Sart-a-Walhain,  distants  l'un  de 
l'autre  de  moins  d'un  quart  de  lieue.  Le  général  Gérard,  ap- 
prenant que  le  maréchal  était  arrêté  dans  ce  dernier  village, 
vint  l'y  trouver.  Quand  Gérard  entra,  le  général  en  chef  était 
a  table*.  Des  officiers,  en  grand  nombre,  remplissaient  la 

*  «  Les  domestiques  mêmes  de  son  hôte,  M  Delrue.que  les  Prussiens  avaient 
pris  pour  guides,  vinrent  rendre  compte  de  la  direction  qu'ils  avaient  prise 
(Wavres).  »  (Général  G.  de  Vau[»oncourt,  Campagnes  de  \8\i  et  de  1815.) 

*  Tous  ces  détails,  ainsi  que  ceux  qui  précèdent,  connne  ceux  qui  vont  .sui- 
vre, sont  textuellement  reproduits  de  documents  originaux  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

^  «  Je  le  trouvai  mangeant  des  fraises,  t  (Maréchal  Gérard,  Quelques  dO" 
ciimenis  sur  la  bataille  de  Waterloo. 
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maison  ou  se  promenaient  dans  le  jardin;  un  de  ceux-ci, 
le  colonel  Simon-Loriière,  faisant  les  fonctions  de  chef  d'état- 
major  du  4^  corps,  en  remplacement  du  général  Saint-Rémy, 
grièvement  blessé  l'avant-veille,  crut  entendre  des  détona- 
tions d'artillerie  sur  la  gauche,  dans  la  direction  qu'avait 
dû  suivre  l'armée  conduite  par  l'Empereur.  Le  bruit  était 
sourd;  il  tombait  une  pluie  très-tine.  Les  détonations  se 
répétèrent.  Le  colonel  courut  avertir  le  chef  du  4*  corps.  Ce 
dernier  et  le  maréchal  sortirent  immédiatement  et  allèrent  se 
placer  au  centre  du  jardin,  dans  un  kiosque  où  se  trouvaient 
déjà  plusieurs  généraux  ainsi  qu'un  assez  bon  nombre  d'offi- 
ciers d'état-major,  tous  attentifs  au  bruit.  Plusieurs  de  ces 
derniers,  M.  de  Rumigny,  aide  de  camp  du  général  Gérard, 
entre  autres,  étaient  couchés  l'oreille  contre  terre,  pour 
mieux  saisir  la  direction  des  décharges;  tous  déclaraient 
qu'elles  venaient  de  la  gauche.  La  pluie  bientôt  cessa;  les 
nuages  s'élevèrent,  les  coups  alors  se  firent  plus  distinctement 
entendre;  la  canonnade  resta  quelque  temps  stationnaire, 
puis  elle  augmenta  et  devint  enfin  si  forte,  qu'au  dire  de  tous 
les  témoins  de  cette  scène,  la  terre  en  tremblait.  «  C'est  une 
seconde  bataille  de  Wagram  1  »  s'écria  le  maréchal  Grouchy 
lui-même. 

On  lit  appeler  le  maître  de  la  maison,  un  notaire  nommé 
Hollaert.  Le  maréchal  lui  demanda  quel  était  le  lieu  d'où  ces 
décharges  effroyables  semblaient  venir.  31.  Hollaert  indiqua  la 
forêt  de  Soignes,  distante  d'environ  trois  lieues  et  demie.  «  Il 
faut  marcher  sur-le-champ  au  canon,  monsieur  le  maréchal, 
dit  le  général  Gérard  ;  il  faut  nous  mettre  promptement  en 
rapport  d'opérations  avec  l'Empereur.  »  Le  maréchal  objecta 
ses  ordres.  Il  devait,  disait-il,  suivre  l'ennemi  et  ne  pas  le 
quitter.  «  Eh  bien,  répliqua  Gérard,  permettez-moi  d'exécuter 
le  mouvement  avec  mon  seul  corps  et  la  division  de  cavalerie 
du  général  Valin;  vous  suivrez  les  Prussiens  avec  le  reste  des 
troupes.  Ce  que  vous  avez  devant  vous  ne  saurait  vous  inr^uié- 
ter,  puisque  le  général  Excelmans  vous  a  informé  que  Blùcher 
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a  franchi  la  Dyle  dans  la  nuit  avec  la  majeure  partie  de  ses 
forces;  dans  tous  les  cas,  la  jonction  de  mon  corps  avec  l'armée 
de  l'Empereur  ne  peut  qu'être  utile  a  vous  et  a  Sa  Majesté.  » 

Dans  ce  moment,  un  groupe  d'ofiiciers,  parmi  lesquels  se 
trouvait  le  général  Valazé,  lit  irruption  dans  !e  jardin;  tous 
accouraient  étendant  la  main  vers  la  gauche  et  s' écriant  : 
«  Voila  la  bataille  î  c'est  la  qu'est  la  bataille  I  »  Le  général 
Valazé  était  accompagné  d'un  guide  sorti  de  la  garde  impériale 
et  qui  avait  revêtu  son  ancien  uniforme.  «  Où  est  le  feu?  lui 
demanda  le  général.  —  Vers  Mont-Sain t- Jean ,  répondit  le 
guide,  et  dans  trois  heures  nous  pouvons  être  où  l'on  se 
bat^  »  M.  HoUaert,  consulté  une  seconde  fois,  confirma  cette 
déclaration.  «  il  faut  marchgr  au  canon  I  dit  encore  le  général 
Gérard  avec  une  chaleureuse  insistance.  —  Au  canon!  ré- 
pétaient le  général  Valazé  et  tous  les  officiers  groupés  autour 
du  kiosque.  —  Au  canon  !  au  canon  !  »  criaient  également  les 
dragons  du  colonel  Briqueville  {'Kf  régiment),  ainsi  qu'une 
foule  d'officiers  et  de  soldats  de  toutes  armes,  qui,  émus,  eux 
aussi,  par  le  bruit  de  l'artillerie,  se  tenaient  debout  tout  à 
l'eutour  du  jardin,  et  suivaient  avec  une  attention  inquiète 
chacun  des  détails  de  l'espèce  de  conseil  réuni  sous  leurs 
yeux  dans  l'intérieur  ouvert  du  kiosque.  Les  dragons  étaient 
les  plus  animés;  montrant  de  la  main  de  légers  nuages  sus- 
pendus a  l'extrémité  la  plus  reculée  de  l'horizon,  ils  y  voyaient 
la  fumée  du  champ  de  bataille;  quelques-uns  même  affir- 
maient distinguer  la  lueur  des  obus. 

On  continuait  cependant  a  discuter.  Le  maréchal,  s'ap- 
puyant  de  l'autorité  du  général  d'artillerie  Baltus,  faisait  ob- 
server que,  par  suite  du  mauvais  état  des  chemins,  que  les 
pluies  de  la  veille  et  de  la  nuit  avaient  détrempés,  les  voitures 

*  «  La  distance  exacte  de  Sart-à-Walhain  à  Frischeriiiont  (entre  Lasne  et 
Planilienoil)  iTest  pas  de  plus  de  quatre  heures,  d'a|)rès  les  renseignements 
pris  sur  les  lii.'ux  ii  èines,  et  qui  constatent  qu'elle  peut  être  facilemeut  par- 
courue, à  pied,  en  trois  heures  et  demie.  De  plus,  il  existe  un  pont  pour  les 
voitures  à  Ottignies,  village  qui  tou(  he  à  Mmistiers.  »  (Maréchal  Gérard, 
Dernières  observations  sur  la  bataille  de  Waterloo.) 
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de  l'artillerie  ne  pourraient  suivre  les  troupes.  «  J'ai  trois 
compagnies  de  sapeurs,  répliquait  le  général  Valazé;  elles 
me  suKiront  pour  aplanir  les  ditiicultés  principales.  —  Dans 
tous  les  cas,  ajoutait  le  général  Gérard,  je  réponds  d'arriver 
avec  les  pièces  et  leurs  colTrels.  »  Instances  vaines!  Il  n'était 
pas  une  heure,  le  maréchal  pouvait  paraître  sur  le  champ  de 
bataille  de  Waterloo  avant  mémo  l'attaque  de  Bulow  a  Plan- 
chenoit.  11  donna  l'ordre  de  contiuuer  la  marche  sur  Wavres. 

Le  hasard  cependant  faillit  a  triompher  des  hésitations  du 
marquis  de  Grouchy. 

On  a  vu  que  le  général  Domon,  détaché  par  Napoléon  sur 
les  onze  heures,  vers  les  positions  où  s'étaient  montrés  les 
premiers  détachements  de  Bulow,  avait  envoyé  dans  diffé- 
rentes directions  des  patrouilles  d'élite  pour  communiquer  avec 
le  maréchal  Grouchij  et  lui  porter  des  avis  et  des  ordres^. 
Quelques-unes  de  ces  patrouilles,  appartenant  a  un  régiment 
de  hussards  commandé  par  le  colonel  Marbot,  avaient  poussé 
jus(|u'a  la  Dyle  et  s'étaient  arrêtées  sur  les  ponts  de  Moustiers 
et  d'Otlignies.  Tandis  que  ces  reconnaissances  se  portaient 
ainsi  a  la  rencontre  des  troupes  de  Vaile  droite  par  la  rive 
gauche  de  la  Dyle,  le  général  Excelmans  avec  son  corps  de 
dragons  s'avançait  dans  la  même  direction  par  la  rive  droite. 
Ce  général,  averti,  lui  aussi,  par  le  canon  de  Waterloo,  vou- 
lait passer  la  rivière.  Il  porta  sa  brigade  de  gauche,  comman- 
dée par  le  général  Vincent,  vers  31oustiers.  Les  bords  de  la 
Dyle,  en  cet  endroit,  sont  couverts  de  bouquets  de  bois  et  de 
broussailles  épaisses.  Excelmans  avait  besoin  de  quelques 
détachements  d'infanterie  pour  appuyer  son  mouvement.  Il 
les  fit  demander  au  maréchal,  et  attendit  leur  arrivée  pour 
donner  a  sa  brigade  de  gauche,  alors  arrêtée  a  la  ferme  de  la 
Paquerie,  l'ordre  de  se  porter  sur  l'autre  rive.  Le  maréchal 
lui  lit  répondre  qu'il  allait  se  rendre  près  de  lui  et  lui  donner 
des  ordres.  A  quelques  instants  de  l'a,  Excelmans  aperçut  la 

*  Voir  plus  haut,  page  470. 
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brigade  qui  se  repliait;  étonné  de  ce  mouvement,  il  court  au 
général  Vincent.  Ce  dernier,  lui  montrant  le  maréchal  qui 
s'éloignait,  dit  qu'il  venait  d'en  recevoir  l'injonction  de  quitter 
les  approches  de  la  rivière  et  de  rejoindre  la  droite. 

Vainement  Excelmans  se  récria  contre  ce  mouvement 
étrange  qui  réunissait  les  troupes  de  toutes  armes  sur  une 
seule  ligne  et  les  éloignait  du  point  où  le  canon  se  faisait  en- 
tendre, la  brigade  Vincent  dut  poursuivre  son  changement  de 
direction.  Encore  quelques  pas,  pourtant,  et  les  dragons  de 
ce  général  donnaient  la  main  aux  hussards  du  colonel  Marbot. 
Ces  hussards,  qui  communiquaient  par  une  série  de  petits 
postes  a  l'armée  de  Waterloo,  restèrent  plusieurs  heures  sur 
les  ponts  de  Moustiers  et  d'Ottignies,  ne  se  doutant  pas  que 
les  55,000  hommes  dont  ils  attendaient  des  nouvelles  défi- 
laient a  quelques  centaines  de  toises  de  la,  sans  que  le  chef 
qui  conduisait  celte  armée  prît  la  précaution  de  faire  éclairer 
par  une  seule  patrouille  les  bords  de  la  rivière  dont  il  descen- 
dait le  cours,  sans  que  la  pensée  lui  vînt  d'envoyer  une  seule 
reconnaissance  sur  les  ponts  que,  dans  sa  marche,  il  laissait 
ouverts  derrière  lui.  Ces  oublis  des  plus  simples  règles  de  la 
guerre  sont  d'autant  plus  inconcevables,  que  les  décharges 
d'artillerie,  cause  d'émotion  si  profonde  pour  les  simples  sol- 
dats comme  pour  les  généraux  de  son  armée,  n'étaient  pas 
les  seuls  avertissements  qui  lui  fussent  transmis. 

Le  général  Berthezène,  commandant  une  des  divisions  (la  1 1*) 
du  corps  de  Vandamme,  était  arrivé  sur  les  deux  heures  a  la 
Baraque,  a  une  lieue  environ  de  Wavres.  Le  plateau,  sur  ce 
point,  est  assez  élevé  et  domine  une  partie  du  bassin  de  laDyle. 
Depuis  midi,  les  régiments  de  ce  général,  comme  tous  les 
autres  corps  de  l'armée,  marchaient  poursuivis  par  le  bruit  du 
canon  de  Waterloo.  Parvenus  sur  les  hauteurs,  les  officiers 
et  les  soldats  interrogèrent  avidement  du  regard  la  partie  de 
l'horizon  d'où  partaient  ces  lointaines  décharges  d'artillerie. 
Les  objets  restèrent  d'abord  fort  confus;  mais  bientôt  ils  pu- 
rent apercevoir,  assez  près  d'eux,  sur  les  plateaux  régnant  de 
II.  52 
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l'autre  côté  de  la  Dyle,  plusieurs  corps  de  troupes  en  mou- 
vement. Le  général  Berlliezène  dépêcha  sur-le-champ  au  ma- 
réchal un  ofiicier  chargé  de  lui  annoncer  que,  de  sa  position, 
il  voyait  très-distaictement  les  Prussiens  qui  marchaient  dans 
la  direction  du  feu.  «Dites  au  général,  répondit  le  maréchal 
Grouchy,  qu'il  soit  tranquille;  nous  sommes  sur  la  bonne 
route;  nous  avons  des  nouvelles  de  l'Empereur,  et  il  nous 
ordonne  de  marcher  sur  Wavres.  » 

Le  maréchal  devançait  les  faits  :  a  ce  moment  de  la  journée 
il  ne  lui  était  encore  rien  arrivé  du  quartier  impérial.  Ce  ne 
fut  que  longtemps  après  ce  nouvel  avertissement,  a  quatre 
heures  du  soir,  lorsqu'il  se  trouvait  déjà  devant  Wavres,  que 
le  chef  de  Vaile  droite  reçut  la  première  dépêche  écrite  de 
l'Empereur,  celle  datée  de  la  ferme  du  Caillou,  dix  heures  du 
maliti  '.  Au  lieu  de  couper  au  plus  court,  l'offlcier  chargé  de 
la  porter  était  revenu  a  Genape  et  aux  Quatre-Bras,  puis,  ga- 
gnant Sombref,  Gembloux  et  Sart-a-^^alhain,  il  avait  enfin  re- 
joint le  maréchal  Grouchy  a  moins  dune  demi-lieue  de  Wa- 
vres. Il  venait  de  faire  onze  lieues,  et  avait  mis  six  heures 
a  franchir  cette  distance.  L'arrivée  de  la  seconde  dépêche 
écrite,  datée  du  champ  de  bataille  de  Waterloo,  a  une  heure 
après  midi,  ne  devait  pas  être  moins  tardive;  elle  ne  parvint 
au  maréchal  Grouchy  qu'a  sept  heures  du  soir.  La  première 
dépêche  aurait  dû  lui  arriver  vers  une  heure;  la  seconde  vers 
les  quatre  heures.  Etrange  fatalité!  Deux  ordres  contenant 
le  salut  de  toute  une  armée,  de  tout  un  empire,  sont  l'un  et 
l'autre  confiés,  en  un  seul  original,  a  un  seul  officier,  lorsque 
le  moindre  accident,  un  simple  faux  pas,  une  chute,  suffisent 
pour  annuler  cette  double  mission.  Et,  comme  si  ce  n'était  pas 
assez,  chaque  ofiicier,  au  lieu  de  trois  lieues,  en  fait  onze,  et, 
au  lieu  de  deux  ou  trois  heures,  reste  six  heures  en  chemin!  Ja- 
mais, nous  le  croyons,  il  n'y  eut  exemple,  en  des  circonstances 

•  L'heure  à  laquelle  cette  dépêche  est  arrivée  au  maréchal  a  été  fixée  par 
lui-même  dans  ses  aombreus  écrits;  il  est  d'accord,  à  cet  égard,  avec  les 
principaux  officiers  de  son  armée. 
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fiussigraves,  d'une  pareille  incurie.  Le  nombre  futconsidérable, 
au  reste,  pendant  celte  guerre  de  quatre  jours,  des  ordres  mal 
envoyés,  reçus  tardivement  ou  perdus.  11  n'en  était  pas  ainsi 
dans  les  précédentes  guerres.  Berlhier,  les  jours  de  bataille, 
au  lieu  d'un  ordre  et  d'un  ofiicier,  faisait  partir  dix  officiers 
et  dix  ordres,  et  ne  cessait  de  s'inquiéter  d'une  mission  que 
lorsqu'elle  était  accomplie.*^ Bien  des  fautes  qui  furent  faites 
n'auraient  pas  eu  lieu  si  le  prince  de  Neufchâtel  avait  occupé 
son  ancienne  place  dans  l'élat-major  impérial;  son  absence  et 
la  nomination  du  maréchal  Soult  furent  une  des  fatalités  qui 
pesèrent  sur  Napoléon  dans  la  campagne  de  1815. 

Le  maréchal  Grouchy,  même  a  quatre  heures  du  soir,  pou- 
vait encore  intervenir  utilement  sur  le  champ  de  bataille  de 
Waterloo.  La  dépêche  qu'il  venait  de  recevoir  contenait  ces  pas- 
sages :  «  Sa  Majesté  désire  que  vous  dirigiez  vos  mouvements 
sur  Wavres,  afin  de  vous  rapprocher  de  nous,  vous  mettre  en 
RAPPORT  D'opÉRATioiss  et  LIER  VOS  COMMUNICATIONS .  Su  Mojestéva  fuïre 
attaquer  l'armée  anglaise.  Ne  négligez  pas  de  lier  vos  commu- 
nications. »  L'Empereur  ne  pouvait  pas  dire  plus;  il  n'était 
pas  avec  sa  droite;  il  ne  savait  pas  ce  qui  se  passait  devant 
elle;  il  ignorait  même  le  point  précis  oi^i  elle  se  trouvait. 
D'ailleurs,  le  rapport  des  opérations  et  la  liaison  des  communi- 
cations étaient  évidemment  le  but  des  mouvements  indiqués 
au  maréchal  :  ce  but,  bien  que  très-clairement  désigné,  lui 
échappa;  il  ne  vit  que  l'indication  d'un  mouvement  sur  Wa- 
vres. Or  sa  cavalerie  légère,  dans  ce  moment-la  même,  était 
devant  celte  ville,  tiraillant  avec  les  Prussiens:  dans  la  pensée 
du  maréchal,  les  ordres  de  l'Lmpereur  se  trouvaient  remplis. 

Le  5*  et  le  4*  corps,  au  milieu  de  tous  les  incidents  que  nous 
venons  de  raconter,  avaient  continué  leur  marche.  Celui  de 
Vandamme  (5*)  arriva  devant  Wavres  vers  les  quatre  heures. 
Un  de  ses  bataillons  fut  chargé  d'enlever,  au-dessus  de  la 
ville,  un  passage  défendu  par  un  moulin  dépendant  du  village 
de  Bierge.  Celte  attaque  fut  longtemps  sans  résultat.  Le  ma- 
réchal, apprenant  l'arrivée  du  4*  corps,  accourut  au-devant  du 


500  _1815- 

gdnéral  Gérard,  et  lui  donna  l'ordre  de  faire  relever,  par  un 
(le  ses  bataillons,  celui  qui  essayait  vainement  d'emporter  la 
position  du  moulin.  Gérard  lit  observer  au  marécbal  que  ce 
remplacement,  opéré  au  milieu  d'une  attaque  et  devant  l'en- 
nemi, aurait  le  double  inconvénient  de  faire  perdre  un  temps 
précieux  et  de  rehausser  la  confiance  des  Prussiens  en  dimi- 
nuant celle  de  nos  troupes.  Au  lieu  de  retirer  le  bataillon  en- 
gagé, mieux  vaudrait,  disait-il,  le  faire  soutenir;  et  il  propo- 
sait d'envoyer  sur-le-champ  aux  soldats  de  Vandamme  tous 
les  renforts  dont  ils  auraient  besoin.  Le  maréchal  Grouchy  ne 
voulut  rien  entendre  et  s'éloigna  en  exigeant  l'exécution  abso- 
lue de  son  ordre.  Le  général  Gérard,  se  tournant  alors  vers 
un  de  ses  aides  de  camp,  M.  de  l»umigny,  lui  dit  :  «  Quand 
un  homme  de  cœur  est  le  témoin  impuissant  de  tout  ce  qui  se 
passe  depuis  ce  matin,  quand  il  reçoit  des  ordres  pareils  à 
ceux-ci  et  que  le  devoir  le  force  d'y  obéir,  il  ne  lui  reste  qu'à 
se  faire  tuer.  »  Appelant  aussitôt  a  lui  un  des  bataillons  de  la 
division  llulot,  il  en  prend  le  commandement,  met  l'épée  a  la 
main,  et  se  porte  rapidement  sur  la  position.  A  quelques  in- 
stants de  la,  le  général  Gérard  tombait  frappé  d'une  balle  en 
pleine  poitrine*. 

Quatre  ordres  avaient  été  expédiés  au  chef  de  Vaile  droite 
depuis  son  départ  du  champ  de  bataille  de  Ligny  :  deux  ordres 
verbaux  dans  la  nuit  du  17  au  18,  deux  ordres  écrits  dans  la 
première  moitié  de  la  journée  du  18.  Le  premier  ordre  verbal 
ne  dut  point  lui  parvenir  :  il  était  adressé  a  Wavres,  que  les 
Prussiens  occupaient,  et  lorsque  le  maréchal  était  encore  à 
Gembloux.  Il  est  également  possible  que  le  second  ne  lui  ait 
;)as  été  remis.  D'un  autre  côté,  le  premier  ordre  écrit,  en  lui 
parvenant  a  quatre  heures  du  soir  et  lorsque  ses  troupes 
Uaient  déjà  engagées,  lui  arrivait  peut-être  bien  tard.  Enfin, 

On  désespéra  de  la  vie  du  général  Gérard  pendant  toute  la  soirée  et  une 
-•;irtie  de  la  nuit;  ce  futsenlement  le  lendemain  matin  que  l'on  put  trouver  et 
;  xtraire  la  balle.  Le  général,  rentré  en  France,  fut  encore  assez  longtemps  en 
langer. 
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h  sept  heures,  lorsqu'il  reçut  le  second,  toute  intervention 
était  matériellement  impossible.  La  responsabilité  de  ces  re- 
tards inexplicables,  et  dont  on  citerait  difficilement  mi  second 
exemple  dans  l'histoire  d'aucune  guerre,  ne  saurait  peser  sur 
lui;  elle  appartient  tout  entière  au  maréchal  Soult. 

En  revanche,  une  accusation  malheureusement  trop  fondée, 
c'est  la  profonde  inintelligence  dont  le  chef  de  Y  aile  droite 
a  fait  preuve  a  l'occasion  de  l'ordre  verbal  que  lui  donna 
l'Empereur  sur  le  champ  de  bataille  de  Ligny  :  «Mettez -vous 
a  la  poursuite  des  Prussiens;  complétez  leur  défaite,  ne  les 
perdez  pas  de  vue,  »  lui  avait  dit  Napoléon.  Le  maréchal  eut 
le  triste  destin  de  croire  qu'il  remplissait  sa  mission  en  sui- 
vant, même  a  une  grande  dislance,  l' arrière-garde  prussienne, 
et  en  marchant  derrière  elle  par  les  mêmes  chemins.  Ce  que 
l'histoire  doit  hautement  lui  reprocher  surtout,  c'est  de  n'a- 
voir mis  ses  troupes  en  mouvement,  le  18,  qu'entre  huit  et 
neuf  heures  du  matin,  au  lieu  de  leur  faire  prendre  les  armes 
cinq  ou  six  heures  plus  tôt,  dès  la  pointe  du  jour;  c'est  de, 
n'avoir  point  tenu  ses  communications  constamment  liées  avec 
l'Empereur;  c'est  d'être  demeuré  inerte  au  bruit  de  l'épouvan- 
table canonnade  de  Monl-Saint-Jean;  d'être  resté  sourd  aux 
conseils,  aux  avertissements  de  ses  généraux,  et  au  cri  inspiré 
de  toute  son  armée.  Avec  plus  de  décision  et  d'activité,  avec 
une  intelligence  plus  haute  de  la  guerre  et  de  sa  position  de 
chef  d'armée,  le  maréchal  Grouchy  pouvait  changer  le  désastre 
de  Waterloo  en  un  éclatant  triomphe,  il  dépendait  de  lui  de 
le  faire;  il  ne  le  fit  pas;  sa  lenteur  et  son  inaction  furent  la 
principale  cause  de  la  défaite  :  voila  la  faute,  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  voila  le  malheur  dont  nulle  justification  ne  peut  le 
relever  et  qui  suivra  éternellement  sa  mémoire  ^ 

Les  troupes  qui  disputaient  les  approches  de  Wavres  aux 

*  «  Quelle  est  ^influence  qui  a  pu  décider  le  maréchal  Grouchy  à  fermer 
l'oreille  aux  conseils  salutaires  qu'il  avait  reçus?  La  voix  commune  en  accuse 
le  commandant  du  3°  corps  (Vaiuhnnnie).  Cette  opinion  a  passé  jusque  chez  nos 
•nnemis,  et  on  a  été  jusqu'à  y  faire  entrer  des  rues  de  juloosie  contre  le  com- 
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soldais  de  Gérard  et  de  Vandamme  se  composaient  du  seul 
corps  prussien  de  Thielmann.  Le  corps  de  Bulow,  on  l'a  vu, 
avait  quitté  cette  ville  U  la  pointe  du  jour;  ceux  de  Pircli  et  de 
Ziethen,  partis  dans  la  journée,  se  trouvaient  dans  les  défilés 
de  Saint-Lambert,  lorsque  le  maréchal  Grouchy  avait  com- 
mencé son  attaque.  C'étaient  les  régiments  composant  ces 
deux  corps  que,  sur  les  deux  heures,  le  général  Berthezène 
et  ses  officiers  avaient  aperçus  des  hauteurs  de  la  Baraque, 
marchant  dans  la  direction  du  canon.  Une  fois  engagés  dans 
les  défilés  de  Saint-Lambert,  les  soldats  de  Zieihen  et  de 
Pirch,  laissant  a  leur  gauche  le  village  de  Lasne,  son  bois  et 
le  chemin  de  Planchenoit,  s'étaient  portés  sur  Ohain.  Leur 
chiffre  dépassait  55,00)  hommes;  Blùcher  les  conduisait  en 
personne.  Ce  général  sortait  des  défilés  lorsqu'il  entendit  les 
premiers  coups  de  canon  tirés  par  Grouchy  devant  Wavres. 
A  peu  de  temps  de  la,  un  officier,  expédié  de  cette  ville,  vint 
lui  annoncer  «  que  le  général  Thielmann  était  attaqué  par  un 
corps  très-considérable,  et  que  déjà  l'on  se  disputait  la  posses- 
sion de  la  ville*.  »  Blùcher  se  trouvait  dans  une  position  ana- 
logue a  celle  où  était,  l'avant-veille,  le  général  Drouet-d'Erlon. 
Devait-il  se  porter  au  secours  de  son  lieutenant,  ou  persister 
à  rejoindre  son  allié?  Bliicher  n'écoula  que  son  audace;  il  prit 
une  résolution  qui,  dans  une  nature  plus  élevée,  eût  été  une 
inspiration  du  génie.  «  Le  feld-maréchal,  ajoute  le  rapport 
que  nous  venons  de  citer,  ne  fut  pas  inquiet  de  la  nouvelle. 
C'était  sur  le  lieu  où  il  se  trouvait,  et  non  pas  ailleurs,  que 
l'affaire  devait  se  décider;  et,  si  on  pouvait  l'emporter  sur  ce 
point,  tout  revers  du  côté  de  Wavres  était  de  peu  de  consé- 
quence. C'est  pourquoi  les  colonnes  continuèrent  leur  mou- 
mandant  de  l'aile  droite  (le  maréchal).  Nous  aimons  à  croire,  pour  l'honneui 
de  tous  les  deux,  qu'il  n'en  est  rien.  Le  maréchal  Grouchy  parait  s'être  effrayé 
d'une  responsabilité  dont  il  s'est  exagéré  les  conséquences,  f  (G.  de  Vaudo.n- 
cocRT,  Campagnes  de  181-4  et  1815.)  —  Tous  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  recueillir  tendent  à  confirmer  cette  opinion. 

*  Rapport  du  général  Gneizeoau ,  chef  d'état-major  de  Bliicher ,  sur  les 
ourn6o«  d«s  46  ot  18  juin  1815. 
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veinent.  »  11  était  près  de  huit  heures  du  soir  lorsque  Blûcher, 
abandonnant  le  corps  de  ïhielmann  a  toutes  les  chances  d'une 
défaite,  reprit  sa  marche;  une  demi-heure  après,  il  débouchait 
sur  le  champ  de  bataille  de  Mont-Saint-Jean  par  les  hameaux 
de  la  Haie,  Smouhen  et  Papelolte. 

Ces  positions,  nous  l'avons  dit,  étaient  défendues  par  le  prince 
Bernard  de  Saxe-Weiniar,  ayant  avec  lui  plusieurs  brigades  al- 
lemandes et  belges  dont  les  soldats  portaient  encore  les  habits 
sous  lesquels  ils  avaient  combattu  dans  les  rangs  de  l'ancienne 
armée  impériale.  Trompé  par  la  vue  de  ces  uniformes,  le  feld- 
maréchal  prussien  se  jeta  sur  les  brigades  du  prince  alle- 
mand :  elles  voulurent  vainement  résister;  Blûcher,  emporté 
par  son  impétuosité  aveugle,  les  écrasa;  leurs  débris  se  retirè- 
rent en  désordre  sur  le  centre  de  la  ligne  anglaise*.  Les 
Prussiens  se  trouvèrent  alors  en  face  de  nos  régiments,  qu'ils 
chargèrent  sur-le-champ.  C'était  leur  mousqueterie  que  l'on 
avait  entendue  a  notre  extrême  droite,  lorsque  les  colonnes 
formées  par  Napoléon  et  conduites  par  Ney  s'apprêtaient  a  un 
dernier  effort  contre  les  positions  de  Wellington. 

Au  moment  où  cette  nouvelle  armée,  la  troisième  que  nous 
devions  avoir  a  combattre,  entrait  à  son  tour  en  ligne  a  l'e^:- 
trême  droite  de  notre  champ  de  bataille,  les  colonnes  de  Ney 
gravissaient  les  pentes  du  plateau  de  Mont-Saint  Jean  malgré 
le  feu  de  toute  l'infanterie  britannique  L'affreux,  ravage  que 
cette  mousqueterie  cause  au  milieu  de  nos  soldats  ne  peut  les 
arrêter  :  arrivés  au  pied  de  la  terrasse,  ils  s'élancent  vers  le 
talus  sous  une  grêle  de  balles,  et  le  franchissent,  Ney  a  leur 
tête.  Une  nombreuse  artillerie  fait  alors  de  larges  trouées 

*  €  ....  La  victoire  était  encore  douteuse,  quand  les  Pmssicns  arrivcrcnt 
sur  noire  flnnc  gauche....  MiiUieiircuseinent  ils  prirent  pour  des  Français  mes 
Nassaus,  qui  ont  encore  l'uniforme  l'nuiçais,  quoique  leurs  cœurs  soient  bien 
alleu)and':,  et  firent  un  feu  terrible  contre  eux.  Ils  furent  chassés  de  leur  posi- 
tion (les  Nassaus),  et  je  les  ralliai  à  un  quart  de  lieue  du  champ  de  bataille 
Mon  général  de  division,  dont  la  première  brigade  a  été  totalement  dé- 
truite, est  à  présent  avec  moi.  »  (Lettre  du  prince  Bernard  de  Suxe-Wei- 
mar  à  son  père.) 
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dans  leurs  rangs.  Ney,  que  les  boulets  fatiguent  et  irritent, 
ordonne  d'emporter  les  batteries  a  la  baïonnette.  Ses  régi- 
ments se  précipitent  sur  les  canons,  les  enlèvent  et  forcent 
îes  canonniers  à  se  réfugier,  encore  une  fois,  dans  l'intérieur 
des  carrés  chargés  de  soutenir  les  pièces.  Ces  carrés  sont 
abordés  a  leur  tour;  deux  ou  trois  sont  écrasés;  d'autres,  bien 
qu'enfoncés,  se  reforment  et  portent  ou  reçoivent  de  nouveaux 
coups.  Le  sol  se  couvre  de  morts  et  de  mourants.  L'intrépide 
général  Michel,  de  la  garde,  est  tué;  le  général  Priant  blessé; 
Key,  renversé  de  cheval.  Ce  maréchal,  le  plus  brave,  le  plus 
grand  des  soldats  au  milieu  du  feu,  se  relève,  et,  l'épée  a  la 
main,  continue  a  commander,  a  guider  nos  soldats.  L'infan- 
terie, la  cavalerie,  toutes  les  armes,  ne  tardent  pas  a  se  mêler. 
Sur  tous  les  points  de  cet  étroit  champ  de  bataille,  les  rangs 
sont  pressés,  presque  confondus;  les  eflorts  sont  communs, 
mais  les  mouvements  n'ont  plus  d'ensemble.  La  lutte  devient, 
pour  ainsi  dire,  individuelle.  Nos  soldats  ne  combattent  pas, 
ils  tuent;  partout  des  coups  furieux,  partout  la  mort\  «  Tout 
le  monde  se  croyait  perdu,  a  dit  un  des  aides  de  camp  de 
AVeilington,  le  général  espagnol  D.  Ricardos  de  Alava;  lord 
Hill  s'approcha  du  duc  et  lui  demanda  ce  qu'il  ordonnait.  — 
Rien,  répondit-il.  —  Mais  vous  pouvez  être  tué,  et  il  est  im- 
portant que  celui  qui  vous  remplacera  connaisse  votre  pensée. 

—  Je  n'en  ai  pas  d'autre  que  de  tenir  ici  tant  que  je  pourrai  !  » 
répliqua  le  duc.  «L'armée  anglaise  n'avait  plus  un  homme 
disponible,  ajoute,  a  son  tour,  le  général  Jomini;  tout  était 
ébranlé,  abîmé;  si  une  troupe  fraîche  se  présentait,  la  bataille 
pouvait  être  gagnée.  »  Encore  quelques  instants,  et  cette 
troupe  fraîche  allait  intervenir.  La  vieille  garde  avançait. 

Les  huit  bataillons  de  grenaciers  composant  ce  corps  d'é- 

'  On  lit  dans  une  lettre  du  duc  de  Wellington  au  maréchal  de  Béresford  : 
€  Je  n'ai  jamais  vu  de  mêlée  aussi  effroyable.  Des  deux  côtés  on  ressemblait 
à  ce  que  les  boxeurs  nomment  des  gloutons.  »  (N"  972  du  recueil  déjà  cité.) 

—  Les  boxeurs  luttent  eu  gloutons  quand  le  combat  prend  un  tel  caractère 
d'acharnement,  que  les  champions  semblent  songer  moins  à  se  battre  qu'à 
s'eutre-tuer. 
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lite,  formés  par  Napoléon  lui-même,  après  qu'il  eut  fait  défi- 
ler les  colonnes  du  prince  de  la  Moskowa,  marchaient  ainsi 
disposés  :  un  bataillon  en  bataille,  ayant  sur  chaque  flanc  un 
bataillon  en  colonne  serrée.  Cette  disposition  réunissait  les 
avantages  de  l'ordre  mince  et  de  l'ordre  profond.  Deux  briga- 
des ainsi  formées  et  marchant  a  distance  de  bataillon,  compo- 
saient une  première  ligne  derrière  laquelle  la  troisième  bri- 
gade était  en  réserve.  L'artillerie  occupait  les  intervalles. 
Mais,  pendant  que  cette  redoutable  colonne  avançait  sur  le 
centre  de  l'ennemi,  et  alors  que  le  général  Priant,  obligé  par 
sa  blessure  de  quitter  la  terrasse  de  Mont-Saint-Jean,  disait  a 
l'Empereur,  à  cheval  dans  le  ravin,  «  que  tout  allait  bien  sur  le 
plateau,  et  qu'a  l'arrivée  de  la  vieille  garde  on  aurait  tout  le 
champ  de  bataille,  »  ace  moment,  l'intervention  de  Blûcher, 
à  r extrême  droite  de  notre  ligne,  devait  renverser  encore  une 
fois  les  calculs  de  Napoléon. 

Ceux  de  nos  régiments  qui  tenaient  cette  partie  du  champ 
de  bataille  avaient  d'abord  attribué  a  l'intervention  toujours 
attendue  de  Grouchy  l'attaque  faite  contre  les  brigades  alle- 
mandes et  belges  qui  leur  étaient  opposées;  trompés  par  les 
coups  échangés  entre  ces  brigades  et  les  nouveaux  assaillants, 
ils  se  livraient  a  la  joie  et  s'apprêtaient  h  donner  la  main  à 
des  frères  d'armes,  lorsque  Blùcher  et  la  nouvelle  armée  qu'il 
conduisait,  loin  de  fraterniser,  tombèrent  brusquement  sur  eux. 
Ne  comprenant  rien  a  l'attaque  si  soudaine,  si  furieuse  de  ces 
ennemis  ignorés,  nos  soldats  se  crurent  trahis.  Au  lieu  de 
tenir  ferme  ou  de  se  replier  en  résistant,  ils  se  retirèrent  en 
désordre.  Leurs  files  rompues  vinrent  donner  dans  les  huit 
bataillons  de  vieille  garde  qui  traversaient  alors  le  ravin  pour 
monter  au  plateau.  Ces  bataillons,  h  la  vue  de  ce  mouvement 
rétrograde,  et  au  bruit  du  feu  roulant  de  mousqueterie  qui 
poussait  sur  eux  les  fuyards,  suspendirent  leur  marche.  Bien- 
tôt, appuyant  sur  la  droite  et  se  formant  en  carrés,  ils  banè- 
rent  cette  partie  du  champ  de  bataille.  L'infanterie  de  Blôcher 
immédiatement  s'arrêta. 
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Wellington,  depuis  le  commencement  de  la  bataille,  tenait 
en  réserve,  en  arrière  de  son  extrême  gauche,  vers  Ohain, 
deux  brigades  de  cavalerie,  fortes  de  six  régiments,  et  desti- 
nées a  garder  ses  communications  avec  les  troupes  qu'il  atten- 
dait de  Wavres.  Ces  deux  brigades  comptaient  5,000  chevaux. 
L'arrivée  de  Pilûcher  les  rendait  disponibles;  les  cavaliers 
n'avaient  pas  donné  un  coup  de  sabre  de  la  journée;  leurs 
montures  étaient  restées  au  repos.  Ces  six  régiments,  chargés 
d'appuyer  la  nouvelle  armée  prussienne,  entrèrent  en  ligne 
dès  quils  virent  celle-ci  s'arrêter.  N'osant  attaquer  de  front 
les  carrés  de  la  garde,  ni  se  hasarder  dans  les  intervalles, 
cette  cavalerie  les  tourna,  et,  se  jetant  entre  la  Haie-Sainte  et 
les  carrés,  sur  la  chaussée,  elle  acheva  de  porter  la  désorga- 
nisation parmi  les  détachements  que  Blûcher  venait  de  rom- 
pre, et  dont  les  rangs  désunis  étaient  alors  traversés  par  les 
nombreux  blessés  descendant  du  plateau.  La  grosse  cavalerie 
de  la  garde,  si  elle  était  restée  sous  la  main  de  l'Empereur, 
aurait  eu  facilement  raison  de  cette  irruption  audacieuse  au 
centre  de  notre  ligne;  et  nos  troupes,  abritées  par  ces  2,000 
cavaliers  d'élite  et  par  l'infanterie  de  la  vieille  garde,  auraient 
encore  pu  se  rallier  derrière  ce  double  rideau.  Mais  les  grena- 
diers h  cheval  et  les  dragons  de  la  garde,  engagés,  on  l'a  vu, 
malgré  les  ordres  et  les  efforts  de  l'Empereur,  n'avaient  pas 
quitté  les  autres  corps  de  cavalerie,  et,  mêlés  a  nos  immortels 
cuirassiers,  ils  prenaient  alors  leur  part  des  coups  portés  sur 
le  plateau.  Napoléon  n'avait  a  opposer  a  ces  nouveaux  assail- 
lants que  les  quatre  escadrons  de  service  auprès  de  lui;  il  les 
lança  contre  les  deux  brigades  anglaises;  ces  quatre  escadrons 
se  trouvèrent  trop  faibles;  ils  furent  culbutés. 

Pendant  ce  temps,  les  troupes  engagées  sur  le  plateau, 
croyant  achever  la  victoire,  épuisaient  leurs  efforts  et  brûlaient 
leurs  dernières  cartouches.  La  fusillade  qu'elles  avaient  en- 
tendue sur  leur  droite,  au  commencement  de  l'attaque,  bien 
qu'elle  devînt  plus  vive  et  ne  cessât  de  se  rapprocher,  ne  les  alar- 
mait pas.  C'était  le  feu  des  troupes  de  Grouchy,  avait  dit  l'Eni- 
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pereur.  Cependant  des  exclamations  confuses,  parties  du  bas 
du  plateau,  ne  tardent  pas  a  tenir  leur  attention  en  éveil.  Bieu- 
tôt  quelques  cris  de  Sauve  qui  peut!  nous  sommes  trahis  !  arri- 
vent jusque  sur  la  hauteur.  Ces  cris  émeuvent  nos  soldats. 
D'un  autre  côté,  les  décharges  que  les  carrés  de  la  garde  font 
en  ce  moment  derrière  eux  les  inquiètent.  Dominés  par  ces 
fatals  soupçons  de  trahison  que  les  faux  mouvements  des  deux 
derniers  jours  ont  encore  augmentés,  les  régiments  de  Ney 
a  la  lin  hésitent,  puis  faiblissent.  Il  était  plus  de  neuf  heures; 
la  nuit  commençait.  Wellington  s'aperçoit  de  l'incertitude 
et  du  ilottement  de  nos  troupes;  la  mousqueterie  de  Bliicher, 
dont  il  suit  attentivement  les  progrès,  l'enhardit;  il  juge  le 
moment  venu  d'un  dernier  effort.  Des  ofliciers  dépêchés  sur 
tous  les  points  du  champ  de  bataille  transmettent  aux  déta- 
chements de  toutes  armes  l'ordre  de  se  concentrer  et  de  se 
porter  en  avant.  L'infanterie  britannique,  jusqu'alors  immo- 
bile, double,  redouble  ses  rangs  et  s'apprête,  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  journée,  a  descendre  en  masse  du  fatal  pla- 
teau; elle  s'ébranle;  la  cavalerie  et  l'artillerie  l'imitent;  tout 
se  met  en  marche,  tout  s'avance.  Ces  70  a  75,(:00  combat- 
tants, auparavant  rompus,  disloqués,  maintenant  réunis,  re- 
foulent lentement  sur  notre  ligne  de  retraite,  par  le  seul  ef- 
fort de  leur  poids,  les  troupes  épuisées  qui  tiennent  encore 
sur  le  plateau.  De  leur  côté,  les  60,000  Prussiens  de  Lulow 
et  de  Blûcher,  alors  réunis,  étendant  leurs  lignes  parallèle- 
ment a  la  route,  ne  tardent  pas  a  repousser  sur  la  chaus- 
sée ,  que  descendent  en  ce  moment  les  soldats  de  Wel- 
lington, tous  les  régiments  engagés  sur  notre  flanc  droit. 
Toutes  les  positions  occupées  par  nos  soldats  sont  successi- 
vement abandonnées;  le  découragement  et  le  désordre  ga- 
gnent tous  les  rangs;  la  masse  d'hommes  que  le  mouvement 
concentrique  des  ti^ois  armées  ennemies  rejette  ainsi,  des 
points  les  plus  éloignés  du  champ  de  bataille,  dans  une  direc- 
tion commune,  encombre  bientôt  la  route;  toutes  les  armes 
se  pelotonnent  et  se  mêlent;  en  quelques  instants,  la  moitié 
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de  l'armée  ne  présente  plus  qu'une  masse  confuse,  impossible 
à  rallier. 

L'Empereur,  a  la  vue  de  cette  désorganisation  dont  la  véri- 
table cause  lui  échappe,  est  frappé  de  stupeur.  Ses  troupes  se 
débandaient!  11  demeure  immobile,  son  visage  pâlit,  ses  lè- 
vres deviennent  tremblantes,  de  grosses  larmes  coulent  len- 
tement de  ses  yeux.  Ses  aides  de  camp  courent  de  tous  côtés 
pour  arrêter  ce  mouvement  incompréhensible;  lui-même  il  se 
jette  au  milieu  de  la  foule;  ses  ordres,  ses  paroles,  ses  prières, 
rien  n'est  entendu.  Les  détonations  de  l'artillerie  alliée  qui 
continue  de  tirer,  le  tumulte  causé  par  le  passage  des  chevaux 
et  des  voitures  qui  font  retraite ,  le  bruit  des  imprécations 
de  cette  masse  d'hommes  qui  se  heurtent  et  se  poussent  sur 
la  chaussée,  couvrent  tous  les  commandements;  la  nuit  déjà 
épaisse  ne  permet  plus  de  voir  les  chefs.  Lue  préoccupation, 
d'ailleurs,  domine  tous  les  esprits  :  Bulow,  revenu  sur  Plan- 
chenoit,  s'est  logé  dans  ce  village,  malgré  l'héroïque  résis- 
tance du  comte  de  Lobau  et  du  général  Pelet;  l'artillerie  prus- 
sienne tonne  sur  nos  derrières;  la  retraite,  si  on  ne  se  hâte, 
sera  coupée. 

Vainement  les  bataillons  de  la  vieille  garde,  formés  en  car- 
rés au  fond  du  ravin,  essayent  d'arrêter  Bliicher  et  Wellington. 
Assaillis,  foudroyés  par  un  ennemi  trente  fois  plus  nom- 
breux, leurs  premiers  rangs  se  fondent,  pour  ainsi  dire,  sous 
la  pluie  de  balles  et  de  mitraille  que  linfanterie  et  l'artillerie 
anglaise  et  prussienne  vomissent  sur  eux.  Cinq  carrés  sont 
successivement  détruits.  Les  Anglais  et  les  Prussiens  avan- 
cent toujours,  mais  lentement;  eux  aussi ,  les  premiers  sur- 
tout, sont  harassés.  Ils  arrivent  devant  deux  autres  carrés  de 
la  garde  commandés  par  les  généraux  Petit  et  Foret  de  Mor- 
van.  La  résistance  de  ces  deux  bataillons  est  vaincue  a  son 
tour;  le  ilôt  des  assaillants  les  emporte;  leurs  débris  vont  se 
mêler  au  torrent  de  soldats  désorganisés  qui  s'écoule  vers  G e- 
nape,  Marchiennes  et  Charleroi.  Un  dernier  carré,  commandé 
par  Cambronne ,  se  maintient  encore  sur  la  hauteur  entre  la 
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ferme  de  la  Belle-Alliance  et  la  maison  d'Ecosse,  a  quelques 
pas  du  mamelon  où  l'Empereur  était  demeuré  une  partie  du 
jour.  Seuls  de  toute  l'armée,  ces  soldats  restent  immobiles  et 
gardent  encore  leurs  rangs.  L'infanterie  britannique  et  l'in- 
fanterie prussienne  continuent  a  s'avancer,  précédées  par  une 
ligne  épaisse  de  cavalerie  anglaise,  marchant  au  pas,  et  pous- 
sant devant  elle  un  groupe  composé  de  quelques  cavaliers 
français  qui  ne  se  retiraient  qu'avec  une  extrême  lenteur. 
L'Empereur  était  dans  ce  groupe;  et,  comme  s'il  ne  pouvait 
s'arracher  de  ce  champ  de  bataille  où  il  laissait  sa  fortune,  il 
semblait  ne  suivre  qu'avec  peine  ses  compagnons;  il  marchait 
le  dernier.  Un  peloton,  en  se  détachant  du  premier  rang  de  la 
cavalerie  anglaise,  pouvait  s'emparer  de  sa  personne;  l'obs- 
curité, heureusement,  le  protégeait.  Près  de  lui  se  tiennent 
le  maréchal  Soult,  les  généraux  Bertrand,  Drouot,  de  Flahaut, 
Gourgaud  et  Labédoyère,  qui  l'entourent,  l'épée  a  la  main. 
Refoulé  pas  a  pas,  jusque  sur  le  bataillon  de  Cambronne,  il 
s'arrête,  et  se  range,  face  a  l'ennemi,  près  des  premières  files 
du  carré.  Cependant  la  cavalerie  alliée  approche  toujours.  Na- 
poléon, jusque-la,  était  resté  absorbé  et  silencieux;  il  aperçoit 
quelques  pièces  à  demi  abandonnées  :  «Gourgaud!  s'écrie-t-il 
en  se  tournant  vers  ce  général,  faites  tirer!  »  Les  pièces  sont 
mises  sur-le-champ  en  batterie;  elles  font  feu;  un  de  leurs 
boulets  emporte  la  jambe  gauche  de  lord  Uxbridge.  Le  géné- 
ral Gourgaud  venait  de  tirer  les  derniers  coups  de  canon  de 
la  bataille. 

Les  cavaliers  anglais,  arrêtés  un  instant  par  cette  décharge, 
reprennent  bientôt  leur  marche;  quand  ils  ne  sont  plus  qu'a 
quelques  pas,  l'Empereur  prend  la  direction  du  bataillon, 
commande  le  feu  et  ordonne  d'ouvrir  le  carré.  Décidé  a  mou- 
rir, il  pousse  son  cheval  pour  le  faire  entrer  dans  les  rangs. 
«Ah!  Sire,  s'écrie  le  maréchal  Soult  en  saisissant  la  bride, 
les  ennemis  ne  sont-ils  pas  déjà  assez  heureux  !  »  Napoléon 
résiste,  le  maréchal  et  les  généraux  redoublent  d'efforts  et 
parviennent  a  l'entraîner  sur  la  route  de  Genape.  Mais  Gam- 
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])ronne  et  ses  soldats  restent;  ils  veulent  donner  h  leur  géné- 
ral le  temps  de  s'éloigner.  Entourés,  attaqués  sur  toutes  les 
laces,  aucun  coup  ne  les  entame;  leurs  rangs,  incessamment 
diminués,  se  resserrent;  on  leur  crie  de  se  rendre;  Cambronne 
refuse;  ni  lui  ni  ses  soldats  ne  veulent  survivre  a  leur  défaite. 
La  mort,  bientôt,  leur  semble  trop  lente  a  venir,  La  charge 
est  ordonnée,  les  grenadiers  croisent  la  baïonnette,  et,  pous- 
sant un  dernier  cri  de  Vive  l'Empereur!  ils  se  précipitent  tête 
baissée  sur  les  rangs  les  plus  épais  de  l'ennemi.  Le  choc  fut 
terrible;  tout  plia  d'abord  devant  cette  héroïque  phalange.  Sa 
course,  toutefois,  ne  pouvait  être  longue  :  étouffé,  écrasé  sous 
le  nombre,  le  bataillon  fut  anéantie 

Dans  ce  moment,  les  trois  armées  alliées  s'avançant  en 
deux  lignes  immenses  formant  l'équerre,  l'une  droit  aux  hau- 
teurs de  la  Belle-Alliance,  les  deux  autres  parallèlement  a  la 
chaussée,  opéraient  leur  jonction.  Les  deux  généraux  en  chef 
se  rencontrèrent  devant  la  ferme;  ils  descendirent  de  cheval 
et  se  jetèrent  dans  les  bras  l'un  de  l'autre,  échangeant  de  vi- 
ves félicitations  sur  celte  victoire,  caprice  inespéré  de  la  for- 
tune. Il  importait  de  la  compléter  en  rendant  toute  tentative 
de  ralliement  impossible.  La  cavalerie  prussienne  n'avait  es- 
suyé aucune  fatigue,  elle  n'avait  pas  combattu  de  la  journée  : 
Bliicher  lui  ordonna  de  poursuivre  nos  troupes  a  outrance 
durant  toute  la  nuit,  tant  que  les  chevaux  pourraient  marcher. 
«  Il  était  neuf  heures  du  soir,  a  dit  le  feld-maréchal  prussien 
dans  son  rapport  sur  cette  journée;  tous  les  officiers  supé- 
rieurs furent  réunis  et  eurent  ordre  d'employer  jusqu'au  der- 
nier cavalier.  »  Alors  commença  une  poursuite  active,  achar- 
née, qui  fut  fatale  a  nos  malheureux  soldats  :  brisés  par  les 
fatigues  d'une  lutte  de  10  heures,  et  toujours  inégale;  aflài- 

*  Quelques  tiommes  de  ce  bataillon,  laissés  pour  morts  sur  le  champ  de 
bataille  et  recueillis  le  lendemain  par  les  habitants  du  pays,  furent  sauvés. 
Cambronne  se  trouva  du  nombre;  on  a  pu  Tinterroger.  Les  mots  :  a  La  garde 
meurt  et  ne  se  rend  pas,  »  mis  à  cette  occasion  daas  sa  bouche,  repro- 
duisent le  sens  exact  de  son  énergique  réponse  aux  sommations  des  ofliciers 
anglaÏE. 
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blis  par  le  besoin,  sans  chaussures,  la  plupart  avaient  jeté  leurs 
armes  comme  un  poids  trop  lourd  pour  leurs  forces  épui- 
sées\  Seuls,  200  chasseurs  h  pied  de  la  garde,  ramenés  de 
Planchenoit  par  le  général  Pelet*,  se  tenaient  réunis  sous  son 
commandement  autour  de  leur  aigle,  que  ce  général  parvint 
a  sauver.  Le  reste  marchait  complètement  débandé.  En  se 
jetant  a  travers  cette  masse  d'hommes  sans  défense,  qui  se 
retiraient  au  hasard,  la  nuit,  sur  une  route  couverte  d'armes 
et  de  canons  abandonnés,  de  caissons  et  de  chariots  renver- 
sés, les  cavaliers  prussiens  n'avaient  qu'a  frapper.  «  Ceux  qui 
voulaient  se  reposer,  a  dit  encore  Blùch^r,  furent  successive- 
ment repoussés  de  plus  de  neuf  bivacs.  Le  clair  de  lune  favo- 
risait beaucoup  la  poursuite ,  qui  n'était  qu'une  véritable 
chasse,  soit  dans  les  champs,  soit  dans  les  maisons.»  Un 
grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats  se  dérobèrent  par  une 
mort  volontaire  aux  coups  furieux  de  cette  cavalerie.  «  Us 
n'auront  ni  mon  cheval  ni  moi,  »  dit  un  officier  de  cuiras- 
siers  en  voyant  arriver  l'ennemi;  d'un  coup  de  pistolet  il  ren- 
verse son  cheval,  d'un  autre  il  se  tue.  Vingt  pas  plus  loin,  un 
colonel  se  brûle  la  cervelle,  «  Où  donc  allez-vous?  dit  un  aide 
de  camp  a  un  général  de  brigade  qui  tournait  la  tête  de  son 
cheval  du  côté  des  Prussiens.  —  Me  faire  tuer!  »  répond  le 
général  en  enfonçant  les  éperons  dans  le  flanc  de  sa  monture 
et  en  se  jetant  tête  baissée  sur  1  ennemi.  Des  soldats,  que 
l'épuisement  ou  leurs  blessures  empêchaient  de  marcher,  dé- 
cidés a  mourir  plutôt  que  de  se  rendre,  se  fusillèrent,  assure- 
l-on,  entre  eux.  La  cavalerie  prussienne  courut  et  sabra  jus- 
qu'au jour;  elle  acheva  la  déroute.  Les  débris  de  nos  régiments 
ne  purent  s'arrêter  qu'au  delà  de  la  frontière. 

*  La  boue,  sur  la  partie  du  champ  de  bataille  où  conijiattirent  nos  troupes, 
<^tait  si  profonde  et  si  tenace,  que,  le  lendemain,  on  pouviut  reconnai're  la 
position  occupée  par  chaque  carré  et  suivre  la  trace  des  principales  charges 
de  cavalerie,  à  l'aide  des  empreintes  maïquces  dans  le  sol  par  les  pieds  des 
hommes  et  des  chevaux.  Un  grand  nombre  de  nos  fantassins  y  laissèrent  leurs 
chaussures. 

'  Aujourd'hui  directeur  du  dépôt  de  la  guerre.  (Note  écrite  en  1844.) 
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Les  Anglais,  après  le  combat,  ramassèrent  sur  le  champ  de 
bataille  et  sur  la  roule  0  a  7,000  prisonniers;  le  comte  de 
Lobau,  resté  enfermé  au  milieu  de  Planchenoit,  se  trouva  du 
nombre.  Ces  prisonniers  furent  a  peu  près  les  seuls  de  la  cam- 
pagne. Nos  soldats  n'en  firent  pas;  les  Prussiens  n'accor- 
daient aucun  quartier;  ils  tuaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
atteindre.  Le  général  Duhesme,  entre  autres,  fut  massacré 
par  eux  dans  la  poursuite,  a  l'entrée  de  Genape,  a  près  de 
deux  lieues  du  champ  de  bataille.  Il  consentait  a  se  rendre. 
L'oflicier  auquel  il  présentait  son  épée  s'en  empara  et  lui 
passa  la  sienne  au  travers  du  corps  \ 

Effort  héroïque  de  la  Révolution  armée,  la  bataille  de  Wa- 
terloo, malgré  ses  résultats,  fut  digne  de  la  lutte  sainte  enga- 
gée vingt-trois  ans  auparavant  par  la  France  révolutionnaire 
contre  l'Europe  coalisée.  Bien  que  formées  a  la  hâte,  et  com- 
posées, pour  moitié,  de  conscrits  ou  de  volontaires  enrégi- 
mentés depuis  quelques  semaines,  les  troupes  qui  livrèrent 
ce  combat  suprême  se  montrèrent  les  égales  des  plus  vail- 
lantes légions  de  la  Piépublique  et  de  l'Empire  :  elles  comp- 
taient c?«r/?<«?jfe-Heî//"  wi//e  combattants  a  Ligny;  a  Waterloo 
soixante-cinq  mille;  les  Alliés  perdirent  près  de  soixante  mille 
HOMMES.  Jamais  armée  française,  on  le  voit,  ne  porta  des  coups 
plus  terribles*.  Fantassins,  cavaliers,  artilleurs  de  la  ligne  et 
de  la  garde,  tous  les  soldats  furent  admirables;  eux  seuls, 
jusqu"a  la  dernière  heure,  ne  commirent  aucune  faute.  Le 

1  La  furie  qui  animait  les  soldats  de  Blûcher  et  les  nôtres,  durant  les  quatre 
jours  de  cette  campagne,  survécut  à  la  bataille  du  18.  Le  jour  suivant  et  le 
surlendemain,  les  blessés  des  deux  nations,  retirés  dans  les  villages  ou  dans 
les  fermes  voisines  du  champ  de  bataille,  luttaient  encore  sur  les  lits  et  sur  la 
paille  où  ils  étaient  gisants;  à  défaut  d'armes,  ils  se  déchiraient  avec  les 
mains.  Le  20,  un  hai)itant  de  Planchenoit  rentre  dans  sa  maison,  qu'il  avait 
abandonnée  dans  l'après-midi  du  18.  Son  lit  était  occupé  par  deux  moribonds 
restés  sans  soins  depuis  deux  jours;  il  s'approche,  et  leur  demande  ce  dont  ils 
Ont  le  plus  besoin.  L'un  d'eux,  blessé  français,  rassemble  ce  qu'il  avait  de 
forces,  et  répond  :  «  Je  voudrais  un  pistolet  pour  casser  la  tête  à  ce  Prus- 
sien !  > 

^  Nous  étions  59,000  à  Ligny;  les  Prussiens  y  avaient  au  delà  de  90,000  com- 
battants. A  AVaterloo,  nos  troupes  se  battirent,  au  nombre  de  65,000  hommes, 
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plus  grand  nombre  des  officiers  de  troupe,  les  généraux  en 
core  jeunes,  se  montrèrent  dignes  de  commander  a  de  telles 
gens\  Mais  les  hauts  chefs!  mais  Ney,  le  général  Drouet- 
d'Erlon,  le  maréchal  Grouchy,  le  maréchal  Soult,  dans  ses 
fonctions  de  major  général!  Leurs  fautes,  pendant  ces  quatre 
jours,  furent  si  lourdes,  que  Napoléon  a  pu  dire  :  «Tout  a  été 
fatal  dans  cette  campagne  et  prend  la  teinte  d'une  absurdité.  » 
Étrange  bizarrerie  des  événements  humains!  La  catastrophe 
de  Waterloo,  malgré  l'impéritie  de  plusieurs  généraux  et  la 
torpeur  de  quelques  autres,  aurait  cependant  été  changée  en 
une  éclatante  victoire,  sans  un  orage  et  sans  une  faute  énorme 
du  duc  de  Wellington.  Si  le  sol  avait  été  moins  détrempé  par 
les  pluies,  la  bataille,  commencée  plusieurs  heures  plus  tôt, 
aurait  été  gagnée  avant  l'arrivée  de  Bulow  à  Planchenoit; 
alors  l'intervention  successive,  isolée,  des  généraux  prus- 
siens, au  lieu  de  sauver  deux  fois  leur  allié,  aurait  amené  la 
complète  destruction  de  leurs  propres  troupes.  D'un  autre 

contre  trois  armées  fortes  ensemble  de  près  de  160,000  soldats.  Voici  le  chiffre 
des  pertes  des  deux  partis,  les  16  et  18  juin,  en  tués  ou  blessés  : 

Français:  A  Ligny,  6,950;  aux  Quatre-Bras,  3,400;  à  Waterloo,  18,500; 
total,  28,850.  Nous  eûmes,  en  outre,  îx  cette  dernière  bataille,  7,008  prison- 
niers. 

Alliés  :  Anglais,  10,980,  et  Hanoviens  2,757  (rapport  de  Wellington)  ;  lé- 
gion allemande,  1,900;  troupes  de  Brunswick,  2,000;  troupes  de  Nassau, 
0,100;  Hollando-Belges ,  4,156  (rapport  du  prince  d'Orange);  Prussiens, 
55,152  (rapport  du  général  Gneizenau).  Total,  58,005,  Ces  troupes  n'eurent 
point  de  prisonniers. 

•  Si,  le  premier  jour  de  la  campagne,  un  lieutenant  général  et  plusieurs  of- 
ficiers supérieurs  avaient  passé  à  Tcnnemi,  par  un  contraste  qui  caractérise  le 
moment  et  les  honnnes,  pas  un  seul  des  115,000  sous-officiers  st  soldats  qui 
franchirent  la  frontière  n'a  déserté.  Un  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux 
constate  que  dans  le  4"  corps  (15,000  hommes),  il  n'y  eut  pas  vue  seule  faute' 
de  désobéissance  à  réprimer  durant  foute  la  cam|)agnc.  Ce  rapport  ajoute  que 
le  16,  à  Li.!;ny,  tous  les  officiers  montés  de  l'ancienne  division  Bourmont  cu- 
rent leurs  ch  vaux  tués  sous  eux,  et  qu'il  serait  impossible  de  désigner  aucun 
des  officiers  su[)érieurs  ou  autres  comme  s'étant  particulièrement  distingué, 
parce  qu'il  faudrait  les  citer  tous.  «  Le  seul  reproche  à  faire  aux  soldats,  dit 
e  rapport,  serait  de  s'être  jetés  sur  l'ennemi  avec  trop  de  fureur  et  d'aban- 
don; plus  de  calme  aurait  épargné  bien  des  braves  gens.  »  Cette  division,  forte 
de  4,000  lioinmes,  eut  1,200  hommes  hors  de  combat.  Il  en  fut  de  même 
pour  la  plupart  des  autres  divisions  de  l'armée. 

II.  53 
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côté,  la  position  de  iMont-Saint-Jean,  malgré  sa  force  défen- 
sive, était  on  ne  peut  plus  mal  choisie.  La  première  condition, 
pour  un  champ  de  bataille,  est  de  n'avoir  point  de  dédiés  sur 
les  derrières,  et  Wellington  s'était  adossé  a  une  forêt.  Trois 
fois,  dans  cette  journée,  l'armée  anglaise  aurait  opéré  sa  re- 
traite, si  la  retraite  lui  avait  été  possible.  Ce  qui  devait  la 
perdre  finit  par  la  sauver.  «  Journée  incompréhensible!  con- 
cours de  fatalités  inouïes!  s'écriait  Napoléon  dans  sa  prison 
de  Sainte-Hélène,  un  an  plus  tard,  le  18  juin  1816...  Ney, 
d'Erlon,  Grouchy!...  Y  a-t-il  eu  trahison?  N'y  at-il  eu  que  du 
malheur?  Et  pourtant  tout  ce  qui  tenait  a  l'habileté  avait  été 
accompli!  Singulière  campagne,  où  j'ai  vu  trois  fois  s'échap- 
per de  mes  mains  le  triomphe  assuré  de  la  France  !  Sans  la 
désertion  d'un  traître,  j'anéantissais  mes  ennemis  en  ouvrant 
la  campagne;  je  les  écrasais  a  Ligny,  si  la  gauche  eût  fait  son 
devoir;  je  les  écrasais  a  Waterloo,  si  ma  droite  ne  m'eût  pas 
manqué.  Singulière  défaite,  où,  malgré  la  plus  horrible  ca- 
tastrophe, la  gloire  du  vaincu  n'a  point  souffert,  ni  celle  du 
vainqueur  augmenté.  La  mémoire  de  l'un  survivra  a  sa  des- 
truction; la  mémoire  de  l'autre  s'ensevelira  peut-être  dans 
son  triomphe  1  » 
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